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INTRODUCTION 



1. A côté d'éloges très-flatteurs, le Congrès de la propriété 
littéraire a reçu des critiques assez vives. On lui reproche de 
s'être trompé sur sa mission, d'avoir voulu être une réunion 
de législateurs, au lieu de demeurer une assemblée de phi- 
losophes. Cette première erreur en aurait causé une seconde. 
Comme assemblée de philosophes, le Congrès eût décidé, sans 
doute, que la propriété d'un livre ou d'un tableau est de la même 
essence et a droit aux mêmes prérogatives que la propriété dun 
champ, et qu'il n'y a pas plus de motifs d'interrompre la durée de 
l'une que de limiter celle de l'autre. Les nuages de la pratique ont 
malheureusement obscurci les clartés de la théorie, et foute d'avoir 
voulu profiter des lumières de celle-ci, le Congrès s'est traîné sur 
les pas des législateurs français, anglais, allemands, belges, espa- 
gnols, portugais, italiens, russes, danois, suédois, américains, qui 
ont refusé d'admettre la Perpétuité du droit d'auteur. 

2. Quelle était la mission du Congrès? Il appartient peut-être 
à ceux qui ont eu l'honneur de prendre part à sa formation, de 
le rappeler avec certitude. 

Les promoteurs du Congrès ont eu en vue d'abord une im- 
portante manifestation pour la suppression de toute différence 
de nationalité en ce qui regarde les avantages conférés par la 
loi aux écrivains et aux artistes. Us voulaient que ce principe, 
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déjà admis par des iégislatious particulières et par des arrange- 
ments diplomatiques, fût introduit^ par l'accord de lopinion, 
dans le droit des gens, à côté des autres maximes dont les progrès 
de la civilisation l'ont enrichi. 

Cette pensée en a amené une autre. Dans cette grande fédéra- 
tion intellectuelle où les frontières politiques seraient effacées, les 
lignes de douanes devenaient un contre-sens. La raison ne voit 
pas sans surprise, on peut dire sans confusion, des taxes impo- 
sées, comme moyen de protection industrielle, sur les livres 
et les objets d'art. L'admission des écrivains et des artistes 
du monde entier dans une seule et même famille, doit avoir pour 
conséquence d'entraîner l'abolition de ces taxes, ainsi que des 
autres entraves qui gênent la circulation matérielle des produits 
de l'intelligence. 

3. A ces deux pensées une autre est venue se rattacher. Les lois 
particulières, relatives à la propriété des œuvres de littérature et 
d^art, s'accordent déjà sur beaucoup de pgints : les principes 
étant en général les mêmes ou du moins analogues, les dissem- 
blances dans leur application ne sauraient être très-grandes. Le 
rapprochement des idées et des intérêts doit multiplier encore les 
points de contact des législations ; et le jour où tous les Etats 
conféreront une protection égale aux auteurs nationaux et étran- 
gers, les règles et les conditions de cette protection tendront 
d'elles-mêmes à devenir uniformes en tous lieux. Sur quelles bases 
doit reposer cette loi générale, acceptable par tous les pays, 
parce qu'elle ne consultera point les intérêts individuels et qu'elle 
prendra conseil seulement de la raison et des convenances univer- 
selles ? Telle est la question par laquelle le comité d'organisation 
avait complété le programme du Congrès, et qu'il examina dans 
un esprit également éloigné de la routine et de l'utopie. 

4. Ce programme était essentiellement pratique. 11 l'était par 
sa nature même. Il Tétait dans les intentions, formellement expri- 
mées, du comité d'organisation. Ce caractère lui a été maintenu 
par les Associations et les particuliers dont les études prépara- 
toires ont facilité l'œuvre du Congrès. Sans s'assimiler à un corps 
législatif le Congrès, enfin, a jugé que pour rendre son action utile, 
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il devait donner à ses travaux une direction pratique. Les pou- 
voirs dont une partie de ses membres se trouvaient revêtus, le ca- 
ractère de la plupart des autres disaient assez que rassemblée 
ne pouvait se croire sous les portiques du Lycée, dissertant sur 
des questions de métaphysique, mais qu'elle se savait appelée à 
éclairer, par ses délibérations, à la condition qu elles fussent sages, 
les résolutions des gouvernements. 

5. De ce point de vue le Congrès a condamné la doctrine de la 
Perpétuité. Son jugement efit-il été différent s'il n'avait écouté 
que la théorie ? Il convient de remarquer que le Congrès n'a 
point fermé Voreille à la théorie. Ce sont particulièrement les rai- 
sons philosophiques qui ont été invoquées, par les partisans comme 
par les adversaires de la Perpétuité, et il est certain que ces rai- 
sons ont eu une très-grande part au vote de l'assemblée, comme 
elles ont entraîné celui des membres de la deuxième section» 
devant lesquels les principes ont été exposés et débattus d'une 
manière encore plus approfondie. 

6. Les défenseurs de la Perpétuité ont cherché un appui dans 
l'autorité de quelques noms, dont le nombre s'éclaircit et l'in- 
fluence s'affaiblit cependant lorsqu'on examine les choses de près. 
Ils ont cité particulièrement Louis d'Héricourt, Diderot, Linj^uet 
et Voltaire. Sans vouloir diminuer le mérite de Louis d'Héri- 
court, nous pensons que ses titres à la célébrité auraient été 
analysés avec plus de scrupule s'il avait été un avocat moins zélé 
de la Perpétuité ; le concours que ce savant jurisconsulte prêta 
à la corporation des libraires de Paris ne fut pas d'ailleurs 
complètement désintéressé. On ne peut oublier, également, que 
Diderot eut pour collaborateur un ancien syndic de cette corpo- 
ration (Lebreton), dans sa défense des mêmes intérêts, et que s'il 
soutint la cause des libraires, il blâma la concession de privilège 
faite aux héritières de la Fontaine(l). Linguct n'est pas non plus 
à l'abri de motifs fondés de récusation. Nous avons cherché vai- 

(1) Les petites-filles de la Fontaine avaient obtenu, soixante-six années 
après la mort de leur aïeul, un privilège du Roi pour la réimpression de ses 
ouvragesjles librairesformèrentoppositionàrenrcgislrement de ce privilège^ 
mais leur requête fut rejetée par un arrêt du 14 septembre 1761. 
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nement de quel droit on avait fait intervenir le nom de Voltaire 
à la suite de ceux de Diderot et de Linguet ; Tillustre philosophe 
a dit, dans un sens tout différent : « Les écrits, c'est du feu que 
Ton emprunte et que l'on prête à son voisin, i» 

7. Aux autorités que l'on allègue en faveur de la doctrine de la 
Perpétuité, Ton peut opposer, pour l'opinion contraire, d'autres 
autorités non moins nombreuses et sans doute aussi respectables ; 
r Allemagne inscrirait le nom de Kant en tête de cette liste. Mais 
cette sorte de dénombrement des forces, dans les deux camps, nous 
paraît d'un intérêt assez médiocre. Fùt-il vrai, d'ailleurs, que la 
majorité des écrivains se prononçât pour l'opinion qui a succombé 
dans le Congrès, nous serions portés à dire avec M. Renouard que 
t s'il fallait se décider d'après l'autorité, la pratique universelle 
» des nations éclairées devrait être d'un beaucoup plus grand poids, 
c que l'accord des théoriciens, fussent-ils tous unanimes (1). » 

8. Pour savoir la confiance que mérite la théorie, il faut la voir 
aux prises avec les faits et mise en demeure de conclure par des 
applications immédiates. Cette épreuve n'a point manqué aux parti- 
sans de laPerpétuilé;mais^ comme l'afait remarquerM. VictorFou- 
cher, dans son lumineux et judicieux rapport, ceux-là mêmes qui 
en théorie affirmaient la proposition ont prei^que tous reculé 
devant ses conséquences logiques pour se réfugier dans le prin- 
cipe contraire de la limitation du droit d'auteur, lorsqu'ils se sont 
trouvés dans la nécessité de conclure^ 

Boufflers, rapporteur de la loi du 7 janvier 1791, sur la pro- 
priété des auteurs de découvertes et d'inventions en tous genres, 
après avoir proclamé dans son rapport que « s'il existe, pour 
« l'homme, une véritable propriété, c'est sa pensée ; que l'arbre 
u qui naît dans un champ n'appartient pas aussi incontestablement 
u au maître de ce champ que l'idée qui vient dans l'esprit d'un 
« écrivain appartient à son auteur ; » BoufiQers ajoute : « L'obliga- 
« tion de l'homme protégé par la société est de s'acquitter envers 
€ elle, ce qu'il ne peut faire qu'en partageant avec elle ; or, la 
» forme la plus naturelle de ce partage est que le particulier 

(1) Renouard, Traité des droits d'auteurs. Tome i; page 4^31). 
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« jouisse, pendant un intervalle donné, sous la protection du pu- 
« blic, et qu après cet intervalle expiré, le public jouisse du con- 
c sentement du particulier. » 

c La plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable, et si je 
« puis parler ainsi, la plus personnelle des propriétés, » dit Cha- 
pelier, rapporteur de la loi du 13 janvier 1791 sur les spectacles, 
« est l'ouvrage, fruit de la pensée d'un écrivain. Cependant c'est 
« une propriété d'un genre tout diflférent des autres propriétés. 

< Quand un auteur a livré son ouvrage au public, que cet ouvrage 
c est entre les mains de tout le monde, que tous les hommes in- 
« struits le connaissent, qu ils se sont emparés des beautés qu'il 

< contient, qu'ils en ont confié à leur mémoire les traits les plus 
« heureux, il semble que, des ce moment, l'écrivain a associé le 

< public à sa propriété ou plutôt la lui a transmise tout entière* 
« Cependant^ comme il est extrêmement juste que les hommes 
<( qui cultivent le domaine de la pensée tirent quelques fruits de 
« leur travail, il faut que, pendant toute leur vie et quelques 
« années après leur mort, personne ne puisse, sans leur consen- 
u tement, disposer du produit de leur génie. Mais aussi, après le 
^ délai fixé, la propriété du public commence et tout le monde 
« doit pouvoir imprimer, publier les ouvrages qui ont contribué 
•t à éclairer l'esprit humain (1 ). » 

Lakanal , rapporteur de la loi du 19 juillet 1795, relative 
aux droits des auteurs d'écrits en tous genres , s'exprime 
ainsi : « De toutes les profH'iétés, la moins susceptible de 
« contestation, celle dont laccroissement ne peut ni blesser l'é- 
« galité, ni donner de l'ombrage à la liberté, c'est, sans contredit, 
« celle des productions du génie ; et si quelque chose doit étonner, 
« c'est qu!il ait fallu reconnaître cette propriété, assurer son libre 
« exercice par une loi positive... » Vient à la suite de ce rapport 
un décret qui fait tomber les ouvrages dans le domaine public dix 
années après la mort des auteurs. 

(1) Nous avons cilé ici ropinion de Boufflers et de Chapelier parce qu'on est 
habitue à les ranger parmi les partisans de la Perpétuité ; en analysant leur 
pensée il nous semble qu'ils doivent plutôt être considérés comme professant 
l'opinion contraire. 
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Tout le monde sait que M. de Lamartine, après avoir défendu, 
comme rapporteur du projet de loi présenté en 1841 à la Cham- 
bre des députés, la cause de la pleine propriété, conclut en pro- 
posant de porter la durée de cette propriété à une période de 
cinquante ans après le décès de Vautour. 

On sait moins que sir Noon Talfourd, dans la défense de la 
même thèse devant la Chambre des communes, déclara qu*il se 
trouverait satisfait si la durée de la propriété littéraire était fixée 
à soixante années pour les héritiers de l'écrivain ou de l'artiste . 
Un jurisconsulte de grand talent, qui a fait une habile apologie 
de Torateur anglais et de la cause à laquelle celui-ci a attaché son 
nom, M. Laboulaye, dans ses récentes et remarquables Etudes sur 
la propriété littéraire en France et en Angleterre^ n'a pu s'empêcher 
de rendre lui-même hommage au principe delà propriété tempo- 
raire : 

« Le seul intérêt public que je reconnaisse, dit-il (1) , c'est un 
« intérêt littéraire. Les chefs-d'œuvre deviennent avec le temps 
« un sujet d'études. Au bout d'un siècle, ce sont des monuments 
« historiques ; on ne les lit pas seulement, on les annote , on les 
« commente, on les cultive. Serait-il juste de mettre à la merci 
« d'un éditeur cette part si importante de l'œuvre littéraire d'une 
<t nation? Non, sans doute, et cependant, si je publie mes notes sur 
« Corneille sans les joindre au texte, qui les achètera ? Et s'il me 
« faut entrer en arrangement avec le libraire propriétaire, qui sera 
« le maître de mon travail? Lui ou moi ? Il y a là une difficulté sé- 
(( rieuse. On pourrait la trancher en limitantà un siècle la jouissance 
« de l'éditeur, durée plus que suffisante pour l'indemniser, et en 
« même temps pour assurer à l'héritier qu'il recevra la pleine va- 
M leur de sa propriété. » 

Un siècle, soixante ans, cinquante ans, qu'importe? Une fois 
que le principe n'est plus entier, il disparait. Que dirait-on des 
défenseurs de la propriété ordinaire qui offriraient de transiger 
avec ses ennemis, et seraient disposés à leur abandonner un seul 
jour de la durée des siècles ? 

(!) Page XLIX. 
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9. Avant d'échouer au Congrès, la théorie de la Perpétuité a subi 
une épreuve analogue, dans des circonstances qui donnent au 
résultat une inaportance particulière. Nos lecteurs nous sauront 
gré de nous arrêter un moment à cette page intéressante de 
l'histoire de la propriété littéraire. 

Une ordonnance du 20 novembre 1823 du roi Charles X 
nomma une commission chargée de rechercher et de préciser les 
améliorations dont pouvait être susceptible la législation sur la 
propriété littéraire, dans la vue de réunir les documents néces- 
saires à la rédaction d'un projet de loi. Dans cette commission 
brillaient les noms les plus considérables de Fépoque. Les sciences 
politiques et la jurisprudence y comptaient ceux de Royer-Collard, 
i^inéy Portalis , de Vatimesnil, Pardessus ; Lemercier, Ândrieux, 
Viliemain, Raynouard, Alexandre Duval, Picard, Auger, Etienne 
y représentaient les lettres ; Cuvier et Talma prêtaient à la com- 
mission le relief de leur génie. Parmi les autres membres de la 
commission on distinguait encore MM. de Lally-Tolendal, Quatre- 
mère de Quincy , baron Fourier , Dacier , baron Taylor, Firmin 
Didot (1). 

Cette commission, que présidait M. le vicomte Sosthène de la 
Rochefoucauld, était réunie dans un esprit très-hostile au système 
de législation que les lois de la République et de TËmpire avaient 
consacré; on s'attendait à lui en voir prononcer la condamnation. 
« La restauration de la monarchie, » disait dans un rapport préli- 
minaire M. de Larochefoucauld, ^ a commencé pour la France une 
u ère nouvelle de prospérité. T^a légitimité a porté son firuit, mais 
« parmi les obstacles qui auraient entravé ses bienfaits s*ils avaient 
« pu l'être, quel est celui dont la résistance s'est fait sentir avec 
« le plus de force, et dont la présence perpétue le malaise du 
a corps social? Cet obstacle... c'est le défaut d'institutions civiles 
tt correspondantes aux hautes institutions politiques que nous de- 
« vous à l'auguste auteur de la Charte; c'est le choc, continuel des 
a dispositions arbitraires^ que nous a léguées la législation de 



(1) Les procès- verbaux de cette commission ont été réunis et imprimes 
dans un volume in-4« de 4i2 pages. Paris, 1826. 
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a Fanarcliie et du despotisme contre les garanties tulélaires de la 
a monarchie constitutionnelle. Voilà la dernière plaie qu'il faut 
« fermer ; voilà le but principal auquel le gouvernement doit s'at^ 
« tacher dans Tordre des propositions législatives. 

« Au nombre des dispositions contradictoires» incomplètes, sou^ 
(( vent injustes, qui déparent un grand nombre de nos lois, doil- 
(( on compter celles qui régissent la propriété littéraire? Lalégis- 
« lation actuelle est-^elle fondée sur les vrais principes, ou leur 
« est- elle opposée î L*état des choses enOn réclame- t^l une prompte 
« amélioration, ou bien, dans rincertitude que peuvent faire naître 
« les idées sur lesquelles repose ce genre de propriété, serait-il 
(( plus sage de s'en tenir aux lois dé la Révolution et deFEmpire? 
a A ces questions, un cri général a, depuis longtemps, répondu; 
« nul doute que ces lois, dans leur application, ne soient incom- 
« plètes, injustes même; nul doute qu*unbesoin urgent ne réclame 
« une refonte générale de la législation, un nouveau travail fondé 
« sur les vrais principes de la matière, une garantie aux droits 
« les plus sacrés. » 

Suivait un long exposé historique de la propriété littéraire, 
dans lequel, à côté d'un pompeux éloge de l'arrêt du Conseil du 
30 août 1777 (1), se trouve une critique acerbe des lois de 1791 
et de 1793 et du décret de 1810. a Le décret du 19 juillet 1793 , 
» dit le rapport, n'offrait guère qu'un scandale de plus, en per- 
« pétuant, après celui de 1791, la violation d'un droit inconies- 
(t table, et reconnu par la loi même qui , dans son inexplicable 
« bizarrerie, consacrait cette résolution... Quant au décret de 
« 1810, il est important de remarquer qu'il appartient à une 
« époque qui n'est pas plus la nôtre que celle qui a vu naître le 
« décret de la Convention, et que l'esprit dans lequel il a été 
» conçu ne se trouvant plus en harmonie avec les institutions 
« fondées sur la Charte , doit nous mettre en défiance à l égard 
« des mesures qu'il a consacrées. » 

(1) D'après l'arrêt du.Conseil du 30 août 1777, l'auteur devait jouir de sou 
privilège pour lui et pour ses hoirs à perpétuité, pourvu qu'il ne le rétrocédât 
à aucun libraire; dans ce dernier cas la durée du privilège était, par le fait 
seul de la cession, réduite à celle de la vie de l'auteur. 
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Le rapport se terminait par une série de questions présentant 
les divers points à résoudre ; voici les deux premières : 

<( PHEMiÈBE QCBSTioif . •— La loî nouvells contiendrait-elle une défi- 
nition expresse de la propriété littéraire? Ou, considérant les 
difficultés que présente cette définition, laissera-t^Ue, à dessein, 
ce terme dans le vague où il se trouve aujourd'hui, dans la crainte 
d'altérer le respect dû au droit qu'il représente? i 

c DisijxiÈMB QDBSTioN. — La propriété littéraire sera-t'^Ue assimilée 
dans ses effets aux règles de la propriété en général ? Conviendra- 
t-il, an contraire, de lui imposer des restrictions? La reconnais- 
sance du droit général, connu sous le nom de donmne publicy de- 
viendra-t-elle le principe de ses restrictions ? t 

Il est impossible de méconnaître que les termes mêmes de la 
première question annoncent une confiance médiocre dans la 
solidité du principe que l'on cherchait à faire admettre. L'as- 
semblée décida sagement, dans sa première séance, qu'il ne serait 
point fait de définition de la propriété littéraire. 

La commission reçut de plusieurs de ses membres, MM. Auger, 
de Lally-^ToIendal , Dacier, Alexandre Duval, Lemercier, des 
observations écrites, dans un sens généralement favorable à la 
théorie de la propriété absolue et illimitée (!). Les procès- 
verbaux ne donnent point les noms des opinants ; on voit cepen- 
dant, d'après diverses indications, que cette théorie eut pour 
adversaires décidés MM. Royer-Collard, Cuvier, de Vatimesnil, 
Villemain , Firmin Didot, et probablement aussi MM. Laine et 
Pardessus. 

La discussion ne tarda pas à porter ses fruits. Dès la quatrième 
séance, le président ayant mis aux voix cette question, qui avait 
été implicitement résolue dans la séance précédente : « Le 
privilège sera-t-il perpétuel dans la personne des héritiers ? » la 
négative fut prononcée à l'unanimité par l'assemblée. On em- 



(1) M. de Lally-Tolendal, tout en soutenant la théorie 'de la propriété 
absolue, acceptait le droit exclusif d'imprimer un ouvrage pour trois vies, 
celle de Tauteur et celle de chacune des deux générations d'héritiers qui le 
suivent. 
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ploya ici le mot de privilège parce qu'il avait été mis déjà hors de 
doute qu'il n'y avait de droit véritable de propriété que dans l'au- 
teur, antérieurement à la publieation (1). 

La commission essaya de coucilîer le droit et l'intérêt de la 
société avec ceux de l'auteur, en établissant le système de la libre 
reproduction, après l'expiration d'un certain terme, moyennant le 
payement d'une redevance au profit de la famille de l'auteur, re- 
devance qui devait être exigible à perpétuité. Trois séances furent 
consacrées à l'examen de ce système , que la conunission finit par 
abandonner, u faute de moyens applicables pour asseoir le droit et 
pour en assurer l'exercice (Sj.DÀinsique le rappelait, douze années 
plus tard (3), un des membres de la commission, l'honorable 
M. Villemain^ la question avait été étudiée dans tous ses détails, 
avec un vif désir de la résoudre d'une manière favorable. <( On était 
€ aUé jusqu'à supputer par quelle quotité pécuniaire serait re- 
u présentée chaque parcelle de cette œuvre d'intelligence , qui 
u devait rester indéfiniment la propriété du sang et du nom de 
u l'auteur. On avait calculé par pages, par lignes , par lettres 
(( même. Un savant magistrat, membre de la commission, avait 
« assujetti la sévère précision de son esprit aux plus minutieux 
« calculs, que relevait pour lui le zèle de l'équité; et c'est 
u alors qu'on arriva au sentiment d'une difiiculté inextri- 
« cable, d'une impuissance absolue. Tous les esprits en 
ce furent saisis; et en appréciant la pensée généreuse de cette 
« dotation perpétuelle au profit des héritiers de l'homme de 

<( talent , on recula devant l'embarras et la stérilité de l'exécu- 
H tion. » 

Arrivée au terme de ses travaux, après avoir tenu dix-huit 



(1) De la teneur des procès-verbaux approuvés par rassemblée, il ré- 
sulte qu^elle n'a reconnu un droit véritable de propriété que dans Tauteur, 
antérieurement à la publication. Elle est convenue que Tindemnité légitime 
de fauteur et de ses héritiers, après la publication, ne pouvait résulter que 
du bienfait de la loi. (Page 140 du Recueil des procès-verbaux^) 

(2) Huitième séance de la commission. (Pag. 192 du Recueil des procès- 
verbaua;.) 

(5) Séance de la chambre des pairs du 15 décembre 1839. (Monileiir uni- 
versel, pag. 875, 5«col.) 



séances laborieuses , la commission adressa un rapport au Roi 
pour lui en faire connaître le résultat. Ce rapport, que rédigea 
M. Villemain, forme la contre-partie et comme la réfutation du 
rapport préliminaire. «La législation actuelle, disait le rapport au 
«« Roi, composée de décrets successifs, en assurant à l'auteur la 
« propriété de ses ouvrages pendant sa vie, avait borné, après 
« sa mort, le droit des héritiers à dix ou vingt ans, suivant leurs 
« qualités d'héritiers collatéraux ou directs. Ce terme a paru bien 
u court, et cette distinction entre les héritiers, peu conforme à la 
« justice ; mais, en la faisant disparaître, pouvait-on étendre le 
« droit de tous les héritiers, d'une manière indéfinie, c'est-à-dire 
« assimiler entièrement la propriété d'un ouvrage à celle d'un 
« champ et d'un domaine ? Un tel privilège n'existe nulle part ; il 
« nuirait â l'instruction par un monopole trop prolongé; il devien- 
i( drait ou onéreux pour le public, ou illusoire pour les familles; 
« il tromperait souvent les intentions de l'auteur lui-même, qui, 
u en publiant son ouvrage, a souhaité que les éditions s'en mul- 
« tiplient facilement après lui. Il a donc paru que Ton devait, 
« en étendant le terme actuel du droit exclusif, le borner cepen- 
« dant. 

c Les œuvres dramatiques exigeaient une disposition spéciale. 
€ Elles ont, en effet, une double existence, celfe de la représen- 
« tation et celle de l'impression; sousce dernier rapport, elles ren- 
(( trentdans la classe de tous les autres écrits ; mais relativement 
v< à la représentation, ne pouvaient-elles pas donner à l'auteur et 
<t à ses héritiers un droit plus que temporaire ? En effet, ici le pri- 
« vilége de l'auteur ou de sa famille ne cessera pas au profit du 
« public, mais au profit des théâtres. Dès lors, ne serait-il pas 
« juste de le prolonger et de l'attacher, pour ainsi dire, à toute la 
et postérité d'un auteur? Hais cette disposition entraînerait toutes 
a les conséquences d'un droit exceptionnel : il faudrait, dès lors, 
u rendre la part d'auteur dramatique inaliénable et la substituer 
« dans la ligne directe. On aurait, par cela même, gêné l'auteur 
« dans l'exercice de ses propres droits. Que si, au contraire, ce 
« privilège héréditaire et indéfini était transmissible par aliénation , 
M dès lors, il ne garantirait pas l'avenir d'une famille, et les petits- 
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•( (ils d*un grand poëte pourraient vivre dans l'indigence, ù coté 
u du spéculateur enrichi de leur dépouille. La commission a pensé 
H qu'il valait mieux, dès lors, ne pas s'écarter du droit commun, 
« et rendre uniforme le système de la loi, en bornant à cinquante 
u ans, pour la représentation comme pour l'impression, le droit 
(( exclusif des héritiers d'un auteur dramatique, et en laissant à 
«( l'auteur lui-même la facuUé d'en disposer. > 

La commission avait été ainsi amenée, par la force et la 
logique des principes, à admettre ce qu'on lui demandait de cen- 
surer, et à condamner ce qu on avait cherché à lui faire trou- 
ver juste. L'épreuve fut d*atttant plus complète et plus décisive, 
que la commission était partie d'un point opposé à celui auquel 
elle vint aboutir et qu'elle en avait ps^rcouru pas à pa,s Un- 
tervalle, 

10. Depuis la commission de 1825,1a question de la pro- 
priété littéraire se présenta deux fois aux chambres françaises ; 
à la chambre des pairs en 1859, à la chambre des députés 
en 1841. 

A la chambre des pairs, la théorie de la propriété absolue et 
perpétuelle trouva un seul défenseur, M. le comte Portalis, qui 
constata lui-même son isolement (1)« Parmi les membres qui refu- 
sèrent de l'admettre, on rencontre les noms de MM. le duc de 
Broglie, Cousin, baron Thénard, Gay-Lussac, Villemain, de 
Kératry. 

A la chambre des députés, les jurisconsultes les plus éminents 
de l'assemblée, MM.Berville, Reuouard,Berryer, Chaix d'Est Ange, 
repoussèrent le droit absolu de l'auteur ; M. de Lamartine, tout 
en reproduisant les idées générales qu'il avait exposées dans son 
beau rapport, n'en désavoua pas la conclusion, qui était une 
négation des prémisses. Deux de ses collègues de la. commission» 
MM. Vatout et de Carné, crurent devoir protester en termes for- 
mels contre l'idée quelle eût conçu son travail, même métaphysi- 
quement, sur les bases du système de la propriété littéraire^ dans 



(1) M. le comte Philippe de Ségur déclara, vers ta fîii'de la discussion, qu^ii 
ise ralliait aux vues de M. le comte Portalis. 
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le sens absolu du mot. L* assemblée montra , du reste , combien 
cette théorie aurait trouvé peu de faveur auprès d'elle, puisque, 
moins généreuse que la chambre des pairs , elle rejeta , à la 
presque unanimité, le terme de cinquante ans qui lui avait été 
proposé par la commission et que le gouvernement avait admis. 

H, La motion de sir Noon Talfourd a ramené cinq fois la ques- 
tion de la propriété littéraire dans la Chambre des communes, 
de 1837 à !841. La doctrine de la propriété absolue y trouva pour 
défenseur M. dlsraéli, mais elle eut un adversaire non moins 
illustre, lord Macaulay, alors M. Macaulay. Ce fut le discours de 
celui-ci cpii entraîna le rejet de la proposition de sir Noon Talfourd, 
dans la séance du 5 février 1841 (1). Avant que la Chambre 
allât aux voix, sir Robert Inglis, qui donna à la proposition un 
appui constant, avait cherché, cependant, à désarmer Topposition, 
en faisant observer que le bill laissait entièrement à l'écart le 
principe de la Perpétuité, et ne soulevait qu'une question de 
durée. 

Les discours de sir Noon Talfourd ont été justement loués, et 
la traduction de M. Laboulaye en a augmenté la publicité sur le 
continent. Le remarquable discours de lord Macaulay n'a point été 
traduit ; en voici un extrait : 

« Sans vouloir entraîner la Chambre dans une discussion méta- 
physique sur l'origine du droit de propriété, je dois cependant 
faire remarquer que ce droit, dans la société civile, est une créa- 
tion de la loi, fondée sur le principe que son existence importe à 
l'humanité. La question de la propriété littéraire doit être examinée 
également dans ses rapports avec l'utilité publique... Si le bill 
proposé avait été la loi du pays en 1785, les œuvres du docteur 
Johnson seraient, aujourd'hui encore, l'objet d'un monopole. Ce 
monopole se trouverait probablement entre les mains de quelque 
grand libraire. Le public aurait payé une taxe de 30,000 livres au 
moins pour ce que le docteur Johnson n'estimait pas à plus de 
«^ schellings. Quant aux avantages que Ion attend d'un droit per> 



(1) La seconde lecture du bill fut repoussée par 45 voix contre 58. 
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pétuel , un exemple démontrera combien peu ils sont réels. \ 
Tépoque où vivait Milton, il était admis que le privilège durait à 
perpétuité. Milton n'attacha aucune importance à cet avantage sup- 
posé, et il vendit son droit pour une somme insignifiante. Les 
années s*écoulèrent et ses descendants tombèrent dans Tindigence, 
à ce point que sa petite-fille se trouva, dans sa vieillesse, réduite 
à la dernière misère ; les théâtres jouèrent le Masque de Cornus h 
son bénéfice. En même temps» le libraire Thomson , propriétaire 
du droit de copie, obtenait un ordre pour faire défendre la publica- 
tion du Paradis perdu. Ainsi , les œuvres de Milton constituaient 
un monopole et sa petite-fille mourait de faim ; le public payait 
un prix élevé pour les exemplaires de ses ouvrages, et, en môme 
temps, il apportait sou offrande charitable pour le soutien de la 
postérité de l'illustre poëte. 11 y a un autre danger : la mutilation 
ou la suppression d'ouvrages excellents et de grande valeur. 11 y 
a beaucoup de personnes qui refuseraient, par des motifs con- 
sciencieux, de réimprimer des livres tels que les Nouvelles de 
Fielding ou l'Histoire de Gibbon, si elles en devenaient les pro- 
priétaires. Les Nouvelles de Richardson méritent d'être classées 
parmi les productions les plus originales de la littérature anglaise. 
Le petit-fils de Richardson, qui eût hérité probablement du droit 
de copie de son ateul, avait une telle aversion pour les ouvrages 
d'imagination, qu'il ne voulut jamais lire même un des livres de 
l'excellent romancier. Il regardait les romans comme une œuvre de 
péché. On ne pçut douter que s'il avait eu la faculté de supprimer 
les ouvrages de son grand père, un exemplaire deClarisseHarlowe 
serait devenu aussi rare qu'un Aide ou un Gaxton. Voici encore 
un autre exemple. 11 est peu de livres d'uae lecture aussi agréable 
et aussi instructive que la Vie de Johnson, par Boswell. Boswell 
eut un fils lequel se trouvait humilié des relations qui avaient 
existé entre son père et Johnson , et qui se montrait blessé 
même d'une allusion au livre où elles étaient retracées. Très- 
certainement, s'il en avait eu le pouvoir, il aurait mutilé et même 
anéanti complètement l'ouvrage de son père. » 

Lord Macaulay, appliquant ces exemples aux ouvrages de con- 
troverse religieuse et de piété, dont l'importance est si considéra- 
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ble en Angleterre, fit voir à quels dangers pouvait conduire leur 
possession privilégiée à perpétuité ou même pendant un terme trop 
prolongé, entre les mains des héritiers de l'auteur qui seraient 
maîtres d'en priver le public. 

La Chambre des communes témoigna par son vote combien ces 
raisons lui semblaient concluantes. 

1â. Si parmi la majorité quelques consciences s'étaient senties 
troublées par les critiques que le vote du Congrès a soulevées, 
nous espérons qu'elles se trouveront raffermies par l'exposé qu 
précède. On a parlé d'appeler des décisions du Congrès à une autre 
assemblée. Le Congrès a été lui-même un tribunal d'appel, et la 
cause qui a succombé devant lui avait déjà été condamnée avant 
qu'il rencUt la même sentence. De nouveaux juges la confirmeront 
encore, sans nul doute, chaque fois que se rouvrira un débat con- 
tradictoire. 

Nous nous serions moins arrêté à cet acte spécial du Congrès 
si l'importance n'en avait été exagérée par ceux qui y ont vu 
un grief capital contre cette assemblée. Toute l'œuvre du Congrès a 
disparu aux yeux de certains critiques ; ils n'ont voulu considérer 
que le rejet de la doctrine de la Perpétuité. Cependant le Congrès a 
mieux servi parla les intérêts des écrivains et des artistes, que s'il 
avait prêté à cette doctrine Tappui de son vote. Sans donner plus 
de consistance et de poids à une théorie qui n'a su forcer l'accès 
d'aucune législation, il eût affaibli sa propre autorité, et compro- 
mis les résultats utiles que Ton peut attendre de ses délibérations. 
Si Ton trouvait que cette introduction n'atteint pas entiè- 
rement le but de la préface explicative que le Congrès, dans 
sa dernière réunion, avait chargé le bureau de rédiger, nous 
ferions observer que, en présence des attaques assez nombreuses 
et d'une vivacité imprévue, auxquelles le vote sur la question de 
là Perpétuité a donné naissance, une explication particulière et 
complète sur cette question nous paraissait être la véritable préface 
d'un recueil des délibérations du Congrès. La démonstration phi- 
losophique a été faite dans l'assemblée même; nous avons appelé 
l'Histoire à lui imprimer le dernier caractère d'autorité. 

Les propositions du comité d'organisation auxquelles le Con- 
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grès s*est rallié, sauf un petit nombre de changements relatifs 
à des questions appartenant à la seconde section; l'excellent 
rapport de M. Foucher au nom de cette section, les travaux 
des autres rapporteurs, et enfin le texte même des votes du Con- 
grès, nous semblent d'ailleurs présenter, dans leur ensemble, un 
exposé suflBsamment net et complet des principes et des résolutions 
de l'assemblée. 



COMPTE RENDU 



DES TRAVArX 



DII CONGRES ne LÀ PROPRIËFË LmERAIRE ET ARTISTIQUE. 



Le Comité d'organisation du Congrès de la propriété littéraire et artis- 
tique se constitua dans les derniers jours du mois de février 1858. Dans 
sa première réunion, il nomma son bureau et chargea Tun de ses mem- 
bres, M. Éd. Romberg, de préparer un programme des questions à 
soumettre au Congrès, avec une circulaire explicative. Voici le texte de 
la circulaire et du programme, tel qu'il fut arrêté dans la séance du Co- 
mité du 20 mars ; 

CIRCULAIRE. 

« 

Monsieur, 

Les sciences morales et politiques ont emprunté à la diplomatie, dans 
des occasions déjà fréquentes, la forme de Congrès pour la discussion 
de questions qui ne touchent point un pays isolément, mais qui, embras- 
sant des intérêts généraux, les concernent tous à la fois. Non-seulement 
Texpérience a sanctionné ce mode de délibérations, mais elle en a montré 
encore la grandeur et refficacité. Sans s'égarer dans des abstractions, le 
débat a gagné en élévation par le concours d'hommes distingués de tout} 
les pays, mettant en commun leur savoir et leur amour du progrès, et 
plus d'une amélioration importante doit son existence à ces assemblées 
internationales, d'oîi les convictions sortent d'autant plus fermes que 
l'épreuve a été plus solennelle et plus certaine. 

Plus que toute autre, la* question delà propriété intellectuelle semble 
s'adapter à cette forme de discussion. Cette question n'est point propre 
à tel ou tel Etat seulement, mais, comme l'intelligence même, elle est du 
domaine universel : les lois qui règlent les droits des auteurs, dans les 
difl'érents pays, ont des points de contact nombreux et nécessaires ; uiie 

1 
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bonue législation sur la propriété des ouvrages de littérature et d'art 
aura partout un mérite égal. 

Le caractère international de cette questiou n*a plus besoin d'être dé- 
montré depuis que de nombreux arrangements diplomatiques ont sup- 
primé, pour les œuvres de la pensée, les barrières qui séparent les peu- 
ples, et assuré à Técrivain, à Fartiste, les privilèges de la patrie bors 
même de son propre pays. L'entreprise commencée par la plupart des 
gouvernements se complétera avec le temps, et l'instant n'est pas éloi- 
gné peut-être, où, pour les productions de l'intelligence du moins, 
ridée de la fraternité universelle deviendra une réalité. Si la liberté 
d'action des gouvernements doit demeurer entière sous ce rapport, s'ils 
doivent rester maîtres de régler à leur convenance le moment et les 
conditions des nouveaux arrangements à intervenir, c'est incontestable- 
ment éclairer leur marche et servir la cause de la civilisation que de 
s'eflforcer à faire pénétrer de plus en plus dans les convictions le prin- 
cipe de la propriété intellectuelle, au point de vue international^ en at- 
tendant que ce principe prenne place d'une manière définitive dans le 
droit des gens. 

Nous venons d'indiquer la première mission du Congrès : mais sa 
tâche n'embrasse pas seulement des théories ; les applications se pré- 
sentent immédiatement. 

Et d'abord, les conventions diplomatiques qni ont mis le droit d'au- 
teur à l'abri de toute atteinte, dans un certain nombre de pays, peuvent 
prêter encore à des améliorations : ici les garanties doivent être comr 
plétées, là, les formalités simplifiées. Ces conventions, en plaçant les 
écrivains et les artistes nationaux squs la protection de la législation 
étrangère, ont fait ressortir aussi les disparates des législations entre elles. 
Puisque le point de départ est le même, et que toute distinction de 
nationalité tend à s'effacer pour les productions de l'intelligence, pour- 
quoi, dans ce domaine commun, ne pas adopter un système uniforme 
de législation? 

Mais cette uniformité n'est possible et même désirable que lorsqu'on 
aura fixé les règles fondamentales d'une bonne loi sur la propriété des 
ouvrages de littérature et d'art. Le Congrès ne peut, sans doute, pren- 
dre le rôle de législateur, introduire toutes les réformes reconnues 
nécessaires dans les lois particulières, et décréter, dans toutes ses parties, 
le code de la propriété littéraire et artistique. Mais, il peut du moius 
résoudre les questions les plus importantes et déterminer les principes 
essentiels de toute législation avancée. Les règles qu'il arrêtera, si elles 
sont judicieuses, si elles sont conformes à l'équité, et si elles répondent 
aux besoins, s'imposeront d'elles-mêmes aux législateurs de tous les pays, 
et le Congrès aura préparé ainsi les éléments généraux d'une loi univer- 
jselle de la propriété intellectuelle. 

Le Congrès peut encore exercer une influence utile, dans un autre 
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ordre de faits. Ce n*est pas tout que d'assurer les droits des écrivains et 
des artistes, et de donner des bases uniformes à la loi qui règle et sau- 
vegarde ces droits ; il faut aussi, sans porter atteinte, toutefois, aux 
convenances intérieures des gouvernements, faciliter la circulation des 
produits matériels de la pensée ; la propriété intellectuelle ne sera vrai- 
ment et efficacement reconnue entre les nations, que lorsque les livres, 
les œuvres d*art ne seront plus arrêtés aux frontières par des taxes 
douanières ou fiscales. Un progrès est la conséquence logique de l'autre; 
les barrières ne peuvent être supprimées pour la jouissance des droits 
et rester debout pour réchange des produits. 

Nous venons démontrer, d'une manière générale, le champ qui est ou- 
vert aux travaux du Congrès. Le programme que vous trouverez plus loin 
peut servir à compléter nos explications. Il aurait été facile d'élargir le 
cadre des questions, mais nous avons voulu le borner aux points fonda- 
mentaux et d'une application générale. Nous avons aussi dû écarter de 
notre pi^gramme les questions qui n'y rentraient.pas directement. Ainsi, 
nous nous sommes abstenus de toucher à ce qui concerne la propriété 
industrielle j c'est là, malgré certaines analogies, une «matière distincte 
et trop importante, pour que nous nous en occupions d'une manière 
accessoire; un autre Congrès pourra la reprendre avec opportunité. 

Nous vous prions, Monsieur, de nous faire 'savoir s'il vous convient 
d*étre membre du Congrès de la propriété littéraire et artistique. Pour 
traiter, avec autorité et avec éclat, les grandes questions qu'il abordera. 
Je Congrès a besoin du concours des hommes de tous les pays qui. par 
leurs titres personnels, sont les défenseurs naturels des droits de la 
pensée. Nous recevrons avec plaisir votre adhésion. Si vous avez des 
communications à nous faire, relativement à la solution des question'^ 
portées dans le programme, nous vous prions de vouloir bien nous les 
transmettre avant le 20 mai. Nous arrêterons, après cette date, un projet 
général de solutions, que nous communiquerons aux adhérents, pour 
être soumis ensuite à l'examen et au vote du Congrès. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de notre considération très-distinguée. 

Les membres du Comité d'organisation : 

Charles FAIDER, ancien ministre de la justice, avocat géné- 
ral à la cour de cassation, membre de la classe des lettres de 
l'Académie royale; Président, 

VERVOORT, membre de la Chambre des représentants, prési- 
dent du Cercle artistique et littéraire de Bruxelles ; Vice-pré- 
sident. 

Éd. ROMBERG, directeur des affaires industrielles au minis- 
tère de l'intérieur ; Secrétaire général. 
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VANDER BELEN, directeur de la division des lettres, sciences 
et beaux.-arts au même département ; 

BARON, professeur de l'histoire de la littérature française à 
l'Université de Liège, membre de la fiasse des beaux-arts 
de l'Académie royale ; 

Éd. FÉTIS, conservateur-adjoint à la Bibliothèque royale, 
membre de la classe des beaux-arts de l'Académie royale ; 

GciiLLAUMB GEEFS, statuaire, directeur de la classe des beaux- 
arts de l'Académie royale ; 

PORTAELS, peintre d'histoire, membre de la classe des beaux- 
arts de l'Académie royale ; 

STALLAERT, homme de lettres, professeur de langue flamande 
à l'Athénée royal de Bruxelles ; 

CASIER, avocat à la cour d'appel de Bruxelles, Secrétaire. 

Le Congrès de la propriété littéraire et artistique se réunira à Bruxelles, 
le 27 septembre i858, dans la salle des séances publiques de TAcadémie 
royale des sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique. 

La durée du Congrès sera de quatre à cinq jours . 

Les dispositions réglementaires du Congrès seront ultérieurement com- 
muniquées aux adhérents. 

Les adhésions, les lettres et les communications relatives au Congrès 
de la propriété littéraire et artistique^ doivent être adressées franco au se- 
crétaire général du Comité d'organisation, M. Edouard Romborg, direc- 
teur des affaires industrielles au département de l'intérieur, rue Royale, 58, 
à Bruxelles, 

PROGRAMME. 

I 

i . Le Congrès estime4-il que le principe de la reconnaissance inter^ 
nationale de la propriété des ouvrages de littérature et d'art, en faveur 
de leurs auteurs, doive prendre place dans la législation de tous les peu- • 
pies civilisés? 

2. Est-il d'avis que ce principe doive être admis de pays à pays, même 
en l'absence de réciprocité? 

5, Est-il d'avis que l'assimilation des^ auteurs étrangers aux nationaux 
doive être absolue et complète ? 

4. Convient-il d'astreindre les auteurs étrangers à des formalités parti- 
culières, pour qu'ils soient admis à invoquer et à poursuivre le droit de 
propriété, ou doit-il suffire, pour que ce droit leur appartienne, qu'ils 
aient rempli les formalités requises par la loi de leur pays ? 

5. EsMl désirable que tous les pays adoptent, pour la propriété des ou- 
vrages de littérature et d'art, une législation reposant sur des bases uni- 
formes ? 
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6. Quelle durée couvient-il d'assigner à la propriété^ des ouvrages de 
littérature et d'art? 

7. Y a-t-il lieu de distinguer entre les diverses catégories de ces ou- 
vrages (œuvres littéraires, compositions musicales, productions des 
arts du dessin) ? 

8. Si cette durée doit s'étendre au delà de la vie de Fauteur, convient-il 
d'établir des distinctions pour la durée du droit pendant ce nouveau 
terme, d'après la qualité des ayants cause (conjoint survivant, enfants, 
autres héritiers, donataires ou cessionnaires)? 

9. Quelle durée donner au droit de propriété sur un ouymge posthume? 
iO. Même question pour un ouvrage anont/me ou pseudonyme'} 

11. Des leçons orales, des conférences, des discours recueillis parlasté- 
nographie ou autrement, sont-ils susceptibles d'un droit de propriété? 

12. Le droit de propriété sur le texte original emporte-t-il, avec la 
même étendue et durant le même terme, le privilège de traduction? 

13. N'y a-t-il point lieu, dans tous les cas, de subordonnera conserva- 
tion de ce dernier privilège à certaines conditions, comme^ par exemple, 
l'obligation de faire paraître dans un temps déterminé une traduction 
de l'ouvrage original? 

14. Y a-t-il lieu de soumettre les auteurs d'ouvrages de littérature ou 
d'art à l'accomplissement de certaines formalités, à raison de leur droit? 
L'absence de ces formalités détruit- elle le droit? 

m 

\5, Le droit de représentation des œuvres dramatiques ou musicales 
est-il indépendant du droit exclusif de reproduction ? 

16. Y a-t-il lieu de faire une distinction entre les deux droits pour la 
durée de la jouissance? 

17. Le droit de propriété des compositions de musique met-il obstacle 
à l'exécution publique de toute partie de l'œuvre musicale sans le gré de 
Tauteur, quelle que soit l'importance de l'ouvrage et quel que soit le 
mode d'exécution? 

18. Le droit de propriété des compositions de musique comprend-il le 
droit exclusif de faire des arrangements sur les motifs de l'œuvre origi- 
nale? 

IV 

19. L'auteur d'un dessin, d'un tableau, d'une œuvre de sculpture, d'ar- 
chitecture, ou de toute œuvre artistique , doit-il avoir seul le droit de la 
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reproduire ou d'en autoriser la reproduction, par un art semblable ou 
distinct, sur une échelle analc^ue ou différente? 

20. Par quels moyens pourrait-on garantir les artistes contre la copie 
frauduleuse et la contrefaçon de leurs tableaux, œuvres de sculp- 
ture, etc.? 

21. Quelles mesures y a-t-il spécialement lieu de prendre contre l'apposi- 
tion de fausses signatures sur des oeuvres d^art ? 

^.Le droit de propriété sur les créations desarts du dessin embrasse- 
t-il aussi les applications qui seraient faites de ces créations par Tin- 
dustrie? 

25. Des formalités sont-elles nécessaires afin d'assurer la propriété, des 
ceuvres artistiques qui ne sont point produites par un mode d'im- 
pression ou de gravure? 



24. Le Congrès estime-t-il qu'il y ait lieu de recommander l'adoption 
des dispositions suivantes comme se rapportant au but qu'il poursuit, 
sous réserve des lois de police et d'administration intérieure : 

a. L'abolition des droits de douane sur les livres et les œuvres d'art 
ou du moins la réduction de ces droits au taux 1'^ plus modéré et leur 
simplification là où le tarif établit des droits différents par catégories 
pour les productions littéraires ; 

b. La faculté de faire rentrer librement les ouvrages non vendus, en- 
voyés en commission à l'étranger ; 

c. La réduction des taxes postales sur les imprimés ; 

d. L'assimilation aux imprimés des épreuves avec corrections, dans les 
pays où les règlements établissent une différence ? 



Conformément à l'invitation faite dans la circulaire, le Comité reçut 
plusieurs mémoires renfermant des solutions proposées pour les questions 
comprises dans le programme. On trouvera, à la suite du compte rendu 
des séances du Congrès, le texte de ces mémoires, dont quelques-uns ne 
parvinrent au Comité que peu de jours avant la réunion du Congrès. 

Le 5 août, le Comité fit parvenir, aux personnes qui lui avaient 
envoyé leur adhésion, une nouvelle circulaire contenant et expliquant 
les solutions qu'il soumettait au Congrès. Cette circulaire, dont la rédac- 
tion fut confiée au Secrétaire général du Comité, est suivie d'un projet 
de règlement pour la tenue et l'ordre des séances. 
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CIRCULAIRE. 

Monsieur, 

tin ipraud nombre d'adhésions et les témoignages de la plus vive sym^ 
pathie sont venus nous prouver que la pensée de traiter dans une assem- 
blée international^ la question de la propriété littéraire et artistique, 
n'était ni hasardée ni stérile. Dans tous les pays où notre voix a pu se 
faire entendre, elle a trouvé de Técho, et Ton a reconnu que le moment 
était opportun pour faire place dans le droit des gens à un nouveau 
principe qui, déjà sanctionné par de nombreuses conventions particuliè- 
res, attend encore cependant une consécration générale. Nous pouvions 
craindre que Tinitiative prise parla Belgique ne fût jugée présomptueuse; 
toute autre considération a disparu devant la grandeur du but; on nous 
a su gré de l'avoir signalé et d'avoir indiqué les moyens d'y atteindre, 
sans nous demander compte de nos pouvoirs. 

En proposant les questions qui seront soumises au Congrès, nous 
avons annoncé que pour en faciliter l'examen et nous conformant d'ail- 
leurs aux précédents, nous formulerions un projet général de solutions, 
lequel, sans rien ôter à la liberté de discussion, permettrait aux opinions 
de se reconnaître, de se rapprocher et de se fixer. Nous avons invité, en 
même temps, les adhérents à nous aider dans ce travail préparatoire, 
par renonciation de leurs propres vues. Le Comité a reçu plusieurs 
communications intéressantes, en réponse à cet appel. Parmi ces com- 
munications, nous devons une mention à part aux Observations qui 
nous ont été adressées en commun par le Cercle de la librairie et de 
l'imprimerie et la Commission des auteurs et compositeurs dramatiques 
de France. Ce document sera mis sous les yeux du Congrès qui en ap- 
préciera l'importance et le mérite. 

Avant de parler des solutions que le Comité propose au Congrès, nous 
avons deux observations à faire. La première, c'est qu'il n'entend lui 
soumettre, comme nous l'avons dit, que de simples bases de discussion, 
susceptibles d'être modifiées comme d'être maintenues. Les projets de so- 
lution n'enchaînent aucune opinion ; ils n'engagent même point les mem- 
bres du Comité individuellement. La seconde observation, c'est que nous 
aurions cru méconnaître nos forces et notre mission, en prétendant éla- 
borer un plan général de réformes sur un des sujets les plus difficiles 
qui puissent s'offrir aux méditations du penseur et aux délibérations 
d'une assemblée publique. Nous avons cherché à améliorer plutôt qu'à 
innover, et pour réunir les éléments d'une bonne loi sur la propriété 
des ouvrages de littérature et d'art, nous avons demandé aux diverses lé- 
gislations particulières leurs dispositions les plus tutélaires et les plus ju- 
dicieuses. La question de la propriété intellectuelle fait naître en quel- 
que sorte d'elle-même les théories les plus séduisantes. Sans les dédai- 
gner, et tout en réservant les droits de la discussion, le Comité n'a pas 
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voulu s'écarter de Ja voie pratique ni aller plus loin que l«»s législations 
les plus avancées (i). 

I 

1 , â et ^. La solution des questions renferïnées dans la première partie 
du programme ne peut offrir de difficulté sérieuse. Elle se trouve préju- 
gée, jusqu'à un certain point, par le fait même de la réunion du Con- 
grès. Il nVst pas nécessaire de démontrer que le principe de la reconnais- 
sance internationale de la propriété des ouvrages de littérature et d'art 
mérite de prendre place dans le Code de tous les peuples civilisés. Plu- 
sieurs pays ont déjà admis ce principe d'une manière formelle. D'autres 
lui ont donné une adhésion moins explicite, mais non moins positive, en 
le subordonnant à la réciprocité, soit de fait, soit conventionnelle. Mais 
cette condition de réciprocité rend le droit précaire. II l'est encore 
quand il dépend d'arrangements diplomatiques dont la durée est, en 
général, limitée. Les principes ne s'accommodent point de ce caractère 
conditionnel et transitoire du droit. S'il doit entrer dans le Code inter- 
national, ce ne peut être que dégagé de tout ce qui porterait atteinte à 
sa nature absolue. Le Congrès, en proclamant que la reconnaissance 
internationale de la propriété littéraire et artistique est indépendante 
de toute réciprocité, se trouvera devancé, d'ailleurs, par le décret fran- 
çais du 28 mars 185:2, dans lequel le même principe est formulé et tra- 
duit en fait. 

Ce décret établit aussi une complète égalité entre les auteurs natio- 
naux et étrangers, pour toutes les productions de littérature et d'art. 
Quelques conventions diplomatiques , sans restreindre l'assimilation 
quant à la jouissance du droit, la bornent à certaines catégories de pro~ 
ductions. Le principe de la reconnaissance internationale de la propriété 
littéraire et artistique implique nécessairement une assimilation absolue 
et complète. 

4. Dans la plupart des États, les auteurs sont astreints, par la loi du 
pays, à certaines formalités, afin de pouvoir exercer ou revendiquer leur 
droit. Pour qu'ils puissent le faire valoir en pays étranger, y a-t-il lieu 
de les assujettir à des formalités nouvelles, ou peut-on se contenter de 
l'accomplissement des premières? Dès qu'il est reconnu que ce droit est 
du domaine international, il doit suffire qu'il existe régulièrement dans 
le pays d'origine, pour produire partout ses effets. 

5. Est-il désirable que tous les pays adoptent pour la propriété des 
ouvrages de littérature et d'art une législation fixée sur des bases uni- 
formes? La réponse affirmative ne peut être douteuse. Lorsque l'œuvre 

(1) Dans l'exposé des projets de solut-ons, les questions sont passées en re- 
vue dans l'ordre du pro^çrammc. 
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à laquelle le Congrès apportera son contingent d'efforts sera accomplie^ 
qu'une protection universelle couvrira les produits de rintelligeuce, eu 
les confondant dans une seule nationalité, la nationalité du talent et du 
génie, toutes les lois particulières tendront d^elles-inémes à se rapprocher, 
et leurs principes au moins deviendront communs. Le Congrès doit ap^ 
peler ce résultat de ses vœux, non-seulement comme un progrès moral, 
mais encore comme un avantage important pour la pratique du droit in- 
ternational des écrivains et des artistes. 

II 

6. La durée qu'il convient d^assigner à la propriété des ouvrages de 
littérature et d'art est une question fort délicate. Le jugement manque 
ici de base positive et doit chercher surtout son appui dans l'autorité des 
exemples et des précédents» Deux systèmes divisent les législations. 
Dans quelques pays, comme aux États-Unis d'Amérique et en Sardaigne, 
c'est la date de la publication de l'ouvrage qui sert à fixer le commence-» 
ment et la fin du droit ; la propriété dure tel nombre d'années à partir 
du jour où l'œuvre a paru. Dans les autres pays, et c'est le grand nombre, 
la loi considère l'auteur, non son œuvre, et lui en assure la propriété 
pendant sa vie entière, et, au profit de ses héritiers, pendant un certain 
nombre d'années après sa mort. Les législations présentent des diffé- 
rences nombreuses en ce qui concerne la durée du droit pendant cette 
seconde période. Ce terme varie de sept à trente ans ; dans deux pays, la 
Russie et l'Espagne, il est de cinquante années (i). Cette durée fut aussi 
proposée aux Chambres françaises en 1859 et 1841, mais elle ne fut ad- 
mise par l'une ni par l'autre assemblée. Plusieurs honorables correspon- 
dants du Comité se prononcent pour le terme de cinquante années. Le 
Congrès décidera ; mais le Comité ne eroit pas pouvoir lui proposer une 
période excédant trente années. Ce terme se trouve consacré par les lois 
les plus libérales et les plus récentes. Le Comité aime cependant à se con- 
former à une généreuse disposition de la loi française du 8 avril 1854, 
qui respecte et assure, pendant toute la vie de la veuve de l'auteur, le 
droit que celui-ci possédait de son vivant, et ne fait commencer la 
durée de la jouissance réservée aux enfants qu'à Textinction du droit 
de la veuve. 

7 et 8. Le Comité écarte les autres distinctions que des législations 
, établissent entre les différents héritiers ou ayants droit de l'auteur, dis- 

(1) La durée de la propriété littéraire, après la mort de Pauleur, n'est tou- 
tefois que de vingt-cinq aunée& en Espagne pour les traductions en prose 
d'ouvrages écrits eu langue vivante ; le droit de représentation des œuvres 
dramatiques, en faveur des héritiers de l'auteur, ne dure également que 
vingt-cinq années dans ce pays. 

2 
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tinctions plus ou moins arbitraires, et qui, en définitive, attaquent, dans; 
sa source même, le droit accordé à celui-ci. ' 

Le Comité repousse également les distinctions qui existent, dans cer- 
tains pays, pour la durée du droit de propriété, entre telle ou telle caté- 
gorie de productions artistiques ou littéraires. Cette diversité de règles 
n'est fondée sur aucune considération de principe, et elle résulte uni- 
quement, en général, de ce que les lois relatives à la propriété des œuvres 
d'esprit et d'art ont été introduites par parties, à des époques différentes 
et sans vue d'ensemble. 

9. Deux systèmes se sont fait jour en ce qui concerne le droit de pro> 
priété sur les ouvrages posthumes. D'après Fun de ces systèmes, qui se 
trouve consacré par une loi déjà ancienne (i), la personne qui publie un 
ouvrage posthume doit être traitée avec la même faveur que si elle en 
était Pauteur. D'après l'autre système, qui est plus généralement professé 
et pratiqué aujourd'hui, il convient de faire abstraction de ce qui est 
personnel à l'auteur, dans la fixation de la jouissance pour un ouvrage 
posthume, et l'on satisfait à l'équité en accordant au propriétaire d'un 
ouvrage de cette catégorie un droit égal à celui que la loi garantit aux 
héritiers de l'auteur d'une œuvre publiée dans les conditions ordinaires. 
Ce second système paraît plus rationnel, et le Comité croit devoir s'y ral- 
lier. 

10. Le Comité estime qu'il y a lieu d'adopter une solution analogue 
pour le droit de l'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme. Ce- 
pendant, si avant l'expiration du terme légal l'auteur se faisait con- 
naître, il est juste qu'il rentre dans tous les droits qui ne lui auraient 
pas été contestés si l'ouvrage avait paru dès l'origine sous son nom. 

il. Le droit des orateurs sur la publication de leurs discours, des pro- 
fesseu'rs sur celle de leurs leçons ou conférence^ orales, est incontesta- 
ble en principe. Que la pensée ait été d'abord traduite par la parole ou 
par la plume, elle a les mêmes titres à la protection légale. Toutefois, il 
convient de faire une réserve pour la dérogation réclamée par l'intérêt 
social et consacrée par l'usage en faveur de la presse périodique. Celle-ci 
doit conserver la faculté de pouvoir répandre les paroles tombées du haut 
de la tribune ou de la chaire, dans la limite tracée parles lois qui règlent 
la publicité. 

12 et 15. Le privilège de traduction est-il la conséquence nécessaire 
du droit de propriété sur le texte original, et doit-il exister indépen- 
damment de toute condition? Les lois ainsi que les traités internatio- 
naux diffèrent beaucoup sur ce point. Tantôt le droit de l'auteur est 
borné à la publication originale ; tantôt il comprend le privilège de tra- 
duction, d'une manière absolue ; tantôt l'auteur a seul le droit de tra- 
duire, mais sous la condition qu'il se réservera formellement ce privi- 

(i) Décret français du U' germinal an xm. 
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iége et qu'il livrera au publie, par lui-même ou par ses ayants droit, des 
traductions de son ouvrage, dans un délai déterminé. 

On fait valoir des raisons assez fortes pour cette dernière solution. Le 
droit de propriété littéraire a pour point de départ la publication d'une 
œuvre. La société garantit à Fauteur certains avantages, en échange de 
ceux, qu'il lui procure à elle-même. Mais le privilège de traduction, lors- 
que Fauteur s'abstient d'en user, n'est plus qu'un effet sans cause. II 
n'est pas juste que la société reste à toujours privée, par son omission 
ou sa négligence, d'une jouissance sur laquelle elle avait le droit de 
compter, et que d'autres que l'auteur sont peut-être prêts à lui assurer. 

Sans méconnaître la force de ces considérations, le Comité pense 
qu'elles doivent fléchir devant la rigueur des principes. Le droit de pro- 
priété de l'auteur ne souffre pas d'altération ni d'amoindrissement. 
L'écrivain doit rester libre d'émettre sa pensée en un ou plusieurs idio- 
mes, selon sa convenance. La conservation du privilège de traduction ne 
peut pas plus être conditionnelle que le maintien du droit de propriété 
sur le textp original. Pour l'exercice de l'un comme de l'autre, l'écrivain 
ne doit de compte à personne. Il faut s'en rapporter à lui-même du soin 
de faire ou d'autoriser des traductions de son ouvrage, lorsque ces tra- 
ductions répondront à un besoin ou un vœu réel du public. 

14. La plupart des législations soumettent les auteurs d'ouvrages de 
littérature ou d'art, à l'accomplissement de certaines formalités, à raison 
de leur droit. Ces formalités consistent tantôt en un enregistrement ou 
même en une simple déclaration d'impression , tantôt dans le dépôt d'un 
nombre déterminé d'exemplaires, pour les œuvres qui se reproduisent 
parla voie de l'impression. Les effets de l'inobservation de ces formalités 
diffèrent également d'après les législations. En Angleterre, l'omission de 
l'enregistrement n'affecte point le droit de propriété, de même que l'ac- 
complissement de cette formalité ne prouve point la propriété : l'enregis- 
trement donne seulement une présomption légale, à l'aide de laquelle la 
personne qui a fait enregistrer l'ouvrage est admise à poursuivre judiciai- 
rement les contrefacteurs (11^ section des statuts 5 et 6 Victoria, 
chap. ^45). En Saxe, la loi considère comme suffisamment fondée à invo- 
quer le droit de propriété, toute personne dont la réclamation s'appuiesur 
une déclaration d'impression délivrée par une autorité compétente, aussi 
longtemps qu'une autre personne n'aura pas justifié d'un droit antérieur. 
En France, la jurisprudence et les auteurs sont très-divisés sur le point 
de savoirsi l'omission du dépôt anéantit le droit, ou si elle n'a d'autre effet 
que de rendrel'action en jcontrefaçonnonrecevable jusqu'à ce quel'auteur 
se soit conformée la prescription légale. En Belgique, la loi décide formel- 
lement que, pour pouvoir revendiquer la propriété d'un ouvrage de lit- 
térature ou d'art, l'éditeur est tenu d'effectuer le dépôt de trois exem- 
plaires au moment delà publication ou auparavant. La question est réglée 
d'une manière analogue en Espagne, en Portugal, aux États-Unis, etc. 
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Le Comité n'est pas appelé à juger les divers systèmes existants, ni à 
prendre parti dans la controverse qui s'est établie sur Tinterprétation de 
quelques-uns des textes de lois. Il a seulement à examiner s'il y a lieu, 
dans un bon système de législation, d'astreindre les auteurs k certaines 
formalités, à raison de leur droit. Le Comité pense que de telles forma- 
lités peuvent être utiles, soit comme mesures d'administration et d'ordre, 
soit comme moyen de constater et de prouver le droit de propriété ; il est 
également d'avis qu'il convient d'assurer l'accomplissement de ces forma- 
lités par une sanction quelconque, mais il juge que leur inobservation 
ne peut et ne doit jamais entraîner la déchéance du droit. Le Comité 
estime qu'il importe de rendre ces formalités aussi simples que possible. 
L'enregistrement et le dépôt d'un ou plusieurs exemplaires de l'ouvrage, 
entre les n^ains d'une autorité publique, constituée à cet effet, lui pa- 
raissent le modèle plus avantageux. 

m 

15 et 16. Le droit des auteurs et compositeurs dramatiques sur la re- 
présentation ou l'exécution de leurs œuvres, n'est méconnu dans aucun 
pays. Dans tous, il peut être exerce indépendamment du droit de repro- 
duction et simultanément avec lui. Dans quelques pays seulement, il se 
perd à l'égard des œuvres publiées par l'impression. Quant à la durée 
des deux droits, elle est tantôt la même, tantôt différente. 

La création d'une œuvre dramatique ou musicale nous parait devoir 
porter tous ses fruits. S'il est reconnu équitable d'assurer aux auteurs, 
en général, pendant leur vie, et à leurs héritiers pendant un certain 
nombre d'années, la jouissance exclusive de leurs productions, c'est 
contrevenir au principe et violer la règle d'égalité que d'interrompre une 
partie de cette jouissance avant l'autre. Le bénéfice pouvant résulter de 
l'exécution d'une œuvre dramatique ou musicale e&t l'avantage essentiel 
qui dérive de la mise au jour de cette œuvre, et nous ne voyons pas les 
raisons qui devraient faire tomber ce bénéfice dans le domaine commun 
tandis que la qualité d'auteur continuerait à être respectée dans le droit 
exclusif de reproduction. La distinction que des lois établissent, pour la 
conserva tiou du droit de représentation, entre les œuvres publiées ou 
non publiées par la voie de l'impressioa, ne nous semble justifiée par au- 
cune considération sérieuse. 

17. Les règles ordinaires de la propriété littéraire et artistique sont 
applicables aux compositions musicales, et le droit exclusif des auteurs 
de ces productions sur les fruits de leur œuvre ne peut, en principe, 
être assujetti à plus de restrictions ni de distinctions que le droit des 
auteurs d'autres catégories d'ouvrages. La plupart des législations et 
des juristes sont d'accord pour considérer comme une violation du droit 
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de propriété Texécution publique, même partielle, des compositions mu- 
sicales, lorsqu'elle a lieu sans le gré de Fauteur. Cependant, le principe 
serait exagéré et faussé dans son application si Ton pouvait invoquer le 
droit d'auteur pour soumettre à des entraves les séances musicales, par* 
ticulières ou publiques, où aucune vue de spéculation ne se mêle à Tin* 
térét de Fart. D'autre part, même en dehors de ce cas, les circonstances 
doivent pouvoir exercer une assez grande influence sur la solution de la 
question de fait. 

i 8. Doit-il être permis à chacun de faire à une oeuvre musicale des 
emprunts plus ou moins larges pour composer des arrangements à l'aide 
des motifs empruntés? Ici encore le droit de l'auteur demande à être 
respecté dans son intégrité. Nous ne trouvons ce principe contesté que 
dans la loi autrichienne, qui déclare légitime l'emploi d'une composition 
pour en tirer des variations, des fantaisies, des études, etc., et qui per- 
met aussi l'arrangement d'une œuvre musicale pour l'approprier a d'au-- 
très instruments et même à un plus petit nombre d'instruments que 
ceux auxquels elle était destinée dans l'origine (i). En Prusse et en 
Russie, au contraire, la loi maintient formellement dans chacun de ces 
cas, les droits de l'auteur de la composition originale. Dans la plupart 
des autres pays, la jurisprudence a tranché la question dans un sens 
favorable à celui-ci. 

IV 

19 et 22. Le droit de propriété sur les produits des arts du dessin, en 
tous genres, ne diffère point dans son essence et ne peut différer dans 
ses effets du droit de propriété sur les autres ouvrages d'art ou d'esprit. 
L'auteur doit être le maître de disposer seul de la représentation exté- 
rieure de sa pensée; le droit exclusif de la reproduire même par un art 
distinct ne peut, en équité, lui être disputé par personne. C'est dans ce 
sens que la question est décidée par la plupart des législations, et qu'elle 
est résolue, en général, par la jurisprudence, dans les pays où la loi a 
omis de s'en expliquer. La solution ne change point lorsque c'est l'in- 
dustriel qui cherche à s'emparer indûment des créations de l'ar- 
tiste. , 

La loi autrichienne, toutefois, i)orne la propriété de l'artiste à la pre- 
mière forme que sa pensée a revêtue, et elle autorise la reproduction 
d'un objet d'art par un art différent, ainsi que les copies qui se distin- 
guent par une modification essentielle. Sans aller aussi loin, la loi prus- 
sienne et la loi russe permettent la reproduction par la peinture d'une 
œuvre d'abord produite par la sculpture, et réciproquement. Ces trois 

(I) La loi autrichienne donne cependant au compositeur la faculté de se 
réserver pendant une année le droit exclusif d'éditer des arrangements. 
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lois admettent également que le consentement de Tauteur n'est pas né* 
cessaire pour autoriser l'emploi des objets d'art comme modèles dans Tin- 
dustrie. Il nous semble préférable de garder le principe à Tabri de toute 
atteinte et de laisser au juge du fait le soin d'empêcher la confusion en- 
tre l'usage et l'abus du droit. 

20 et 21. La contrefaçon des œuvres d'art peut s'exercer de deux ma- 
nières. Tantôt le contrefacteur se borne à la reproduction illicite de 
l'ouvrage original ; tantôt, pour mieux assurer le succès de sa tromperie, 
il descend jusqu'à l'imitation de la signature tracée par la main de l'ar- 
tiste. Dans ce dernier cas, le contrefacteur doublement frauduleux mé- 
rite toute la rigueur des dispositions qui punissent le faux en écriture 
privée, et il conviendrait de donner aux lois pénales cette extension 
d'une manière expresse. La gravité de la peine contre l'apposition de 
fausses signatures arrêtera le plus souvent le contrefacteur dans la voie 
où il serait prêt à s'engager. D'un autre côté, la signature deviendra la 
règle pour les artistes, qui voudront ne pas négliger la protection effi- 
cace que la loi leur offre. 

25. Quelques législations soumettent à des formalités préalables les 
auteurs d'ouvrages d'art qui désirent se réserver le droit exclusif de 
reproduction, sans distinguer, comme le fait la loi en Belgique et en 
France, entre les œuvres qui sont produites par un mode d'impressiou 
et les autres œuvres d'art. Ainsi, en Prusse, les artistes sont tenus, 
avant que l'ouvrage soit livré au public, de se présenter à la direction 
supérieure des beaux-arts, pour y faire la déclaration qu'ils n'entendent 
pas en autoriser la reproduction par d'autres que ceux qui auront ob- 
tenu leur consentement. En Russie, les peintres et les sculpteurs, aussi 
bien que les architectes et les graveurs, sont obligés de faire inscrire 
leur ouvrage au tribunal du district, avec une description détaillée du 
sujet. Un extrait authentique du registre est délivré à l'artiste pour ser- 
vir à la constatation de son droit; l'artiste transmet ensuite une copie 
du certificat à l'Académie impériale des beaux-arts, qui fait connaître, 
par la voie des journaux, le droit de propriété qu'il s'est assuré. En An- 
gleterre, une disposition spéciale, applicable seulement aux œuvres de 
sculpture, fait aussi une obligation à Tartiste de mettre, avant la publi- 
cation, son nom et la date sur l'original et sur chaque exemplaire du 
modèle. 

Le Comité est d'avis que des formalités particulières ne doivent pas 
être requises pour les œuvres d'art pas plus que pour les productions 
littéraires, comme condition absolue de l'acquisition et de la conservation 
de la propriété ; il pense cependant que, dans un cas aussi bien que dans 
Fautre, des formalités peuvent être désirables comme mesures d'ordre 
et afin de faciliter l'exercice régulier du droit. Les ouvrages pourraient 
être enregistrés, et le certificat d'enregistrement, qui serait délivré à 
l'artiste, permettrait à celui-ci de faire reconnaître, entre ses mains et 
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entre celles de ses cessionnaires, rauthentieité de Toeavre et, le cas 
échéant, celle des copies. 



La solution des questions indiquées dans la cinquième division du 
programme se déduit des questions mêmes et n'appelle point de déve- 
loppement préalable. Le Comité ne peut que le répéter : < Ce n'est pas 
tout d'assurer les droits des écrivains et des artistes, et de donner des 
bases uniformes à la loi qui règle et sauvegarde ces droits ; il faut aussi, 
sans porter atteinte, toutefois, aux convenances intérieures des gouver- 
nements, faciliter la circulation des produits matériels de la pensée. La 
propriété intellectuelle ne sera vraiment et efficacement reconnue entre 
les nations, que lorsque les livres, les œuvres d'art ne seront plus ar- 
rêtés aux frontières par des taxes douanières ou fiscales. Un progrès est 
la conséquence logique de l'autre ; les barrières ne peuvent être suppri- 
mées pour la jouissance des droits et rester debout pour l'échange des 
produits. » 

Nous aimons à compter. Monsieur, sur votre présence au Congrès. 
Votre précieuse coopération nous aidera à débattre avec discernement et 
à résoudre avec autorité les questions qui lui seront soumises. 

Veuillez agréer. Monsieur, l'assurance de notre considération très- 
distinguée. 

Les membres du Comité d'organisation. 



REGLEMENT DU CONGRES 



L'ouverture du Congrès aura lieu le 27 septembre 1858, à 11 heures 
du matin, au Musée, dans la salle des séances publiques de T Académie 
royale des sciences, des lettres et des beaux*arts de Belgique. 

Nul n'est admis aux séances s'il n'est porteur d'une carte personnelle, 
qui sera d^ivrée aux membres dès le 24 septembre, de 10 heures du 
matin à 5 heures de l'après-midi, rue Royale, n° 58. 

Le bureau provisoire est formé des membres du Comité d organisa- 
tion. 

L'assemblée, dans sa première réuniou, nomme son bureau définitif 
et arrête le règlement de ses séances. 

Les membres se répartissent, pour les travaux préparatoires, en cinq 
sections, chargées d'arrêter provisoirement et de proposer à l'assemblée 
générale la solution des questions insérées au programme : 

1'" Section. — Questions relatives à la reconnaissance internationale 
de la propriété littéraire et artistique. 

2°»« Section. — Questions relatives à la propriété des ouvrages de lit- 
térature et d'art en général. 

3™* Section. — Questions relatives à la représentation et à l'exécution 
des œuvres dramatiques ou musicales. 

4">* Section. — Questions relatives aux arts du dessin. 

5™'' Section. — Questions économiques. 

Chaque membre, en retirant sa carte d'admission, désigne la section 
à laquelle il désire appartenir ; toutefois le même membre peut prendre 
part aux travaux de plusieurs sections. 

Chaque section nomme son bureau et choisit un ou plusieurs rappor- 
teurs. Les rapports doivent, autant que possible, être écrits. 

Tous les documents, notes, propositions, relatifs aux travaux du Con- 
grès, sont distribués aux sections que ces documents concernent. 

Les sections se réunissent chaque jour, à neuf heures du matin, dans 
le local qui leur est assigné. 

3 
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L^assemblée générale se réunit à 1 heure précise de Taprès-midi. 

Le président a la police des séances et la direction des débats ; il ar- 
rête Tordre du jour, en se concertant avec le bureau. 

L'assemblée vote, après discussion, sur les conclusions des rappor- 
teurs. Tout projet d'amendement à ces conclusions doit être remis, 
écrit et signé de son auteur, au bureau, qui le soumet à rassemblée. 

Le vote a lieu par le lever des mains. 

Aucune proposition en dehors des questions du programme, aucune 
lecture de mémoire ou de note, ne peut être faite sans Tautorisation du 
bureau. 

L'ordre du jour ou la question préalable peut toujours être demandé 
sur toute proposition incidente. 

La durée d'un discours devra, autant que possible, ne point dépasser 
quinze minutes. 

Cette disposition n'est pas applicable aux rapporteurs. 

Les discussions auront lieu en langue française. Néanmoins, les mem- 
bres étrangers sont admis à s'exprimer en d'autres langues. Dans ce cas, 
le sens de leurs paroles sera traduit par l'un des membres de la réu. 
nion. 

Des sténographes sont attachés à l'assemblée. 

Il sera publié un compte rendu des travaux du Congrès. 
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CO]tf«Rfi« BK LA PROPRnÈTi: LITTÉRAIRE KT ARTMTI^VK (1). 



MEMBRES DU COMITÉ D^ORGÂNISATION : 

MM. 

* Charles FAIDER, ancien ministre de la justice, avocat général près la 

Cour de cassation , membre de la classe des lettres de TÂcadémie 
royale; Président, 

*YËRYOORT, membre de la Chambre des Représentants, président du 
Cercle artistique et littéraire de Bruxelles ; Vice^présidenL 

*Éd. ROMBERG, Directeur des affaires industrielles au Ministère deTIn- 
térieur ; Secrétaire général. 

^YANDER BELEN, Directeurde la division des lettres, sciences et beaux- 
arts au même département ; 

* BARON, professeur deThistoire de la littérature française à FUniversité 

de Liège, membre de la classe des beaux-arts de TAcadémie royale ; 

* Éd. FÉTIS, conservateur adjoint à la Bibliothèque royale, membre de 

la classe des beaux-arts de l'Académie royale ; * 

* Guillaume GEEFS, statuaire, directeur de la classe des beaux-arts de 

TAcadémie royale; 
^ PORTAELS, peintre d'histoire, membre delà classe des beaux-arts de 

FAcadémie royale ; 
*STALLAERT, homme de lettres, professeur de langue flamande à 

FAthénée royal de Bruxelles ; 

* CASIER, avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, Secrétaire. 

(i) Les noms marqués d*un astërique sont ceux des membres qui ont assisté 
aux séances. 
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Allemaciie. 

* M. de Witzleben, conseiller de régence du roi de Saxe, délégué du 
gouvernement de la Saxe Royale. 
Société (là) royale des sciences de Goettingce. 
Société (la) royale des sciences de Prague. 
Académie (l') impériale Léopoldine, à léna. 
Association (l^) artistique de Brème. 
Association (l*) artistiqoe de Hambolrg. 
Association (l") artistique du Wurtemberg, à Stnttgardt. 
Association (l') des amis des arts en Prusse, à Berlin. 
Association (l') des BEàux-ARTS de la Silésie, à Breslau. 
Association (l') pour les arts et les antiquités dTlm et de la haute 
SouABE, à Ulm. 
Société (la) des arts de la Poméranie, à Stettin. 
Société (la) des beaux-arts d'Augsbourg. 
Société (la) des beaux-arts du grand-duché de Bade, à Carlsruhe. 
Société (la) des beaux-arts de la Hesse-Électorale, à Cassel. 
Société (la) des naturalistes de Bamberg. 
Société (la) littéraire de Potsdam. 

Société (la) pour l'histoire et les antiquités des Slaves du Sud, à 
Agram. 
MM. Arndt (M.), professeur émérite à l'université de Bonn. 

Aûer, conseiller aulique et directeur de rimprimerie royale, à 

Vienne. 
Budge (le docteur Jules), professeur à Tuniversité de Greifswald 

(Poméranie). 
Friedlaender(E.-D.), conseiller d^État, professeur à Tuniversité 

de Heidelberg. 
Hartwig S. Hertz, économiste, à Hambourg. 
Helm (le docteur Cari), à Vienne. 

Heydemann (le docteur D.), professeur de droit à l'université de 
Berlin. 

* Hirt (Ferd.), libraire-éditeur, à Breslau. 

Jolly (le docteur J.) , professeur à l'université de Heidelberg. 

Mittermaier, conseiller d'État, professeur à l'université de Hei- 
delberg. 

Pachler (le docteur Faust), à Vienne. 

Reclam (C), docteur en médecine, agrégé à Tuniversité de 
Leipzig, rédacteur du Cosmos^ à Leipzig. 

Rittinghausen (M.), homme de lettres, à Cologne. 

Stamm (le docteur Fernand), à Vienne. 

* Stubenrauch (le docteur Maurice de), professeur de droit admi- 

nistratif à l'université de Vienne. 
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MM. Thiersch (Frédéric de), président de F Académie royale des lettres 
et sciences de Munich. 

Varrentrapp (G.), médecin en chef de Thôpital du Saint-Esprit, à 

Francfort-su r-Mein. 

Waechter (le docteur Oscar^, homme de lettres, à Stuttgardi. 
Warnkoenig (L.-A.), conseiller de Cour, à Stuttgardt. 

* Weyer (J.-P.), architecte honoraire de la ville de Cologne. 

Zell (le docteur), ancien professeur à Tuniversité de Heidelberg, 
à Fribourg-en-Brisgau. 

Angleterre. 

Académie (l') royale des beaox-arts de Londres. 

* M. Knight (J.-P.), secrétaire et délégué de FAcadémie royale des 
beaux-arts de Londres. 

Institut (l*) royal des architectes britanniques, à Lo;idres. 
Société (la) des arts de Londres. 
Société (la) des arts d'Edimbourg. 

MM. Babbage (C), membre de la Société royale de Londres, corres- 
pondant de la commission centrale de statistique de Belgique. 

* Bagot, juge de paix, à Londres. 

* Bell (Robert), auteur dramatique, à Londres. 
Bulwer-Lytton (Sir E.), homme de lettres, membre du parlement, 

à Londres. 
Cole (Henry), directeur général du Science and art deparlment, à 

Londres. 
Dickens (Ch.), homme de lettres, à Londres. 
Eastlake (C.-L.), président de TAcadémie royale des beaux-arts 

de Londres. 
Gladstone, membre du parlement, ancien ministre du commerce, 

à Londres. 

* Grattan (Thomas Colley), homme de lettres, à Londres. 
Longman (W.), éditeur-libraire, à Londres. 

Mill (John Stuart), économiste, à Londres. 

* Reade (Ch.), homme de lettres, à Londres. 

Reeve (Henry), directeur de la Revue d'Edimbourg, à Londres. 
Roberton Blaine (le docteur), docteur en droit, à Londres. 
Taylor (Tom), auteur dramatique, à Londres. 

Danemark. 

* M. le docteur Schiern (Frédéric), membrede la diète danoise, profes- 
seur d'histoire à Tuniversité de Copenhague» délégué du gouvernement 
danois. 
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Société (la) des libraires de Gopbinhague. 
* MM. de Bille, ministre résident de Danemark, à Bruxelles. 
David (G.-N.), conseiller d'État, à Copenhague. 
Hoest (A.-F.), conseiller titulaire de S. M. le roi de Danemark^ 
libraire de Tuniversité de Copenhague. 

Espagne. 

Académie (l') royale d'Espagne, à Madrid. 

* M. Pacheco (J.-F.) , ancien ambassadeur, délégué de TAcadémie 
royale d'Espagne, à Madrid. 

Académie (l') royale des belles-lettres de Sevillb. 
MM. Altmeyer, professeur à l'université de Bruxelles, délégué de l'Aca- 
démie royale des belles-lettres de Séville. 

* Maynz, avocat, id. 

Académie (l') royale d'histoire, à Madrid. 

MM. Colmeiro (Manuel), membre de l'Académie royale d'histoire et 

des sciences morales et politiques, professeur à l'université de 

Madrid. 

* Sanchez Blanco, artiste peintre, à Madrid. 

Vrance. 

Académie (l') des jeux floraux, à Toulouse. 

M. Delavigne, professeur de littérature française à la faculté des lettres 

de Toulouse, délégué de l'Académie des Jeux Floraux d& 

Toulouse. 
Académie (l') des sciences et lettres, de Montpellier. 
Académie (l') impériale des lettres, sciences et arts de Metz. 

* M. Vander Straten-Ponthoz (le comte), délégué de l'Académie impé- 

riale des lettres, sciences et arts de Metz. 

Académie (l') impériale des sciences, belles-lettres et arts, de Bor- 
deaux. 

Académie (l') impériale des sciences, belles-lettres et arts, de Lyon. 

Association (l') des artistes musiciens de Paris. 

Association (l') des artistes peintres, sculpteurs, architectes, gra- 
veurs ET DESSINATEURS DE PaRIS. « 

MM. Taylor (le baron), membre de l'Institut, président et délégué des 
associations artistiques de France. 

* Blanc (Etienne), avocat à la cour impériale de Paris, délégué 

de l'association des artistes peintres, etc., et de l'Association des 
inventeurs et artistes industriels de Paris. 

* Breulier (Adolphe), id. id. 

* Bôhm, artiste peintre, id. 
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Cercle (le) de la librairie, de l'impriherie et de la papeterie, à Paris. 

*MM. Delalaio (Jules ), délégué de la librairie française, président du 
Gerde de la librairie, de Timprimerie et de la papeterie fran- 
çaises, etc. 

Baudry, libraire-éditeur, id. 

* Gbaix (Napoléon), imprimeur-éditeur, id. 

* Charpentier, libraire-éditeur, id. 

* Colombier, éditeur de musique, id. 

Didot (Firmin), imprimeur de Tlnstitut de France, libraire- édi- 
teur, id. 

* Durand (Auguste), libraire-éditeur, id. 

* Hachette, libraire-éditeur, président du comité de la propriété 

littéraire et artistique, id. 
Kœppelin, imprimeur-lithographe, id. 

* Furne, libraire-éditeur, id. 

* Goupil, éditeur d'estampes, id. 

Gratiot (Âmédée),directeur- gérant de la papeterie d'Essonne, id. 

* Guillaumin, libraire-éditeur, id. 

* Labé, libraire-éditeur, id. 

* Lahure (Gh.), éditeur, imprimeur du sénat et de la cour de cas- 

sation de France, id. 

* Langlois, libraire-éditeur, id. 

" Lemercier, imprimeur-lithographe, id. 

* Lévy (Michel), libraire-éditeur, id. 

* Masson (Victor), libraire-éditeur, id. 

Pion (Henri), imprimeur de TEmpereur, libraire- éditeur, id. 

* Tardieu (Jules), libraire-éditeur, id. 

* Guiffrey (Georges), avocat à la cour impériale de Paris, délégué 

spécial du Cercle de la librairie, de Timprimerie et de la pape- 
terie de Paris* 

* Tardieu (Âmand), avocat, agent général de la Société pour la 

défense de la propriété littéraire et artistique, à Bruxelles, id. 

Commission (la) des auteurs et compositeurs dramatiques de Paris. 

* MM. Scribe (Eugène), membre de FAcadémie française, délégué de la 
commission des auteurs et compositeurs dramatiques français, 
à Paris. 

* Mélesville, id. 

* Goubaux, id. 

* Dumanoir, id. 
Lurine, id. 

* Lefebvre(Amédée), id. 
' Peragallo (Ed.), id. 
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* M. Pbilipront (Ph.)* agent général de la eommissiou pour la Belgi- 

que, à Bruxelles. 
Institut (l') historique de France, à Paris. 
*M. le comteReinhard, président honoraire, et délégué de Tlnstitut 

historique de France. 
Société (la) centrale des architectes de Paris. 

* MM. Labrouste (H.), vice-président, délégué de la Société centrale 

des architectes, à Paris. 

* Rohault de Fleury, id. 

' Société (la) d'agriculture, commerce, sciences et arts du départe- 
ment DE la Marne, à Ghâlons. 

Société (la) d'écox^omie politique de Paris. 
* M. Garnier (Joseph), secrétaire perpétud et délégué de la Société 
d'économie politique de Paris. 
Société (la) des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, à Paris. 
' MM. Menessier-Delange (Gh.), président du syndicat de la Société 
des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique de Paris, 
délégué de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de 
musique, à Paris. 
Boiéldieu (Adrien), vice-président, id. 

* Henrichs (P.), agent général, id. 

* Plantade (Gh.), compositeur de musique, id. 
Société (la) des gens de lettres de Paris. 

*MM. Féval (Paul), homme de lettres, délégué de la société des gens 
de lettres de Paris. 

* Gelliez (Henri), avocat, à Paris, id. 

* Masson (Michel), homme de lettres, à Paris, id. 

* Saintine (X.), homme de lettres, à Paris, id. 

* Goenaes, avocat, à Bruxelles, id. 
Société (la) libre des beaux-arts, à Paris. 

*M. Fournier (P.-B.), homme de lettres, président et délégué de 
la société libre des Beaux-Arts, délégué de TÂthénée des Arts 
et de la Société pour Tinstruction élémentaire en France. 

Union (l') nationale du commerce et de l'industrie contre la contre- 
façon ET LA FRAUDE, A PaRIS. 

*MM. Galmels (Ed.), avocat à la cour impériale de Paris, délégué de 
rUnion nationale du commerce et de l'industrie contre la con- 
trefaçon et la fraude. 

Boiteau (Paul), rédacteur en chef du Courrier de la Libtairiey 
à Paris. 

Boussi (N.), avocat, à Bressuire (Deux-Sèvres). 

* Gastera (Noél),rédacteur du journal le Courrier de Paris, 
Ghaix-d'Est-Ange, procureur général près la Gour impériale, à Paris. 
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*MM* Chaix-d'Est-Ange, fils, avocat, à Paris; 

* Gipri (G.), professeur d'économie politique, à Paris* 

Coq (Paul), publiciste financier, à Paris. 

Dumont(A.), membre de llnstitut) à Paris. 

Dupont (Paul), imprimeur et membre du corps législatif^ à 
Paris. 

Duprat (Pascal), professeur à FÂcadémie de Lausanhe. 

Foucher (Victor), conseiller à la cour de cassation, à Paris. 

Gastambide (E*), procureur général près la cour impériale de 
Toulouse. 

Gonet (Gabriel de), éditeur, à Paris. 

Guéroult (Âd.), f^dacteur en chef du journal la PresBe^ à Paris. 

Halévy (F.), secrétaire perpétuel de FÂcadémie des beaux-arts de 
rinstitut impérial de France, à Paris. 
' Huillery, éditeur, directeur du Panthéon de la librairie, à Paris. 

Janin (Jules), homme de lettres, & Paris. 

Juiilerat (Paul), chef du bureau de Timprimerie et de la librairie, 
à Paris. 

Laboulaye (Edouard), membre de rinstitut, professeur de légis- 
lation comparée au collège de France, à Paris. 

Laboulaye (Paul), attaché au ministère des affaires étrangères, à 
Paris. 
" Lacan (J.-B.-Ad.}, avocat à la cour impériale de Paris. 

* Lainel, membre de la société d'encouragement, à Paris. 

* La Madelène (Henri de), homme de lettres, à Paris. 
Lamartine (A. de), membre de FAcadémie française, à Paris. 

Le Glay (A.), garde des archives générales du département du 
Nord, à Lille. 

* Lemoine (Ach.), éditeur de musique j à Paris. 

Le Senne (N.-'M.), avocat à la cour impériale de Paris. 

* Mauver-Charolais(L.), homme de lettres, représentant du journal 

la Presse, à Paris. 

Modeste (V.), membre de la Société d'économie politique de Paris. 

Montalembert (le comte de), membre de l'Académie française, à 
Paris. 

Nieuwerkerke (le comte de), directeur général des musées impé- 
riaux, intendant des beaux-arts de la maison de l'Empereur, à 
Paris. 

Nisard (Désiré), membre de l'Académie française, à Paris. 

Nouguier (Louis), avocat à la cour impériale, à Paris. 

Paillottet (P.), membre de la Société d'économie politique de 
Paris. 

* Panseron (A.), professeur de chant au conservatoire impérial de 

Paris. 
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JMM. Passy (F.), membre de la Société d'économie politiqae de Paris. 
Pataille (J.), avocat à la cour impériale de Paris. 
Ponsard (F.)« membre de TAcadémie française, à Paris. 
Rémasat (Ch. de), membre de TAcadémie française, à Paris. 
Renée (Am.), rédacteur du Conttiiutionnd, à Paris. 

* Rigault iH.), rédacteur du Journal des DéhaU^k Paris. 

* Robault de Fleury fils, architecte, à Paris. 
Sainte-Beuve, membre de TAcadémie française, k Paris. 

* Salles (Isidore), chef de la division de la presse, de llmpriraerie 

et de la librairie au ministère de Tintérienr, k Paris. 

* Scdinier (Armand), homme de lettres, k Paris. 

* Simon (Jules), ancien conseiller d'État, ancien professeur de phi- 

losophie à la Sori)onne, à Paris. 

* Terrail, représentant du journal rCZfuVm, de Paris. 
Veroet (Horace), membre de Tlnstitut, à Paris. 

Viroux, imprimeur-libraire, rédactenr-gérant du journal VObser- 

valeur d'Atesnes, 
Weiss (S.), docteur en droit, k Paris. 

* Wolovirskl (L.), membre de Tlnstitut, vice-président de la société 

d'économie politique de Paris. 

Italie. 

*M. Jaoquemoud(le baron J.), sénateur etconseillerd^Éut, délégué du 
gouvernement de Sardaigne 

* M. Martini, professeur à TAcadémie des beaux-arts de Parme, délé- 
gué du gouvernement de Parme. 

Académie (l') ligcstiqoe des beaux-arts de Génbs. 

MM. Ansaldo (Giovanni), architecte-ingénieur, professeur à Tuoiver- 

sité de Gènes, délégué de TA^adémie ligustique des beaux-arts 

de Gènes. 
* Isola (Giuseppe), peintre d*hlstoire, professeur àTAcadémie 

des beaux-arts de Gènes, id. 
Académie (l") royale ddla Cru$ca, k Florence. 
Académie (l') MOTâLE dis scumcbs de Turin. 
Académie (l') économioub dei (korgofiU, k Florence. 

* M. Iti comte Arrivabene, à Bruxelles, délégué de TAcadémie dei 
Georgo^i^ de Florence. 

Académie (l') des sci&Nces et arts, dite : degli ImmobiU^ à Alexandrie. 

Académie (l") impériale et royale des sciehcbs, lettres et arts 
DE Padous. 

M. Quetelet, directeur de TObservatoire royal de Bruxelles, délégué de 
V Académie impériale et royale des sciences, lettres et arts de Padoue. 
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Académie (l*) dés beaox-arts de Milan. 

ACADÉMIE (l') d'agriculture, DE COMMERCE ET DES ARTS DE VÉRONE. 

Académie (l") virgilienne de Mantoue. 

Académie (l") olympique des sciences, lettres et arts de Yicencb. 
Athénée (l') de Venise. 
Athénée (l') de Bergame. 

Institut (l') impérial et royal des sciences, lettres et arts de la 
Lombardie , à Milan. 

Société (la) d'encouragement des lettres, sciences et beaux-arts de 
Milan. 
MM. d'Aatalbo (le baron), membre correspondant de la commission 
centrale de statistique de Belgique, à Palerme. 
D'Azeglîo (E.), envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 

de S. M. le roi de Sardaigne, k Londres. 
D'Azeglio (R.), membre de la cbambre des députés, à Turin. 
Brofferio (Angelo), homme de lettres, membre de la cbambre 

des députés, à Turin. 
Cantalupo (le chevalier), conseiller à la haute cour de justice de 

Naples. 
Cantalupo (Hyacinthe), fils, rédicteur du journal TEc/io delT Espe- 

rienza^ à Naples. 
Cantù (César), secrétaire de Tinstitut impérial et royal des scien- 
ces, lettres et arts de la Lombardie, à Milan. 
Capuano (Luigi), professeur de droit, à Naples. 
Cesare (Carlo de), jurisconsulte, à Naples. 

* Filippi (Ph.), rédacteur de la Gazette musicale de Milan. 
Guerrazzi (F.-D.), homme de lettres, à Turin. 

Luca (le chevalier Ferdinand ëe), secrétaire général perpétuel de 

la société borbonique, à Naples. 
Luca (Placido de), professeur d'économie politique à l'université 

de Naples. 

* Lucca (F.), éditeur de musique, à Milan. 

Mamiani (Terenzio), membre de la chambre des députés, à Turin. 

Manna (Giovanni), économiste, à Naples. 

Mougeri (Giuseppe), président de l'Académie des beaux-arts de 

Milan. 
Pessine (Enrico), jurisconsulte, à Naples. 
Pezzana (Angelo), bibliothécaire royal de Parme. 

* Ricordi (Titus de Jean), éditeur de musique, à Milan. 
Rossi (Francisco), bibliothécaire de Bréra, à Milan. 

Salmour (le comte de) secrétaire général du ministère des affaires 

étrangères, à Turin. 
Santa Rosa (le comte de), membre de la chambre des députés, 

à Turin. 
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MM. Storey (John), professeur, à Milan. 
Susani (Guido), écouomiste, à Milan. 
Tenca (Carlo), rédacteur-propriétaire du journal // Cr^uscolo, à 

Milan. 
Tommaseo (Nicolo), homme de lettres, à Turin. 
Turchiarulo (Â.), homme de lettres, à Naples. 
Unger (D^ J.), k Vérone. 
Yieusseux (G.-P.), éditeur, à Florence. 

Pays-Bas. 

* M. le docteur Bakhuizen-Vanden Brinck (R.-O.), archiviste général 
du royaume, délégué du gouvernement des Pays-Bas. 

ACAD^IE (l') royale DES BEAUX -ARTS D' AMSTERDAM. 

* MM. Fanrel(A.-B.-B.), délégué de FAoadémie des beaux-arts d'Amster- 

dam. 

* Van Lennep (J ), homme de lettres, id. 
Académie (l') royale des sciences d'Amsterdam. 

Association (l') littéraire et artistique du Bradant septentrional, 
à Bois-le-Duc. 

Réunion (la) pour les intérêts de la librairie néerlandaise, à 
Amsterdam. 

* MM. Suringar (G.-T.-N.), libraire-éditeur, délégué de la Réunion 

pour les intérêts de la librairie néerlandaise, à Leeuwarden. 
Muller (F.), id. à Amsterdam. 
Nyhofif (M.), id., à la Haye. 

* Belinfaute (A.), id. , à la Haye. 
Société (la) Arti et Amicitiœ, d'Amsterdam. 

^ MM. Kuytenbrouwer (Martin), dHégué de la société Arti et Amicitiœ, 
d'Amsterdam. 

* Roelofs (id.). 

Société (la) littéraire V. W., à Amsterdam. 

Société (la) Teyler*s stiohting, à Haarlem. 

MM. Bodel Nyenhuis (J.-F.), homme de lettres, à Leyde. 

Bosscha (J.), ancien professeur, ministre de S. M. le roi des Pays- 
Bas, pour les affaires du culte protestant, à la Haye. 

Brill (W.-G.), homme de lettres, à Zutphen. 

* Cuypers-Van Velthoven, homme de lettres, à Ginneken-lez-Bréda. 
Gerth-Van Wyk(J.-A.), homme de lettres, à Wyk,près Duurstede. 
Groen van Prinsterer, ancien membre des Ëtats-Généraux, à 1h 

Haye. 
Jonckbloet, professeur à l'université de Groningue. 
Lipman, avocat, à la Haye. 
Thorbecke, ancien ministre, à la Haye« 
^ Van Lee (A.), homme de lettres^ à Amsterdi^m. 
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S. M. le roi régent Ferdinand de Portugal. 

* MM. Silva-Ferrao (Fraoeisco^Antonio^Fernandez da ), ministre et 
secrétaire d'État honoraire, pair du royaume, membre de l'Aca- 
démie des sciences de Lisbonne, délégué du gouvernement 
portugais. 
Athoguia (le comte d*), ancien ministre des affaires étrangères, à 

Lisbonne. 
Avila (d'), ministre des finances, à Lisbonne. 

* €astel Branco (Pedro de), membre de la Société des sciences médi- 

cales de Lisbonne. 

* Guerra (A.), docteur en droit, attaché à la légation de Portu- 

gal, à Bruxelles. 

* Lévy-Jordâo (le docteur), avocat à la cour de cassation et membre 

de TÂcadémie des sciences de Lisbonne, délégué de l'institut 
de Golmbre et de la Société des amis des lettres et des arts de 
nie Saint-Michel (Açores). 
" Rio Maior (le comte Antoine de), docteur en droit, délégué de 
rinstitut de Golmbre. 

Russie. 

MM. Kowalewsky, ministre deTinstruction publique, à St-Pétershourg, 
Maedler, professeur à l'université de Dorpat (Livonie). 

Suède et Norwége. 

Académie (l') suédoise, à Stockholm. 

MM.deBeskow (B.), secrétaire perpétuel de l'Académie suédoise^ à 
Stockholm. 
Holst (le docteur Frédéric), professeur à l'université de Ghris- 

tiania. 
Netzel (Â.), référendaire général à la cour de cassation de Stock- 
holm. 

0nl(Mie« 

Institut (l') genevois. 

^MM. Gaullieur (E.-H)., professeur d'histoire à l'Académie de Genève, 
secrétaire général et délégué de l'Institut genevois. 
Gherbuliez (A.-E.), professeur d'économie politique, à Zurich. 
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ÉtatftoUnto. 

* MM. Âustin (Henry), du Texas. 

Chevalier (Emile), rédacteur en chef da journal le Pays, à 
Montréal (Canada). 

* Cozzens (F.), homme de lettres, à New- York. 

* Hotzé (H.), d'Alabama, attaché à la légation des États-Unis en 

Belgique. 
Raymond (H.^.), rédacteur en chef du New-York Time$, à New- 
York. 

* Smith (M.-R.),do Texas. 

Belgique. 

ÂCaDÉMIR (l') royale des sciences, des lettres et DBS BEAUX-ARTS DE 

Belgique. 

MM. Van Beneden, délégué de la classe des sciences de FAcadémie 
royale de Belgique. 

* Ducpetlaux (Éd.), inspecteur général des prisons et des établis- 

sements de bienfaisance, délégué de la classe des lettres de 
FAcadémie royale de Belgique. 

* Navez (S.-J.), artiste peintre, délégué de la classe des beaux-arts 

de FAcadémie royale de Belgique. 
Association (l') internationale des réformes douanières, à Bruxelles. 

* MM. Corr-Vandermaeren, président et délégué de Fassociation inter- 

nationale des réformes douanières. 

* Campan, vice-président, id. 

* Couvreur (A.), secrétaire, id. 

* Jottrand (G.), secrétaire, id . 

* Mayer-Hartogs, membre, id. 

* Vandenbroeck (V.), id. 

* Snoeck (Eugène), id. 

* Molinari (G. de), id. 

* Le Hardy de Beaulieu (Ad.), id. 

Cercle (le) artistique, LITTÉRAIRE ET scientifique d'Anvers. 
'MM. Bosschaerts, professeur à Fathénée, délégué du Cercle artistique, 
littéraire et scientifique d'Anvers. 

* Corr (E.), graveur, id. 

De Burbure (chevalier L.), id. 

* Delvaux, échevin, id. 

De Winter, artiste peintre, id. % 

Gens (Eug.), homme de lettres et professeur à Fathénée royal, id. 

* Leys (H.), artiste peintre, id. 
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* MM. Rigelé (Éd.)* professeur à Tathénée royal, id. 
Sneyders, homme de lettres, id. 

Verspreeuwen, homme de lettres et professeur à Tathéoée royal, id. 
Cercle (le) artistique et littéraire de Bruxelles. 
MM. Lebeau, membre de la Chambre des représentants, délégué du 
Cercle artistique et littéraire de Bruxelles. 

* Âkin (L.), conservateur en chef delà bibliothèque royale, id. 

* Balat, architecte, id. 

* Hymaus (L.), homme de lettres, id. 

* Cappellemans (V.), id., id. 

Cercle (le) artistique et littéraire de t iége. 

* MM. Herman^ sculpteur, professeur à TAcadémie, délégué du Cercle 

artistique et littéraire de Liège. 

* Umé, architecte, id. 

* Dupont (J.), compositeur et professeur au Conservatoire royal 

de musique, id. 

* Thonnar (Albert), greffier de la cour d'appel de Liège, secrétaire 

et délégué du Cercle artistique et littéraire de Liège. 
Cercle (le) des arts et dhs sciences, de Bruges. 

* MM. Meynne (C), avocat, délégué du Cercle des artset des sciences de 

Bruges. 

* Du mont, professeur à Tathénée royal de Bruges, id. 
Yan Sieleghem, id. 

* Mazemau, id. 

CovnissioN (la) centrale de statistique de Belgique. 
* M. Yisschers (A.), membre du conseil des mines, délégué de la com- 
mission centrale de statistique de Belgique. 
Société (la) de Kunstgenuotschap, deGand. 

*M. Schepens(L.), artiste, professeur de dessin industriel, délégué de 
la société de Kunstgenootschap, de Gand. 

Société (la) dramatique flamande : Broedermin en Taelyver, de 

Gaad. 
M. Van Peene, auteur dramatique, délégué de Ja Société dramatique 

flamande : Brodermin en Taelyver, de Gand. 
Société (la) de la numismatique belge. 

Société (la) des bibliophiles belges, à Mons. 

Société (la) des sciences, des arts et des lettres du Hainaut, 
à Mons. 

* MM. Liedts (Ch.), ministre d'État, gouverneur du Brabant, délégué de 

la société des sciences, des arts et des lettres du Hainaut. 

* Rousselle (Hipp.), avocat, conseiller provincial à Mons. 
Société (la) libre d émulation pour l'encouragement des lettres, des 

SCIENCES ET DES ARTS, à Liège. 
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* HM. Capitaine (Ulysse), homme de lettres, délégué de la Société libre 

d'Émulation pour Tencouragement des lettres, des sciences et 
des arts, à Liège. 
' Polain(M.-L.), administrateur-inspecteur de l'université, id. 

* Le Roy (Âlph.), professeur à Funiversité, id. 
Helbig (Jules), peintre, id. 

Société (là) liégeoise de littérature wallonne. 

* MM. Capitaine (U.), délégué delà Société liégeoise de littérature wal*^ 

lonne. 

* LeRoy (Âlp.),id. 
Masset (G.), id. 

* Kirsch (H.), avocat, id. 
Société (la) littéraire de Gand. 

* MM. de Kerchove de Limon, bourgmestre de la ville de Gand, délé^ 

gué de la Société littéraire de Gand. 
Moke, professeur à Tuniversité, id. 
Caliier, professeur à l'université, id. 

* Dervaux, avocat à la courd'appel, professeur à Tathénée, id. 

* DeLaveleye (£.), homme de lettres, id. 

MM. Waelbroeck (Ch.), avocat à la cour d'appel, id. 

Vandervin (Edm.^ professeur à l'athénée, id. 

Dubois (Ad»)> avocat à la cour d'appel, id. 
Société (la) littéraire flamande ; De tael is gamch het volk^ à 

Gand. 
Société (la) royale des beaox-arts et de littérature de Gand. 

* MM. Kervyn de Yolkaersbeke, délégué de la Société royale des beaux- 

arts et de littérature de Gand. 

* Vanderhaegen (F.), id. 

* Canneel (Th.), id. 

MM. le comte Ârrivabene» économiste, à Bruxelles. 

* Bancel, homme de lettres, à Bruxelles. 

Bastin (£.), consul honoraire, chancelier de la légation de Bel- 
gique, à Paris. 

Bellefroid (L.), directeur de la division de l'agriculture au minis- 
tère de l'intérieur, à Bruxelles. 

Beltjens (H.), avocat général à la cour d'appel de Liège. 
" Bérardi, directeur du journal ï Indépendance Belge, à Bruxelles. 
' Billoin (Ch.), artiste peintre, à Bruxelles. 

Bormans, professeur à l'université de Liège. 

Bouillon, directeur des cours populaires de chant, à Bruxelles. 

Boudard (J.), avocat, à Mons. 

Bourson (Ph.), directeur du Moniteur Belge, à Bruxelles. 

* Buckens, professeur de ciselure et de sculpture à l'académie de 

dessin de Liège. 
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MM. BOrggraeve, professeur à l'université de Gand. 

Carolus (H.), envoyé extraordinaire, ministre plénipotentiaire de 

S. M. le Roi des Belges, à Lisbokine. 
Casier (H.), juge, à Charleroi. 

* Cfaaion (R.), homme de lettres, à Bruxelles. 

* ChénedoUé (Gh. de), docteur en philosophie, professeur émérite 

de rhétorique de Tathénée royal de Liège, à Bruxelles; 
Claesen, éditeur, à Bruxelles. 
' Glesse (Antoine), homme de lettres, à Mous. 

* Gluysenaar, architecte, à Bruxelles. 

* Golinez (L-A.), conseiller à la cour decassation, à Bruxelles. 

* Conscience (H.), homme de lettres^ à Gourtrai. 

* Considérant (N.), homme de lettres, à Bruxelles. 

* Crassier (le baron de), conseiller à la cour de cassation, à 

Bruxelles. 

* Crets (P*), avocat, à Bruxelles. 
Guylits(J.), avocat, à Anvers. 

* Daussoigne^Méhiil, directeur du conservatoire royal de musique 

de Liège. 
De Bonne, avocat, à Bruxelles. 
Dechamps, ancien ministre des affaires étrangères et des travaux 

publics, à Scaîlmont. 

* becraene (H.), rédacteur du journal /^Pr^ciirsctir, d'Anvers. 
De Guyper (A.), conseiller à la cour de cassation, à Bruxelles. 

* De Guyper (G.), professeur ordinaire à la faculté des sciences de 

rUniversité de Liège. 

De Decker (P.), membre de la Chambre des représentants, ancien 
ministre de Tintèrieur, à Bruxelles. 

* Decq (A.), libraire-éditeur, à Bruxelles* 

* Dedeyn, avocat, à Gand. 

' Delcroix (D.), homme de lettres, à Bruxelles. 

* Delemer (H.), ancien professeur de FAthénée royal de Bruxelles. 

" Deliége, sténographe, à Bruxelles. 

* Delinge (Ed.), avocat, à Bruxelles. 

* Delloye, conseiller communal, à Bruxelles* 

Delmotte (H.), homme de lettres, commissaire de l'arrondisse- 
ment de Nivelles. 
' Delvaux (Prosper), docteur en médecine, à Bruxelles. 

* Demeur, avocat, à Bruxelles. 

* Demot (E.), avocat, à Bruxelles. 

' Dereine (E.), avocat, à Bruxelles. 

* Deschanel (Emile), homme de lettres, à Bruxelles. 
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MM. Dessain (H.), éditeur, à Malines. 

* Dodd (G.-J.)> bomme de lettres, à Bruxelles. 
' Doncker (E.), homme de lettres, à Bruxelles. 

Du mont, architecte, à Bruxelles. 

* Dumoulin (Eugène), rédacteur principal de V Union commerciale 

d'Anvers. 

* Durran (E.), administrateur du journal la Libre recherche, à 

Bruxelles. 

* Dutrieu, statuaire, à Bruxelles. 

* Eeman, avocat, à Gaud. 

* Faider (V.), avocat, à Bruxelles. 

* Fallot, président de TÂcadémie royale de médecine de Belgique. 

* Flatau (Emile), libraire-éditeur, à Bruxelles. 

* Fraikin (C.-A.), statuaire, à Bruxelles. 
Francîa (A.), artiste peintre, à Bruxelles. 

* Gacbard, archiviste général du royaume, à Bruxelles. 

* Gendebien (J.), avocat, à Bruxelles. 

* Gérard (P.-A.-F.), auditeur général à la Haute-Cour militaire, h 

Bruxelles. 

* Géruzet (J.), éditeur, à Bruxelles. 

* Gillon, ingénieur civil, à Liège. 

* Gluge, membre de F Académie royale de Belgique, à Bruxelles. 

* Goemaere(H.), libraire-éditeur, à Bruxelles. 

* Goffînt-Delrue (J.-F.), avocat, à Mons. 
Gonne (L.), chef du bureau de la librairie au ministère de Tinté- 
rieur, à Bruxelles. 

Grandgagnage (J.), président de chambre à la cour d'appel de 
Liège. 

Gravrand (F.), homme de lettres, à Spa. 

* Greyson (E.), homme de lettres, attaché au département de Fin- 

térieur, à Bruxelles. 

* Guillaume (le colonel), directeur au ministère de la guerre, à 

Bruxelles. 
" Haeck (F.), chef de bureau au ministère des finances, à Bruxelles. 

* Hanno, rédacteur de V Indépendance Belge, à Bruxelles. * 
Haus, professeur à Funiversité de Gand. 

* Heckrath, homme de lettres, à Bruxelles. 

* Hetzel (J.), homme de lettres et éditeur, à Bruxelles. ^^1 
Heuschling (X.), chef de division au ministère de Tintérieur, 

secrétaire de la commission centrale de statistique, à Bruxelles. 

* Heussner, libraire-éditeur, à Bruxelles. '4 

* Houtekiet (Ch.), avocat, à Brxelles. '^'u 

-Ot, 
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* MM. Huybrecht, avoué, à Bruxelles. 

* Huysmaos, artiste peintre, à Anvers. 

* Jacobi (Emile), homme de lettres, à Bruxelles. 
Jacquet (J.), statuaire, à Bruxelles. 

* James, professeur à Tuniversité de Bruxelles. 

* Jéhotte (L.), statuaire, à Bruxelles. 

' Jouvenel (Ad.), artiste graveur, à Bruxelles 

* Juste (Éd.), professeur et homme de lettres, à Bruxelles. 
Kakenbeek, avocat, à Bruxelles. 

Kemmeter (de), professeur à l\iniversité de Gand. 
Kervyn de Lettenhove, homme de lettres, à St-Michel, près de 
Bruges. 

* Keyser (N. de), peintre d'histoire, directeur de TAcadémie royale 

des beaux-arts d'Anvers. 
Kindt (J.), inspecteur pour les affaires industrielles au ministère 

de l'intérieur, à Bruxelles. 
Koninck (de), professeur de l'Université de Liège. 
' Kuhnen (Louis), artiste-peintre, à Bruxelles. 

Lacroix (Albert), homme de lettres, à Bruxelles. 
' Lagache, homme de lettres, à Bruxelles. 

* Lagarde(Marcellin), professeur de rhétorique française à l'athénée 

royal de Hasselt. 
' Lambermont, chargé d'affaires, directeur au ministère des affai- 
res étrangères, à Bruxelles. 
La Rousselière (le baron de), homme de lettres, à Licge. 

* Lavallée, professeur à l'Académie des beaux-arts de Gand. 
Laveleye (A. de), directeur du Moniteur des intérêts matériels, à 

Bruxelles. 

* Laveleye (de), fils, rédacteur du Moniteur des intérêts matériels, à 

Bruxelles. 

* Lebeau, membre de l'Académie royale de médecine, à Bruxelles. 
^ Lebloys, journaliste (H.) , à Mons. 

* Lecoînte, professeur à l'Athénée royal de Namur. 

* Le Boulengé (V.), avocat, à Bruxelles. 

* Lebrun (F.), chef de division au ministère de l'intérieur , à 

Bruxelles. 

* Lelièvre (A.-F.-E.), président du tribunal de première instance 

de Gand. 
Lelièvre (X.), avocat, membre de la Chambre des représentants, 

à Gand. 
Lenz, professeur à l'université de Gand. 
Loomans (T.), professeur à l'université de Liège. 

* Madou, artiste peintre, à Bruxelles. 

* Mailly (Ed.), attaché à l'Observatoire royal de Bruxelles. 
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MM. Maoceaux (H.), libraire, à Anvers. 

* Martou (Eduiond), avocat à la cour d'appel de Bruxelles. 

* Materne, ministre plénipotentiaire secrétaire général du minis- 

tère des affaires étrangères, à Bruxelles. 

* Mathieu (Ad.), homme de lettres, à Bruxelles^ 

* Maurage (Â.), homme de lettres, à Bruxelles. 

* Meeren (de), avocat, à Bruxelles. 

* Meeûs (le comte Eug. de), à Bruxelles. 

* Melsens, memibre de TÂcadémie royale do Belgique, à Bruxelles. 

* Mersman, avocat, à Bruxelles. 
Metdepenningen, avocat, à Gand. 

* Meynne, éditeur de musique, à Bruxelles. 
^ Molinari (Eug. de), avocat, à Bruxelles. 

* Morhaoge (S.), chef de division au ministère des affaires étran- 

gères, à Bruxelles. 

^ Mussche (Edouard), avocat, k Bruxelles. 

' Noiet de Brauwere Van Steelaud, membre associé de la classe 
des lettres de TAcadémie royale de Belgique, à Bruxelles. 

* Noter (David de), artiste-peintre, à Bruxelles. 
Nypels (G.), professeur à l'université de Liège. 

^ Onraet(Ch.), conseiller à la cour d'appel de Gand. 

* Orts, membre de la Chambre des leprésentants, à Bruxelles. 

* Otreppe (d') de Bouvette, conseiller honoraire à la cour d'appel, 

membre du conseil des mines, à Liège. 

* Oudart (Félix), imprimeur, à Fleurus. 

* Oudart (Y.), ancien secrétaire du Cercle artistique et littéraire 

de Bruxelles. 
^ Pan gada (A.), docteur en droit, à Bruxelles. 

* Parent (Ernest), homme de lettres, à Bruxelles, 

* Parent (F.), éditeur, à Bruxelles. 

^ Parfait (Noël), homme de lettres et éditeur, à Bruxelles. 

* Parigot (le docteur), professeur à l'université de Bruxelles. 
Partoes (J.), ministre des travaux publics, à Bruxelles, 

* Peellaert (le baron A,, de), compositeur de musique et homme de 

lettres, à Bruxelles. 

* Peetermans (N.), avocat, bourgmestre de Seraing. 

* Peeters,libr3 ire-éditeur, à Louvain. 

Peeters(H.), homme de lettres à Borgloon, près d'Anvers. 
Peeters (Julien), homme de lettres, régenta l'école moyenne d'An- 
vers. 
Peeters (Justin), professeur à l'école moyenne d'Anvers, 
, ^ Petit, ancien préfet des études de l'Athéuçe royal de Bruxelles. 

* Picard (Albert), avocat, à Bruxelles. 
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MM. Pinchart (A.), attaché aux archives générales du royaume de Bel- 
gique, à Bruxelles. 

Place (Charles), professeur d'hygiène publique au Musée de Tin- 
dustrie, à Bruxelles. 

Pollénûs, ancien membre de la Chambre des représentants, à 
Spalbeek (Limbourg). 

* Pouhon(de), administrateur de la Banque Nationale, à Bruxelles. 
Prinz (X.), directeur de Técole normale des humanités, à Liège. 
Putzeys (J.), secrétaire général du ministère de la justice, à 

Bruxelles. 

* Quartier (Prudent), homme de lettres, à Bruxelles. 

Quetelet (A.), directeur de TObservatoire royal, secrétaire-perpé- 
tuel de l'Académie royale de Belgique. 

Quoilin (J.-H.), secrétaire générstl du ministère des iinances, à 
Bruxelles. 

* Rahlenbeck (Ch.), consul de Saxe, à Bruxelles. 

* Renard (le général B.), à Bruxelles. 

* Renson, docteur en philosophie et lettres, rédacteur du Congres 

liber aly à Bruxelles. 
Reynsberg (le baron de), à Maiines. 

* Robbe, artiste peintre, à Bi'uxelles. 

Robert (Alexandre), artiste-peintre, à Bruxelles. 

* Rolin (H.), avocat, ancien ministre des travaux publics, à Gand. 
Rongé (de), conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. 

Roulez (Ad.), recteur de l'université de Gand. 

* Roussel (Ad.), avocat, ancien membre de la Chambre des repré- 

sentants, à Bruxelles. 

* Royer, homme de lettres, à Bruxelles. 

* Sainctelette (Ch.), avocat, à Mons. 

Saint-Génois (le baron Jules de), homme de lettres, à Gand. 
' Sauveur père» inspecteur général du service médical civil, à 
Bruxelles. 

* Sauveur (J.), chef de bureau au ministère de l'intérieur, à 

Bruxelles. 
Schayes(A.-G.-B.),conservateurdu Musée royal d'armes, d'armures 
et d'antiquités, à Bruxelles. 

* Scheler (Aug.) fils, bibliothécaire du Roi, à Bruxelles. 

* Schnée (Aug.), éditeur, à Bruxelles. 

* Schott, éditeur de musique, à Bruxelles. 

* Schubert (J ), artiste-dessinateur, à Bruxelles. 
Schwartz, professeur à l'université de Liège. 

* Sélys-Longchamps (le baron de), sénateur et membre de l'Aca- 

démie royale des sciences de Belgique, à Liège. 
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* MM. SeutÎQ (le baron) sénateur, docteur en médecine, à Bruxelles. 

* Simon (H.), gérant de Y Union commerciale d*Amrers. 
Simonis (Eug.)» artiste-sculpteur, à Bruxelles. 

Siret(Ad.), homme de lettres, commissaire de Tarrondissemeutda 
Saint-Nicolas. 
' Slingeneyer (E.), peintre d'histoire, à Bruxelles. 

* Slosse, avocat, à Bruxelles. 

' Somerhausen, avocat et homme de lettres, à Bruxelles. 

* Soubre (E.), compositeur de musique, à Bruxelles. 
Stappers(Âd.), homme de lettres, à Liège. 

Staes, avocat, à Bruxelles. 

* Stas, membre de l'Académie royale de Belgique, à Bruxelles. 
' Stroobant, homme de lettres, à Bruxelles. 

Stroobant (F.), artiste peintre, à Bruxelles. 

* Sulzberger, homme de lettres, à Bruxelles. 

* Tardieu (Gh.), homme de lettres, à Bruxelles. 

* Tarlier, éditeur, à Bruxelles. 

* Tarlier (J.), professeur à Funiversité de Bruxelles. 

* Tiberghien (G.), professeur à^Tuniversité de Bruxelles. 
Tielemans (F.), conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. 

* Tillière, avocat, à Bruxelles. 

* Tircher, libraire-éditeur, à Bruxelles. 

Toussaint, ancien représentant, notaire, à Bruxelles. 

* Trasenster ^L.), ingénieur, professeur à l'université de Liège. 
Troisfontaines (A.), professeur à l'université de Liège. 

* T'Serclaes (le baron Ernest de), artiste-peintre, à Bruxelles. 
' Vaëz (G.) (VanNieuwenhuyzen), homme de lettres, à Paris. 

* Yan Bemmel (Eugène^, professeur à l'université de Bruxelles. 

* Vandenpiassche, avocat, à Bruxelles, 

* Yander Meersch, homme de lettres et archiviste provincial, à 

Gand. 

Van de Weyer (Sylvain), envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de S. M. le Roi des Belges, à Londres. 

Van Doosselaere, imprimeur, à Gand. 

Van Duyse (Prudent), homme de lettres, à Gand. 

* Van Hasselt (A.), membre de la classe des beaux-arts de l'Aca- 

démie royale de Belgique, à Bruxelles. 

* Van Hoegaerden, conseiller à la cour de cassation, à Bruxelles. 
Yan Hoorebeke (Ém.), ancien ministre des travaux publics, à 

Bruxelles. 
Van Mons, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. 

* Van Riickelingen (L.), homme de lettres, à Anvers. 

* Yan Soust de Borkenfeldt (Ad.), homme de lettres, à Bruxelles. 

* Variez, avocat, à Bruxelles. 
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MM. Vasse, homme de lettres, à Bruxelles. 

* Vauthier (Alfred), avocat, à Bruxelles. 

* Verboeckhoven (Eugène), artiste-peintre, à Bruxelles. 
Yercken (Léon), avocat, à Anvers. 

* Yergote (A.), directeur au ministère de Tintérieur, à Bruxelles. 
Yerheyen, administrateur des prisons et de la sûreté publique, à 

Bruxelles. 

* Verwée, artiste peintre, à Bruxelles. 

* Vilain (J.), chef de bureau au ministère de Tintérieur, à Bruxelles. 

* Yinchent, président du conseil des mines, à Bruxelles. 

* Yinchent (Julien) , ingénieur-inspecteur des télégraphes , à 

Bruxelles. 

* Yleminckx (le docteur), rédacteur-^gérant des Archives belges de 

médecine militaire, à Bruxelles. 

* Walter, conseiller communal, à Bruxelles. 

* Warlomont (£.), membre de TAcadémie de médecine de Bel- 

gique, rédacteur en chef des Anncdes d*oculistique,h Bruxelles. 
Wauters (Ch.), peintre d'histoire, à Bruxelles. 

* Weber, avocat, à Bruxelles. 

* Wiener (L.), artiste-graveur, à Bruxelles. 

* Willems (S.), homme de lettres, à Bruxelles. 

* Wocquier (Léon), professeur à l'université de Gand. 
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PROPaiÉT É LITTÉRAIRE Et ART ISTtQIJE. 



Séance d*ouverturé du 27 septembre 1858. 
(Présidence de M. Ch. Faider«) 

Le Congrès se réunit dans la salle dés Académies* 

La séance est ouverte à onze heures et un quart. 

Trois cents membres environ y assistent* 

Le bureau provisoire est composé de ; 

MM. Faider (Gh.), ancien ministre de là justice, avocat général à la 
cour de cassation, membre de la classe des lettres de l'Acadé- 
mie royale, président. 

* Yervoort, membre de la Chambre des représentants, président 
du Cercle artistique et littéraire, vice-président. 

Romberg (Ed.), directeur des affaires industrielles au ministère 
de riutérieur, secrétaire général. 

Vander Belen, directeur de la division des lettres, sciences et 

beaux-arts au même département. . 
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MM. Barou, professeor de Thisloire de la littcraUire fraoçais^^ k 
rooiTersité de Liège, membre de la classe des beaux-arts de 
TAcadémie royale. 

FéliSy ooosenrafear adjoint à la bibliothèque royale, membre 
de la classe des beaux-aru de rÂcadémie royale. 

Guillaume Geefs, statuaire, directeur de la dasse des beaux-arts 
de FÂcadémle royale. 

PortaeL», peintre d'histoire, membre de la dasse des beaux-arts 
de TAcadémie royale. 

Stallaert, homme de lettres, professeur de langue flamande à 

Tathénée royal de Bruxelles. 
Casier, avocat à la cour d'appel, secrétaire. 

M. LE pBESiDenT : Aux termes du règlement, le comité d'organisation 
forme le bureau provisoire du Congrès ; c'est en qualité de président de 
ce bureau que j'ai l'honneur de prendre la parole : 

Messieurs, au moment où s'ouvre la session du Congrès de la pro- 
priété littéraire et artistique, le comité d'organisation se félicite de voir 
réunies dans cette enceinte un nombre considérable de notabilités de 
tous les pays civilisés; il se félicite aussi d'avoir enregistré des adhé- 
sions multipliées et dont l'expression est vive et sympathique. 

Ceux qui n'ont pu se rendre à Bruxelles nous ont envoyé des paroles 
de regrets; d'autres, comme MM. Laboulaye, Breulier, Horace Yernet, 
Capuano et de Cesare, ont adressé des ouvrages consacrés à l'examen 
des prindpes qui doivent, suivant eux, régir la propriété intellectuelle ; 
d'autres ont donné aux questions que le comité d'organisation leur 
avait soumises, des solutions raisouuées. Parmi les projets de solution, 
parmi, les critiques que les propositions du comité ont rencontrées, 
je citerai les travaux du Cercle de la librairie et de Fimprimerie, et 
de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques, de la Sodété 
des gens de lettres de France, de l'Institut impérial et royal de Lom- 
bardie, de MM. Ricordi, Warnkœnig et Waecbter. Je remercie ces mes- 
sieurs et ces institutions de leurs intéressantes communications, et je 
dois dire, non sans une vive satisfaction, que les solutions que vous Co- 
rnet le comité ont rencontré dans la plupart des travaux distingués que 
je viens de citer une approbation presque complète. 

Nous sommes bien d'accord, je le vois, sur la nécessité de proclamer 
comme principe fondamental, la reconnaissance uniforme, universelle el 
internationale de la propriété intellectuelle : la jouissance de cette pro- 
riété doit être garantie largement, mais dans des limites raisonnables 
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et en vue déverser dans le fond commun de Tintelligence humaine les 
trésors que possèdent les esprits d'élite qui, après le profit temporaire, 
recueillent sans fin Thonneur et la gloire et la gratitude des hommes. 
(Applaudissements . ) 

Nous sommes bien d^accord aussi sur la convenance d*arriver à la 
suppression des entraves que rencontre encore réchange des produits 
matériels de la pensée, en dehors des convenances d'ordre et de police 
de chaque gouvernement. (Applaudissements,) 

Il appartenait à la Belgique, messieurs, d'entendre proclamer, de voir 
organiser chez elle ces grands principes qui attendent une formule ra- 
tionnelle et le puissant véhicule des gouvernements pour proclamer par- 
tout leur triomphe. Lorsque, en l'absence de lois, je dirai même en l'ab- 
sence de principes fixes et reconnus, la réimpression, la contrefaçon 
s'exerçait partout sur une grande échelle, notre Belgique a particulière- 
ment été accusée de piraterie littéraire (le mot a fait fortune dans son 
temps) ; elle a eu cette chance d'être particulièrement signalée à i'ani- 
madversion de certains écrivains qui l'ont rudement traitée. 

Ne seraitril pas permis à un Belge, en Belgique, en présence d'illustres 
contrefaits {rires) qui n''ont pas eu tous à se plaindre, de faire remarquer 
qu'alors le principe ou plutôt l'exercice de la propriété intellectuelle 
n'était organisé nulle part au point de vue de la réciprocité, que nulle 
part le droit public ne définissait, ne reconnaissait cette propricré, 
que le fait de la contrefaçon internationale (le moi est juste) était géné- 
ral; et c'est précisément l'existence générale de ce fait, qui a conduit à 
rechercher sa nature, à contester sa légitimité, à condamner enfin son 
exercice. La Belgique en définitive n'y trouvait ni honneur ni profit : 
aussi elle a été des premières à s'associer au grand mouvement qui se 
continue de nos jours et qui a pour but de consacrer fermentent, large- 
ment et partout la jouissance de la propriété littéraire et artistique. 
(Applaudissements . ) 

La contrefaçon n'existe plus dans la plupart des pays où elle s'exerçait 
largement; elle n'existera bientôt plus nulle part : je suis le premier à 
m'en applaudir. 

Cette consécration d'un droit longtemps méconnu s'accorde du reste 
parfaitement avec les intérêts de ceux qui Font craint et contesté : l'im- 
primerie chez nous est dans une situation meilleure et plus solide en 
réalité que lorsqu'elle reproduisait les livres publiés à l'étranger : ce ré- 
sultat, annoncé par nos hommes d'État lorsqu'on discutait notre pre- 
mière convention littéraire, a été confirmé depuis; les nouveaux éléments 
de prospérité de cette industrie avaient été indiqués, avec beaucoup de 
sagacité, par des écrivains spéciaux qui ont énuméré les produits ser- 
vant de compensation à la contrefaçon abolie ou plutôt régularisée de 
commun accord avec les auteurs. 
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Voici doue la propriété littéraire et artistique reconnue en principe 
par tous les peuples, mais à laquelle il faut essayer de donuer un régime 
uuiforme dans les diverses législations. Le comité d'organisation se 
trouvait en présence de trois systèmes : celui qui dénie l'ondamentale- 
inent tout droit de propriété intellectuelle; celui qui assimile d'une 
manière absolue la propriété intellectuelle à la propriété du sol et qui 
en proclame la perpétuité ; celui qui reconnaît la propriété intellectuelle, 
mais en la considérant comme composée d'éléments spéciaux, et qui 
n'en admet la jouissance que pour un temps liuiité. 

Le comité, sans rien ôter à la liberté de vos discussions, a adopté sans 
hésitation ce dernier système qui s'appuie sur le texte de toutes les légis- 
lations, sur l'opinion de bon nombre de publjcistes renommés, sur le 
principe qui veut que le souHle divin que recueillent les grands écrivains 
et les grands artistes finisse par pénétrer toutes les intelligences et par 
s'étendre partout pour tout vivifier, (Très-bien.) 

Je ne veux pas entrer ici dans une discussion que vous aborderez plus 
tard ; j'iudique seulement la pensée à laquelle nous avons obéi et que la 
plupart de nos adhérents ont accueillie avec faveur. 

^e perdons pas de vue, d'ailleurs, pour apprécier les propositions da 
comité, que c'est par les feuilles imprimées et gravées que s'exerce Fin- 
(Iqence des écrivains et des artistes; qu'il y a là, en dernière analyse, 
pour le législateur qui a des vues d'avenir, une question de bon mar- 
ché; que le bon marché est la dette <lu génie envers la multitude 
{applaudissements); oserai-je dire que le bon marché est la dette du gé- 
nie envers la gloire elle-même qui a la publicité pour véhicule; que les 
trésors de sublimité, de bon sens ou de grâce où viennent puiser lesgéué- 
rations, que les chefs-d'œuvre des arts qui les civilisent doivent être ac- 
cessibles à tous sans être onéreux pour personne. (Très-bien.) 

ie reconnais, du reste, qu'il y a de sérieuses difficultés dans ces graves 
questions : rappelons les importants travaux qui, en France, se sont 
succédé de 1825 à 1841 au sein des commissions et des chambres légis- 
latives; qui, en Allemagne, en Italie, en Angleterre, ont illustré plusieurs 
publicistes; qui, en Belgique, de 1849 à 1854, ont résumé l'état des 
Qpmious. 

Pes hommes éipinents ont discuté toutes les questions et ils n'ont pu 
eu décider aucune avec cette certitude qui se résume en un texte légis- 
latif : la perpétuité, la limite, la négation, lequel de ces trois mots appli-- 
quer à la propriété intellectuelle? 

Messieurs, essayons de le décider, mais pour décider quelque choso 
soyons brefs et précis; n'apportons pas dans les théories cette témérité 
qui les condamne ; tenons-nous-en au sens pratique et équitable qu i 
cpncilie, dans une juste mesure, le droit de l'individu avec ceux de Fin- 
tçlligence universelle et qui considère justement le génie créateur comme 
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dépositaire et comme propagateur de ces vérités éternelles qui ^out sa 
dette, je le répète, envers la multitude. 

Vous êtes appelés, messieurs, et un grand nombre d'entre vous avec 
Tappui, soit des gouvernements, soit de puissantes institutions libres, à 
formuler un des grands axiomes de notre admirable siècle, qui a fait en- 
trer tant de remarquables théories dans le domaine de Tapplication. Nous 
avons vu, en effet, d« nos jours, d'étonnants progrès de l'homme sur la 
nature physique, le rail imposant au monde son universel niveau, le dé- 
veloppement indéfini et, Dieu le veuille ! triomphant du câble électrique, 
les miracles combinés et toujours nouveaux de la vapeur et de la méca- 
nique, de merveilleuses découvertes scientifiques, le perfectionnement 
des lois au profit de l'égalité et de la tolérance.... 

Ajoutons, comme un signe du temps, la multiplicité des Congrès, où 
se discutent les plus importants, les plus précieux intérêts des hommes : 
tenons-nous aujourd'hui à la hauteur de la mission que nous donnent 
nos cœurs d'accord avec nos intelligences, et en fortifiant, en organisant 
le droit des auteurs, faisons la part, la large part de la foule qui attend 
d'eux le pain de la science et de la moralisation. (Applaudissements.) 

S'il m'était permis de caractériser en termes très-généraux le sujet de 
nos travaux, je dirais que si d^une part le progrès consiste dans l'appro- 
priation individuelle du sol, sur laquelle repose toute société politique, 
d'autre part le progrès réclame l'appropriation solidaire ou universelle 
de l'idée sur laquelle repose la communauté intellectuelle des hommes : 
génies créateurs qui écoutez ici les paroles d'un publiciste obscur, mai < 
convaincu, soyez généreux et dispensez à tous sans avarice vos facultés et 
Tos dons; vous aurez ainsi ajouté un chiffre à ce nombre 'oujours gros- 
sissant de grau'ls faits sociaux que le soufile de Dieu permet à l'homme 
de produire; vous aurez ajouté un rayon à cette éclatante lumière qui 
éclaire notre illustre siècle. 

Illustre siècle, oui; maison parlant ainsi, messieurs, ne soyons ni 
trop fiers ni trop exclusifs; chaque siècle a sa grandeur, et c'est ce qui 
rend si prodigieusement belle l'histoire des progrès de l'esprit humain ; 
c'est la gloire de l'homme d'avoir pu proclamer, d'avoir proclamé en effet 
à chaque s ècle des progrès qui semblaient poser une limite qu'il n'était 
plus possible de franchir ; en pesant chaque siècle, on est étonné des 
richesses qu'il renfermait et qu'il a répandues avec profusion sur notre 
terre; les générations qui suivront notre éphémère génération seront 
comme nous fières d'elles-mêmes, et, comme nous, elles rendront justice 
à ce mouvement immortel et sans repos que les hommes éminents qui 
lu 'écoutent contribuent à entretenir et à diriger. 

£n fortifiant les lettres, les sciences, les arts, en faisant la part d'abord 
de ceux qui créent, ensuite de ceux qui écoutent, qui regardent et qui 
recueillent, vous aurez mis lesceau ace grand progrès qui trouve enfin sa 
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formule dans le droit înternational appliqué à la propriété intellectuelle 

Je déclare ouverte la session du Congrès de la propriété littéraire et 
artistique. (Applaudissements prolongés.) 

M. LE PRÉSIDENT : Aux tormcs du règlement, II doit être procédé à la 
formation du bureau définitif; il serait trop long de procéder par scru« 
tin à cette opération; je proposerai de procéder par acclamation. 

M. WoLowsKi (France): Le bureau est tout naturellement constitué; les 
hommes qui ont pris Finitiative du Congrès doivent présider aux travaux 
de rassemblée. (Adhésion.) 

M. LB PRÉSIDENT : Nqus sommes profondément touchés de la marque 
de confiance que rassemblée veut bien nous donner ; le comité d'organi- 
sation vous remercie de ce témoignage de bienveillance ; appelé, par ma 
qualité de président, à diriger vos travaux, je sens tout le prix d\ni 
pareil honneur ; j'en sens aussi le poids : si je puis croire que je ne suis 
pas tout à i^it insufiisant, ce n'est qu'en comptant sur votre indul- 
gence. 

L'intention de tous les membres de cette assemblée est, je pense, de faire 
marcher nos travaux le plus rapidement possible, et de ne dire que ce 
qui est strictement nécessaire. Nous devons prendre la ferme résolution 
d'en agir ainsi, et si vous m'y autorisez, messieurs, j'y tiendrai la main. 
Je déclare le bureau définitif constitué* 

Je crois aussi répondre au vœu des membres du Congrès en vous 
proposant d'offrir la présidence d'honneur de cette assemblée à M. Ro-« 
gier, ministre de l'intérieur, qui nous a prêté l'appui te plus puissant et 
le plus sympathique, ot qui n'a pas cessé un instant de sHntéresser ù 
l'organisation et à la réussite du Congrès. (Très-bien!) 

— L'assemblée adopte cette proposition par acclamation. 

M. LE PRÉSIDENT *. Suivaut l'usagc de tous les Congrès, te bureau vou& 
propose de déférer la vice-présidence d'honneur à un certain nombre de 
membres étrangers délégués par des gouvernements ou de puissantes asso» 
ciations libres; j'ai, en conséquence,, à vous désigner ie& délégués, 
suivants : 

MM, Schîern, délégué du Danemark. 

De Witzteben, délégué de la Saxe royale^ 

Le baron Jacquemoi^, délégué du royaume de Sardaigne. 

Bakhuizeii-Yanden Brinck, délégué du royaume des Pays-Bas. 

Da Sylva ,^ délégué du royaume de Portugal* 

Martini, délégué du duché de Parme. 

Le bureau vous propose, en l'absence d'un délégué officiel» de pro-< 
clamer, pour TAngleterre, M. Kuight, secrétaire et délégué de l' Académie 
des beaux-arts de Londres. 
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Pour la France, le choix du bureau sW porlé sur : 
MM. le baron Taylor, de Tlnstitut. 

Scribe, de PAcadémie française. 

Wolowski, de Flnstltut. 
Pour TEspagne, il s'est porté sur M^ Pachecô, ancien ambassadeur. 

Pour rAutriche, sur M. de Stubenrauch, professeur de droit adminis-' 
tratif à l'Université de Vienne. 

Pour la Suisse, sur M. Gaullieur, délégué de l'Institut genevois. 

Si rassemblée ratifie ces choix, je prierai ces messieurs de venir pren- 
dre place au bureau. 

— L'assemblée ratifie ces choix par acclamation < 

M* LE PRÉSIDENT *. Nous avous à désigner maintenant quatre secré- 
taires étrangers. 

Le bureau vous propose : 

MM. Robert Bell, auteur dramatique (Angleterre). 

Guîfifrey, avocat à la cour impériale de Paris (France). 

Levy-Jordâo, avocat à la cour de cassation de Lisbonne (Portugal). 

Isola, peintre, à Gènes (Sardaigne). 

— Ces choix sont approuvés; ces messieurs prennent place au bureau. 
M. LE PRESIDENT : Jc prévîens l'assemblée que le bureau a cru devoir 

désigner deux de ses membres, pour remplir les fonctions de questeurs 
de cette assemblée : M. Yander Belen et M. Éd. Fétis (Adhésion,) 

L'assemblée est ensuite appelée à se prononcer sur le règlement défi' 
nitif ; elle adopte sans discussion le règlement provisoire. 

M. LE PRÉSIDENT : J'ai une légère observation à vous présenter sur la 
disposition du règlement qui autorise les membres étrangers à s'exprimer 
dans leur langue. Ceci s'entend des membres étrangers à la Belgique. Si 
quelqu'un d'entre vous, Belges, ne sachant pas le français, avait le dé- 
sir de s'exprimer dans sa langue, il va sans dire qu'il le pourrait, et 
M. Stallaert se chargerait de la traduction. 

Mais voici le sens que j'attache à cette disposition : je pars de l'idée 
que presque tous les membres présents comprennent et parlent le français, 
que plus ou moins de difficulté dans l'expression de leur pensée ne les 
empêcherait pas de se servir de cette langue. 

Cependant, je le répète, nous n'avons pas l'Intention de priver l'as- 
semblée de communications qui devraient être faîtes dans d'autres 
langues. 

Je vous rappellerai à ce propos, messieurs, la disposition qui accorde, 
comme maximum à chaque orateur, quinze minutes. Cette disposition 
est fondamentale si nous voulons fair6 quelque chose. 

L'assemblée apprendra avec intérêt que le Roi et le Prince royal ont 
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accordé leur patronage au Congrès et que Sa Majesté se rendra à la 
séance de mercredi prochain. {Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT infomie ensuite les membres du Congrès que le Cercle 
artistique et littéraire leur ouvre ses salons, qu'une sérénade leur y sera 
donnée ce soir par les soins obligeants de M. le bourgmestre deBruxelles, 
et que M. le ministre deTintérieur les recevra demain soir au ministère 
de rintérieur. 

M. LE Secrétaire générvl fait connaître que les pièces suivantes ont 
été adressées au Congrès : 

Projets de solutions et mémoires adressés au Comité d'organisation du Congrus 

de la propriété littéraire et artistique, 

i . Observations sur les questions de propriété littéraire et artistique 
qui doivent être soumises au Congrès de Bruxelles» le 
27 septembre 1858^ adressées au comité d'organisation du 
Congrès par le Cercle de la librairie, de Timprimene et de la 
papeterie françaises et par la Commission des auteurs at 
compositeurs dramatiques du même pays. 

2. Observations présentées par le comité de la Société des Gens de 

lettres de Paris. 

3. Observations et projets de solutions présentés par MM. le docteur 

Oscar Waechter et le professeur L.-A, Warnkœnig. 

4. Observations de rAcadémie olympique des sciences, lettres et 

arts de Vicence. 

5. Rapport de Flnstitut royal et impérial des sciences, lettres et 

arts de Milan. 

6. Rapport de Titus Ricordi, éditeur de musique à Milan. 

Liste des publications et autres documents offerts au Congrès de la propriété 

littéraire et artistique de Bruxelles * 

Horace Vernet (de Tlnstitut). — Observations sur le droit de gravure. 

Laboulaye. — Études sur la propriété littéraire eu France et en Angle- 
terre. 

Roberton Blâme, esq. — On thelaws of artlstic copyright and tlieir 

defects. For the use of artists, sculptors, engravers, 
printsellers, etc. 

Society for the encouragement of arts, manufactures and commerce, — 

Report of the artistic copyright coniniittee to the 
council. 
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Capuano (L.) — Délia pfoprieta letteraria (estratto degli Annali di 

Diritto Teorico Pratico del prof< L. Capuano). i 1 ex. 

Carlo de Cesare. — Délia proprieta ihtellettuale^ per Carlo de Cesare. 

(Estratto del Nomade. Anuo 111.) 4 ex. 

Turchiarulo (A.). — La Proprieta letteraria, da A. Turchiarulo. 

Naples, 1857 (trois exemplaires). 

Corr {Erin). —^ Rapport présenté au Cercle artistique, littéraire et 

scientifique d'Anvers, concernant diverses questions 
relatives à la propriété littéraire et artistique. 



M. LE SECttÉTAiRE GENERAL '. Six ccuts pcrsonnes ehviron se sont fait 
inscrire comme membres du Congrès. Un certain nombre de ces adhé- 
rents s'est fait excuser; nous ne pouvons que regretter leur absence, car 
leur concours nous eût sans doute été très utiles Trois-cents membres . 
sont présents. La liste des adhérents qui a été publiée n'étant plus 
complète, le bureau fera imprimer une liste supplémentaire. 

M. LE PRÉSIDENT informclcs membres du Congrès que M.Levy^Jordâo, 
avocat à Lisbonne, vient de lui remettre un exemplaire de la traduction ' 
des parties du Code. civil portugais, qui traitent de la propriété litté- 
raire et artistique ; et M. Guifirey, avocat à la cour impériale de Paris, 
une brochure ayant pour litre : De VUnité à introduire dans la législa- 
tion internationale de la propriété littéraire et artistique^ 

— L'assemblée^vote des remerciments à MM. Gujfifrey et Levy-Jordâo. 

Mé LE PRÉSIDENT donuc Iccturc d'une proposition de M. Corr-Vander- 
maeren, ainsi conçue : 

c Le Congrès est d'avis que les formalités et les droits de douanes, 
< tels qu'ils sont établis aujourd'hui dslns divers pays, portent une 

• grave atteinte à la propriété littéraire et artistique. 

c II émet le vœu que ces formalités et ces droits soient abolis dans 
« tous les pays sur les livres, les gravures, les statues, les tableaux, Icsl 

• manuscrits, et généralement sur toutes les œuvres de l'intelli- 
« genre. » 

Cette proposition est renvoyée à l'examen de la cinquième sec- 
tion. 

M* LE PRÉSIDENT i Vous savesS qu'il y a cioq sections^ chaque membre 
peut se faire inscrire pour les sections aux discussions desquelles 
il compte prendre part. Les membres du bureau se sont partagé la mis- 
sion d'installer les différentes sections et de les conduire dans les locaux 
qui leur sont réservés. Les sections auront à composer leur bureau et à 
uommer leur rapporteur; il serait peut-être bon,dans la nomination du 
bureau, de prendre pour principe qu'on choisirait de préférence lesmem^ 

7 
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bres du bureau général^ et particulièrement MM. les vice-président» 
étrangers. Chaque section est, du reste, parfaitement libre. 

Avant de se réunir en sections, j'invite MM. les délégués étran- 
gers qui auraient quelque communication à faire au Congrès sur la situa- 
tion littéraire et arUstique de leur pays, à prendre la parole maintenant 
ou, s'ils ne sont pas préparés, au début de la séance de demain. 

M. Victor Cappellemans (Belgique) : M. le président, permettez-moi 
de vous rappeler la motion d'ordre que j'ai eu l'honneur de déposer 
tantôt sur le bureau. ^ 

M. LE PRÉSIDENT. M. Victor Cappellemans a déposé, en effet, la mo- 
tion suivante : 

I Parmi les questions soumises au Congrès, la plus importante est celle 
qui est relative à la nature du droit des auteurs. Est-ce une propriété 
aussi incontestable qu'aucune autre? Est-ce une propriété d'un genre 
spécial? Est-ce un droit que la société reconnaît et protège, pendant un 
certain temps pour donner à l'auteur ce qu'elle estime être la juste ré- 
compense de son travail et du service qu'il lui a rendu ? Les opinions 
sont fort partagées ; 

« Le mot de propriété a été employé par le comité d'organisation dans 
son programme ; on le rencontre dans plusieurs questions soumises à la 
1'% à la 2% à la 3% et à la 4' section. Pour éviter qu'il y ait dans chacune 
de ces sections une discussion et à la suite de ces discussions quatre rap- 
ports sur un même objet, j'ai l'honneur de proposer à l'assemblée de 
prendre la décision suivante : 

< La 2*" section s'occupera demain à 9 heures de la question de prin- 
< cipe, à savoir de celle qui est relative à la nature du droit des auteurs. 
« Tous les membres des diverses sections qui ont l'intention de discuter 
« cet objet sont invités à se rendre demain à la séance de la â<^ section, 
« afin qu'il n'y ait sur la question de principe, la première à examiner, 
« qu'une seule discussion et un seul rapport. » 

c Signé » Victor Cappellemaks. 

M. Ed. Romberg (Belgique) : La discussion de cette question trouvera 
naturellement sa place dans la seconde section. Le débat sur la première 
question de cette série doitamener l'examen du principe delà propriété. 

M. Cappellemans (Belgique) : Pardon. Je crois savoir qu'il y a des 
membres du Congrès qui se proposent de débattre la question de prin- 
cipe au sein de la i" et de la 5" section. Ma motion d'ordre a pour but 
de mettre de l'ordre dans nos débats et d'éviter au Congrès une périt; 
de temps. S'il est bien entendu que la discussion sur la question de prin- 
cipe s'engagera au sein de la 2« section, aux séances de laquelle tout le 
monde pourra assister, si Ton est sufiisamment averti maintenant, jo 
n'insiste pas. 
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M. SuRiNGÀR (Pays-Bas) : J'ai Thooneur d'informer l'assemblée que je 
\iens de déposer sur le bureau trois cents exemplaires d'une brochure 
contenant mes notes e^ remarques sur quelques solutions du Comité 
d'organisation. Je dois faire observer que ces notes et remarques, impri- 
mées seulement pour les membres du Congrès, ont été faites sans que 
j'eusse connaissance des observations du Cercle de la Librairie fran- 
çaise et de toutes les autres qui sont présentées au comité, et qu'elles doi- 
vent être considérées par cette raison comme parfaitement indépendantes 
de ces observations. 

M. GoFFiNT-DELRUi!: (Belgique) : Les membres qui se sont fait inscrire 
dans plusieurs sections pourront-ils assister aux séances de toutes ces sec- 
tions? Par exemple Je désire être présent à la séance de la première sec- 
tion qui s'occupe de|a reconnaissance du droit par tous les peuples; le 
pourrai-je si les autres sections siègent en même temps ? 

M. LE pRÉf^iDBNT : Yous n'avez pas le don d'ubiquité, et je ne puis vous 
l'accorder (on rit); mais vous êtes libre de choisir votre section. 

— MM. Yervoort et Éd. Romberg sont chargés d'installer la première 
section, MM. Ch. Faider et Stallaert la deuxième; MM. Éd. Fétis et 
Baron la troisième; MM. Geefs et Portaels la quatrième; et MM. Van- 
der Belen et Casier la cinquième. 

— La séance est levée à 2 heures et demie. 

— Demain réunion des sections à 9 heures. — Séance générale à 
i heure. 



Séance du 28 septembre. 
(Présidence de M. Ch. Faider.) 

La séance est ouverte à une heure et un quart. 

M. Casier, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 

La rédaction en est approuvée. 

M. Fréd. s. Cozzens (délégué de la société des gens de lettres de New- 
York) : Messieurs, arrivé aujourd'hui seulement à Bruxelles je viens, avec 
mon honorable collègue M Henri Hotzé, d'Alabama, pour prendre part aux 
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travaux du Congrès, au nom de la société des gens de lettres de New- 
York. Je crois devoir vous faire connaître qu'un meeting spécial a eu lieu 
à New-York, en vue de décider si les écrivains et les artistes américains 
pouvaient et devaient donner leur adhésion aux principes que le Con- 
gru est appelé à sanctionner. 

Leur acquiescement à ces principes, messieurs, a été unanime, et nous 
sommes envoyés par la Société des gens de lettres de New- York, afin 
d'apporter au Congrès te témoignage de son adhésion et ses sympathies 
pour Tobjet des travaux de cette honorable assemblée. Je dépose sur le 
bureau la délégation qui nous a été donnée par le Century Rooms de 
New-York. (Applaudissementi prolongés,) 

M. LB PRÉSIDENT : Il cotre, je pense, dans les intentions du Congrès de 
conférer la vice-présidence à Thonorable M. Cozzens. (Assentiment una- 
nime,) 

M. Cqzzeks prend place parmi les membres du bureau. 

M. LE Secrétairr général : Le comité vient de recevoir un mémoire, 
en langue italienne, de la société d'encouragement des sciences, des 
lettres et des arts de Milan, se rapportant aux questions soumises au 
Congrès. Hier, par uo oubli que je regrette, j'ai omis de dire que le 
Syndicat de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique 
de Paris a otfert au Congrès un volume renfermant la collection de ses 
bulletins. 

M. Pataille offre au Congrès un exemplaire de son ouvrage, écrit en col- 
laboration avec M. Uuguet, sous le titre de : Code international de la 
propriété industrielle, artistique et littéraire^ 

M. Pataille fait hon^n^age également d'une brochure sur le droit de 
traduction des auteurs étrangers en France. 

Mf de Witzleben, l'un de nos honorables vice-présidents, fait hom- 
mage au Congrès d'une publication sur la contrefaçon en matière de 
presse, 

M. Hartini, un autre des vice-présidents, a déposé un mémoire 
qu'il a écrit sur les questions soumises au Congrès. 

M. Jules Delalain a adressé au Congrès 50 exemplaires du rapport 
de la cpran^issioa mixte de Paris; 200 exemplaires d'un' brochure 
intitulée : Droit de traduction; 50 exemplaires du dernier numéro du 
journal de l'imprimerie et de la librairie de la France, contenant le rap- 
port de la Société des gens de lettres de Paris, et enfin 100 exemplaires 
d'un ouvrage intitulé: Législation de la propriété littéraire et artistique, 
suivie des conventions intemqtionales. 

Nous avons également reçu communication d'une lettre dans la- 
quelle M. Â. Yatteniare expose quelques idées sur un système régulier 
et international d'échanges de toutes les productions intellectuelles et 
artistiques du abonde. 
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J'ajoute, en terraiaaat, qu'un grand nombre d'adhésions nouvelles 
uous sont parvenues, parmi lesquelles je crois devoir signaler celle de 
M. le ministre de Tinstruction publique de Russie. 

Voici dans quels termes s'exprime S. Ex. M. Kowalewsky. 



« Sain^Pétersbourg, ce iO/22 septembre 1858. 
Monsieur, 

Le Comité d'organisation du congrès de la propriété littéraire et 
artistique m'a fait parvenir une circulaire par laquelle je suis invité 
à assister aux séances du Congrès, dont l'ouverture aura lieu le 
27 septembre. 

Très-honoré de cette invitation et appréciant dignement le but des 
délibérations qui vont décider une question de la première impor- 
tance pour la littérature et les arts de tous les pays civilisés, je dois, 
à mon grand regret, renoncer à l'avantage de prendre part aux 
séances du Congrès, empêché que je suis par le poste que j'occupe 
selon la volonté de Sa Majesté l'Empereur. Veuillez bien, monsieur, 
prendre sur vous d'exprimer à MM. les membres du Congrès que je 
forme les vœux les plus sympathiques pour le succès de la Solution 
d'une question à laquelle notre gouvernement a donné, depuis long- 
temps déjà, une décision des plus rassurantes, assignant à l'auteur le 
droit de propriété littéraire à perpétuité et à ses héritiers une durée 
de cinquante ans. 

Agréez, monsieur, l'assurance de ma considération très-distin- 
guée. 

Le ministre de l'instruction publique, 

E, KOWALEWSKT. » 



La lecture de cette lettre est accueillie par des applaudissements. 

M. LE PRÉSIDENT : MessicuFS, les diverses sections se sont réunies hier 
immédiatement après la séance générale et se% sont constituées de la 
manière suivante : 

Première section. —Président, M. Vervoort; vice-présidents MM. Da 
Sylva, Bakhuizen Vanden Brinck, Jacquemoud, Gaullleur et de Stuben- 
rauch; secrétaires, MM. Romberg et Guiffrey;irapporteur, M. Romberg. 

Deuxième section. — Président, M. Wolowski ; vice-président, M. Ha- 
chette ; secrétaire, M. Casier; rapporteur, M. Victor Foucher. 
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Troisième section, — Président, M. Scribe; vice-président, M. Baron; 
secrétaire, M. Éd. Fétis ; rapporteur, M. Lurine. 

Quatrième section. — Président, M. le baron Taylor;Tice-présidents, 
MM. Guillaume Geefs et Purtaels ; secrétaire, M. Charles Houtekiet; rap- 
porteur, M. Etienne Blanc. 

( inquième section. — Président, M. Arrirabene; secrétaire, M. Jottrand; 
rapporteur, M. de Molinjiri. 

J'ai rhonneur d'annoncer aussi à rassemblée que toutes les sections, 
sauf la seconde, ont terminé leurs travaux et que MM. les rapporteurs 
des 1*'% 3*, 4*^ et 5* sections sont actuellement prêts à présenter leurs 
rapports. 

Cependant, si des représentants de gouvernements étrangers avaient à 
nous faire quelque communication, je leur accorderais la parole avant 
de la donner aux rapporteurs des sections* 

M. Jacqoemoup (Sardaigne) : Pour répondre à Finvitation de notre 
honorable président, je vais avoir Thonneur d'exposer brièvement quelle 
est la législation du royaume de Sardaigne sur la propriété littéraire et 
artistique. 

L'art. 440 de notre code civil contient la disposition suivante ; 

f Les productions de l'esprit sont la propriété de leur auteur, à la 
charge d'observer les lois et règlements qui y sont relatifs. » 

La loi concernant le droit de propriété littéraire porte la date du 
28 février 1826; elle déclare que ceux qui ont écrit un ouvrage ou l'ont 
édité dans le royaume en se conformant aux lois sur l'imprimerie, jouis- 
sent pendant 15 ans exclusivement du droit de reproduction. Les arti- 
cles I et 18 déterminent, en substance, que : 

I Les auteurs délivres et de dessins qui sont pnbliés dans les États sar- 
des en conformité des lois et règlements sur l'imprimerie jouissent pen- 
dant 15 ans du droit exclusif de publier et de vendre leurs ouvrages, 
pourvu qu'ils déclarent dans les mêmes ouvrages qu'ils veulent se préva^ 
loir de ce droit et qu'ils en déposent un exemplaire dans- la biblio- 
thèque du ministère de l'intérieur, dans celles de l'université de Turiu 
et de l'Académie des sciences, et aux archives de la cour. » 

Vous remarquerez, messieurs, qu'il n'est fait aucune distinction en- 
tre les auteurs nationaux et les auteurs étrangers qui publient leurs œu- 
vres dans le royaume de Sardaigne. 

Le 22 mai 1840, un traité a été conclu entre la Sardaigne et l'Autriche; 
c'est la première convention diplomatique qui ait été conclue relative- 
ment à la propriété littéraire ; les États de Lucques et de Modèue, les 
Éuts pontiGcaux, le canton du Tessin et la Toscane ont adhéré à cette 
convention, qui a donné une plus grande extension aux droits accordés 
aux auteurs par la loi de 1826. 
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bepuis lors» trois tr&ités, qui se coniplèlelit Tutl par FaUtre, ont été 
conclus sur la même matière avec la France, sous les dates des 28 août 
1845, 22 avril 1846 et 5 novembre 1850. 

Ils accordent, réciproquement, aux auteurs le droit de propriété litté- 
raire pendant leur vie et, en outre, pendant vingt ans à leurs héritiers. 
Ces garanties s'appliquent non-seulement aux écrits, mais encore aux 
ouvrages d'art, tels que les compositions musicales, les dessins, peintu- 
res, gravures, sculptures ou autres productions analogues. 

La protection accordée aux écrits s'étend à leur traduction^ pourvu 
que l'auteur ait déc'aré qu'il se réserve le droit de publier des traduc- 
tions et qu'il en ait fait usage dans l'année. A défaut de raccomplisse- 
nient de ces conditions, le droit de traduction est libre. 

11 est facultatif de reproduire les articles de journaux, si les auteurs ne 
l'ont pas interdit. On peut aussi reproduire, par forme de citation, des 
passages d'un autour, mais la citation ne doit pas excéder l'étendue d'une 
feuille d'impression. Les droits accordés aux auteurs par les lois ou les 
traités diplomatiques, sont sanctionnés par les art. 406, 407 et 408 de 
notre Code pénal. 

Ils disposent que les contrefacteurs d'éditions, d'écrits, de composi- 
tions musicales, de dessins, de peintures ou de toute autre production 
imprimée ou gravée, ainsi que tous débitants ou introducteurs de con- 
trefaçons, encourent une amende extensible à cinq cents francs, la con- 
Ascation des objets et instruments ayant servi à la fraude, outre les 
dommages-intérêts proportionnés au préjudice. 

Telles sont, en résumé, les dispositions les plus importantes sur la 
propriété littéraire et artistique, actuellement en vigueur dans le pays 
que j'ai l'honneur de représenter à ce Congrès. Je n'ai pas voulu 
abuser de votre attention en entrant dans de plus grands détails ; je me 
bornerai à vous assurer que mon pays, qui est régi par des institutions 
constitutionnelles sagement appliquées, appréciera hautement les in- 
spirations libérales , les maximes larges, généreuses et pratiques qui 
.seront proclamées par cette illustre assemblée. (Applaudissements.) 

M. Gaullieor (Suisse) : Je n'ai eu que fort peu de temps pour réunir 
les éléments d'un rapport sur la question de la propriété littéraire et 
artistique en Suisse. Je le regrette, car cette question est très-importante 
pour ce pays. 

En ce mom«ntla Snisse est complètement divisée; elle l'était déjà, du 
reste, depuis longtemps de confédéré à confédéré. Douze cantons et 
demi, en Suisse, reconnaissent mutuellement aujourd'hui la propriété 
littéraire; neuf cantons et demi la contestent; en sorte qu'un Suisse mémo 
peut être contrefait en Suisse. Cela n'est rien, mais la question en de- 
venant internationale, devient plus grave. 

Lorsque la France proposa à la Suisse un traité sur le pied de la réci- 
procité à peu près dans ks termes du traité conclu avec la Belgique, Ja 
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Suisse s'est encore scindée; la presque totalité des cantons refusa d'en- 
trer en^matière, comme on dit en style de protocole fédéral. Le canton 
de Genève, que je représente, s'isole et peut-être même aujourd'hui 
signe un traité avec la France pour la réciprocité. Je voudrais vous don- 
ner à cet égard quelques explications. Mais, je le répète, je n'ai pas pu 
réunir les éléments nécessaires que j'ai reçus aujourd'hui seulement 
par le télégraphe. 

Si vous voulez bien m'accorder quelques minutes d'attention dans la 
séance de demain, je serai en mesure de vous édifier sur Ja question, qui 
a certainement plus d'intérêt qu'on ne pourrait le supposer; elle inté- 
resse même particulièrement la Belgique, à cause de certaines circon- 
stances que j'aurai l'honneur de vous exposer. (Applaudiêsementa.) 

M. LE PRÉSIDENT *. Si l'assemblée ne s'y oppose pas, la parole est ré- 
servée à M. GauUieur. 

— En ce moment M. Rogier, ministre de l'intérieur, entre dans la salle . 
Il y est accueilli par des applaudissements prolongés. 
H. LE PRÉSIDENT iuvitc M. le ministre de l'intérieur à prendre place 
au bureau. 

ll[. RoGiER, MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : En occupaut, pour uu momcut, 
le fauteuil présidentiel auquel votre courtoisie a bien voulu m'appeler/ 
je me garderai de vous adresser un long discours. 

Vos moments sont précieux ; et je respecte trop la propriétéintellec- 
tuelle, pour vous donner une seconde édition contrefaite du discours si 
élevé, si solide, et en même temps si littéraire de votre honorable prési- 
dent. (Applaudissements.) 

Mais j'avais à cœur de vous remercier de l'insigne, honneur qui est 
échu à ma position officielle ; je suis vivement touché de cette haute 
marque de bienveillance de la part d'une assemblée si distinguée à tant 
de titres. Je le serais plus encore, s'il m'était permis de croire qu'elle est 
accordée peut-être moins à des fonctions officielles et transitoires, qu'à 
des sympathies persévérantes pour l'institution de ces conférences interna- 
tionales oii se débattent les grandes questions qui intéressent la société 
tout entière. (Applaudissements») 

Par sa situation topographique et neutre, aussi bien que par la na- 
ture de ses institutions, la Belgique a conquis depuis plusieurs années 
le privilège d'offrir un terrain bien approprié à ces tournois pacifiques 
et féconds, après avoir été si souvent le champ clos de tant de combats 
stériles et sanglants. 

Ce ne sont plus épées qui s'y croisent, lances qui s'y brisent, canon 
qui y résonne. <^'est quelque chose de plus puissant que tout cela, ce 
sont les idées qui viennent s'y livrer bataille. (Applaudissements.) 
Beaucoup succombent et disparaissent dans la lutte, qu'importe? si les 
plus fortes, les plus vivaces et les plus généreuses survivent? £t voici 
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la fin de la guerre et le fruit de la victoire. Les idées sorties triom- 
phaates de la lutte, s'éièveut à la puissance de principes, elles passent 
dans le domaine d'une diplomatie nouvelle, les gouvernements novateurs 
et prévoyants s'en emparent, elles deviennent la loi d'un pays, pour 
s'étendre ensuite de proche en proche à toutes les autres contrées, 
quand l'expérience en a constaté la supériorité et les heureux effets. (^Ip- 
plaudissements.) 

Gomme orgaue du gouvernement, laissez-moi vous dire en deux mots, 
messieurs, ce que j'oserais vous demander. 

Faites passer au feu de vos discussions toutes les idées, toutes les 
théories, en n'assignant à vos débats, si vous le voulez, que le temps, 
pour limite; mais apportez -nous des solutions simples et des conclusions 

pratiques. (Très-bien!) 

Ma satisfaction serait grande de pouvoir contribuer à introduire dans 
la législation de mon pays les principes élaborés dans cette auguste as- 
semblée, entourés qu'ils sont du prestige des talents divers et de l'auto- 
rité des Loms qui y brillent. Je n'ai pas la prétention de croire qu'une 
telle promesse soit un prix égal à vos travaux, niais je n'aperçois pas de 
moyen plus digue de vous prouver l'importance qu'y attache le gouver- 
uement et la reconnaissance qu'il en ressent. {ApplaudUsemmts réitérés.) 

M.Éd.Romberg (Belgique), au nom de la première section, présente le 
rapport suivant : 

Messieurs, je suis chargé de vous présenter le rapport de la pre- 
mière section. Cette section avait à examiner les questions rela- 
tives à la reconnaissance internationale de la propriété des œuvres de 
littérature et d'art. 

Aucun débat général sur les principes n'a précédé la discussion des 
questions que la section avait à résoudre. Le terme de propriété, que 
l'on retrouve dans plusieurs de ces questions, a soulevé seulement des 
objections de la part de quelques membres, qui auraient désiré y voir 
substituer l'expression de droit d'auteur. Mais on a fait observer que 
la discussion à laquelle ces objections devaient conduire trouverait natu- 
rellement sa place lorsque l'assemblée générale statuerait sur les solu- 
tions que la seconde section était chargée de lui soumettre. 

Je rappellerai, d'autre part, que des objections analogues avaient été 
présentées à la chambre des pairs, lors de la discussion du projet de loi 
de 1839. Lorsqu'on s'occupa du titre à donner à la loi, plusieurs pairs 
s'opposèrent à ce qu'on lui attribuât celui de loi sur la propriété des ou- 
vrages de littérature et d'art, en contestant que ce fût là une propriété 
absolue et de droit commun. M. Teste, garde des sceaux, mit fin à la 
discussion en faisant observer que l'on ne pouvait songer à retrancher 
un mot qui avait pris place dans le vocabulaire légal, i II est évident. 
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dit-ii, que la loi qui confère des droits aux auteurs sur leurs ouvrages 
leur eu confère en même temps une sorte de propriété. 11 y aurait une 
affectation puérile à éviter ce mot quand on maintient la chose dans une 
juste proportion. » Le terme de propriété a donc été maintenu par la 
section sous toutes réserves. 

La section a abordé alors la discussion de la première question, ainsi 
conçue : 

« Le Congrès estime-t-il que le principe de la reconnaissance internatio- 
nale de la propriété des ouvrages de littérature et d'art, en faveur de 
leurs auteurs, doive prendre place dans la législation de tous les peuples 
civilisés? » 

Personne de vous, messieurs, n'ignore que le droit de propriété lit- 
téraire et artistique, tel qu'on l'entend et le pratique aujourd'hui, 
est de création assez récente. En France, il date de la loi des i9/S4 Juil- 
let 1795; en Prusse, c'est à peu près vers la même époque que le 
législateur a réglé d'une manière assez complète les droits d'auteur ; 
la loi autrichienne ne remonte qu'aux premières années de ce siède ; 
en Belgique la loi est de I8i7. Dans quelques pays à la vérité, en 
Angleterre notamment, la loi n'a pas attendu aussi longtemps pour 
étendre d'une manière plus ou moins efficace sa protection sur les écri- 
vains et les artistes. Mais ce sont là des exceptions. Il reste vrai que la 
propriété littéraire et artistique, dans ses conditions et sa forme actuel- 
les^ est d'institution peu ancienne. Rien de surprenant, dès lors, que ce 
droit nouveau, encore peu assuré et mal défini, ne franehisse pas d'abord 
les limites du territoire pour lequel il est établi ; qu'il aoit considéré, au 
début, comme une de ces dispositions introduites pour l'avantage unique 
des membres de la cité, selon l'expression d'un savant jurisconsulte. Le 
code international offre, d'ailleurs, des lacunes importantes qui doivent 
être remplies avant que les nations s'accordent à respecter., les unes chez 
les autres, ces droits qui cessent à peine d'être des privilèges, mêaie 
pour les nationaux. 

Mais, bientôt les vues commencent à s'étendre; on semble pressentir 
que l'expression matérielle de la pensée, pas plus que la pensée elle- 
même, ne doit être traitée en étrangère, en quittant le sol qui l'a vue 
naître. 

En France la loi du 19 juillet 1795 avait accordé seulement aux ci- 
toijenê les avantages qu'elle conférait; la loi du 5 février 1810 admet les 
auteurs, « soit nationaux, soit étrangers de tout ouvrage imprimé ou 
gravé, a céder leur droit à un imprimeurou à un libraireouà touteautre 
personne qui est substituée en leur lieu et place. » Faible progrès, à la 
vérité, et cependant progrès réel qui marque un premier mouvemeut 
dans les idées. 

En Allemagne, l'acte fédéral du 8 juin 1815 avait disposé que la Diète 
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s'occii{verait, dans sa première réunion, des mesures à prendre pour ga- 
rantir les auteurs et éditeurs des États fédérés contre la contrefaçon de 
leurs ouvrages. La promesse était plus généreuse que facile à remplir, 
car il a fallu une période de vingt-deux ans pour la mettre à exécution. 
Puisque je cite FAliemagne, c'est dans ce pays, Je dois le dire, que sem- 
blent s'être formées les premières notions justes sur le caractère interna- 
tional de la propriété littéraire et artistique. Un jurisconsulte allemand 
qui écrivait en 1 774, Johann Pûtter, fait remarquer qu'en fait, au point 
de vue de la moralité, il y a aussi peu de différence entre la contrefaçon 
des auteurs étrangers et des auteurs nationaux qu'il en existe entre une 
infidélité commise envers un citoyen du pays et celle dont un étranger 
serait la victime. 

Dans ufi des Etats allemands où la contrefaçon a résisté le plus 
longtemps aux efforts tentés pour l'abolir, ea Saxe, une loi de 1773 avait 
accordé aux écrivaiAS étrangers les mêmes avantages qu'aux nationaux; 
cette lot a disparu pour l'eoaftre trois quarts de siède plus tard. 

Messieurs, je vous prie d'exeuser ces citations ; elles sont nécessaires 
pour vous expliquer la filiation des idées et des faits. 11 n'est pas indiffé- 
rent, je n'ai pas besoin de vous le faire remarquer, que les principes qui 
sortiront de vos délibérations avec la dernière consécration d'évidence et 
d'autorité, soient l'œuvre du temps et delà réflexion, et que ces principes 
aient d'abord cheminé lentement, mais sûrement, dans les esprits, avant 
d'être reçu* au nombre de ces maximes universellement adoptées qui 
soat rkonneur et le bien de la dvHisation moderne. 

Nous entrons -dans une période, fins rapprochée de nous, où des 
écrivains, dont l'esprit d'équité devance la justice du temps, indiquent 
nettement comme un but désirable la reconnaissance internationale de la 
propriété des œuvres d^art et d'esprit, et où ce principe prend place, 
non pas encore au nom du droit, mais sous le manteau de l'intérêt, dans 
la législation intérieure de différents pays. 

H y a plus de vingt ans, en 1836, un magistrat éminent, que cette as- 
semblée a la bonne fortune de compter parmi ses membres (1), écrivait: 
( Le droit des gens moderne tend constamment à consacrer de plus en 
plus le principe de la propriété ; la radiation du droit d'aubaine du code 
des nations occidentales en fournit un exemple récent encore ; la ju- 
ridiction nationale est partout respectée ; pourquoi donc le droit des 
auteurs serait-il le seul entre tous qui ne serait pas protégé par la lé- 
gislation internationale ? Pourquoi serait-il mis en quelque sorte à son 
ban; et serait-il permis à chacun de lui courir sus? » Et montrant l'ap- 



(1) M. Victor Faucher : De la propriété littéraire et de la contrefacofij dans 
U Refnte étrangère et française cPéeonomie politique et de légiilationy an- 
viée I8S7, pige 87i. 
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pKcatiOQ à c6té de la théorie, IliODorable H. Victor Foncher, alors avo- 
cat général à la conr de Reunes, formnlait des propositions qui, non- 
senlement sur ce point, mais sur d'autres questions capitales encore, se 
rencontrent avec les propositions qui tous sont soumises. 

Vers la même époque un savant jurisconsulte américain, dont la voix 
est malheureusement restée sans écho jusqald dans sa patrie, M. Lieber, 
dans sa lettre à M. Preston, sur la propriété littéraire internationale 
(iniernatUmal copyright), avait recommandé l'adoption des vrais prin- 
cipes sur la matière. 

Au Danemark appartient l'honneur d'avoir le premier, par la loi du 
7 mai i828, établi l'assimilation des auteurs étrangers aux auteurs na- 
tionaux, sous la condition de réciprocité. Cet exemple est suivi par plu- 
sieurs États secondaires de l'Allemagne en 1829 et 1830, par la Grèce 
en i833, par la Prusse, d'une manière conditionnelle et parfois illusoire 
à la vérité, en 4857; par la Bavière en i840, par la Saxe et la Suède en 
i844, par l'Autriche en 1846, par le Portugal en i85t. En Angleterre, 
le gouvernement, à la suite de la proposition de bill qui a rendu impé- 
rissable dans le souvenir et la reconnaissance des écrivains de ce pays 
le nom de sir Noon Talfonrd, avait introduit et fait passer une loi confé- 
rant à la reine, en son conseil, le droit d'accorder aux auteurs étrangers 
la même protection dont l'État étranger couvrirait les auteurs an- 
glais. 

En France, l'on avait cherché à faire pénétrer nue dîsfAsition analo- 
gue dans le projet de loi qui fut voté en 1839 par la chambre des pairs, 
mais la tentative échoua, malgré les efforts de plusieurs membres con- 
sidérables de cette assemblée. Permettes-moi d'emprunter ici une cita- 
tion au discours d'un moraliste éminent; vous vous raffermirez en- 
core, messieurs, dans vos convictions, en vous sachant appuyés sur 
de telles autorités, c N'y a-t-il pas dans cette matière, dit M. le 
baron de Gérando, des vues d'un ordre plus élevé? Les droits des 
auteurs étrangers ne seront-ils rien à nos yeux, surtout quand 
ils appartiennent à des pays qui reconnaissent et respectent les 
droits des auteurs français? Ceux d'entre vous qui, dans leur con- 
viction, considèrent le droit de l'auteur comme une propriété vérita- 
ble, ne déclarent-ils pas que, par là même, la justice protège les étran- 
gers comme les nationaux sur notre territoire, et approuveraient-ils 
qu'on dérobe aux premiers ce qu'on interdit de prendre aux seconds? Ceux 
d'entre vous qui ne reconnaissent pas ici une propriété véritable, ad- 
mettent cependant des droits réels, quoique restreints, en faveur de 
l'auteur. Ces droits s'évanouissent-ils donc entièrement quand l'auteur 
est étranger, parce qu'il publie à l'étranger ? L'intérêt des lumières, 
les encouragements qui leur sont dus, commandent de respecter ces 
droits; ils le commandent de quelque part que les lumières naissent 
pour se propager parmi nous. Accordons cette hospitalité ao génie 
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étraDger, ce ne sera pas une yaine et aveugle illusion de philanthropie, 
ce sera une noble confraternité, ce ^era une transaction équitable dans 
le commerce des sciences et des lettres. » 

L'action diplomatique intervint à son tour pour amener la recon- 
naissance et la garantie de la propriété internationale des écrivains et 
des artistes ; c*est ainsi qu'avant de disparaître définitivement et com- 
plètement des lois et des usages de tous les peuples civilisés, les droits 
d*aubaine et de détraction ont d'abord été abolis, d'État à État, en 
vertu de conventions particulières. L'Autriche par son traité du 22 mai 
1840 avec la Sardaigne, la France par son traité du 28 août 1843 
avec le même Etat, l'Angleterre par son traité du 15 mai 1846 avec 
la Prusse, ouvrent chacune la série d'un grand nombre d'arrangements 
diplomatiques auxquels d'autres pays viennent se rattacher par groupes 
plus ou moins considérables. 

Mais, ces traités, fondés sur le principe de la réciprocité, tout en con- 
stituant un progrès dont il serait injuste de méconnaître l'importance, 
n'établissent cependant qu'un droit précaire, puisqu'il dépend d'actes 
dont la durée est limitée et parfois subordonnée à des convenances com- 
plètement étrangères à l'appréciation de la question de littérature et 
d'art. Ainsi, pour en donnçr un exemple, la convention relative à la 
propriété littéraire qui a été signée le 29 mars 1855, entre la France et 
les Pays-Bas, doit suivre le sqrt du traité de commerce intervenu le 
25 juillet 1840, entre les mêmes États; de sorte que le jour où les né- 
gociants du Havre cesseront de pouvoir s'entendre avec les armateurs de 
Rotterdam, la contrefaçon littéraire sera libre d'installer de nouveau 
ses ateliers à la Haye. 

Nous touchons à un nouveau progrès. Le décret français du 25 mars 
1852 va l'accomplir. Désormais, en France, il n'y aura plus de distinction 
entre les auteurs nationaux ou étrangers ; toute condition de réciprocité 
disparaît. Le principe de la reconnaissance internationale de la pro- 
priété artistique et littéraire est formellement exprimé et définitive- 
ment admis dans la législation d'un grand peuple, c L'étranger, dit 
M. le ministre des affaires étrangères dans son rapport au Président 
de la République,rétranger qui peut acquérir et possède, sous la protec- 
tion de nos lois, des meubles et des immeubles, ne peut empêcher 
l'exploitation de ses œuvres au moyen delà contrefaçon sur le sol d'ail- 
leurs si hospitalier de la France. C'est là un état de choses auquel 
on peut reprocher non-seulement de n'être pas en harmonie avec les 
règles que notre droit positif tend sans cesse à généraliser, mais même 
d'être contraire à la justice universelle. Vous aurez consacré l'applica- 
tion d'un principe salutaire, vous aurez assuré aux sciences, aux lettres 
et aux arts, un encouragement sérieux, si vous protégez leurs produc- 
tions contre l'usufpation, en quelque iieu qu'elles aient vu le jour, à 
quelque nation qne Fauteur appartienne. » 
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€es Tentés, ces princifies, nous demandons, messieurs, qu'ils devien- 
nent d*niie pratique générale et universelle. Aucun pays n'en saurait contes- 
ter la justesse, aucun pays n'en peut et n'en doitrepousser l'application. 
Les frontières ne sont point faites pour les droits de la pensée : l'écri- 
vain, l'artiste distribue au monde entier les fruits bienfaisants de sou 
génie ; il ne disâdgne pas entre qui doit les recueillir. Aucun de ceux 
qui en jouissent ne saurait équitablement lui en refuser la trop juste 
rémunération. Remontant au principe des devoirs réciproques des na- 
tions comme des particuliers, nous dirons avec Vattel : c Une nation est 
obligée envers une autre nation aux mêmes devoirs qu'un individu 
envers un autre individu. Un État doit à un autre État ce qu'il se "doit à 
lui-même. Voilé l'étemelle et immuable loi des nati<Mis. > 

L2( section n'hésite donc pas, messieurs, à résoudre affinnativeiiient 
la première question, et à déclarer, en aiq>ortant à la rédaction du 
<!oraité un léger changement pour la rendre plus claire et plus com- 
plète, que la reeonnaissance internationale de la propriété des ceuvres 
littéraires et artistiques en faveur de leurs auteurs, doit prendre place 
dans la législation de tous les peuples civilisés. Il est entendu que le 
terme d'œavres littéraires comprend également les ouvrages scien- 
tifiques. 

La sdution de cette question première et fondamentale implique e^e 
des questions qui suivent. Dès qu'il est reconnu que le droit de propriété 
littéraire a sa place marquée dans le code des gens, toute condition de 
réciprocité doit nécessairement être écartée. Ce serait substituer Tutililé 
au droit, l'intérêt aux principes, que de prendre la réciprocité en 
considération. Par des raisons analogues l'assimilation doit être absolue 
et complète. Des conventions diplomatiques ont borné l'assimilatioa à 
certaines catégories de productions et en ont exclu certaines autres ; 
d'autres arrangements n'ont conféré aux écrivains étrangers qu'une 
partie des prérogatives que la loi du pays accorde aux nationaux. Ces 
limites, ces restrictions sont inconciliables avec le droit. 

Gonvie»t-il d'astreindre les auteurs étrangers à des formalités particu- 
lières, ou doît-il suffire, pour que ce droit leur appartienne, qu'ils aient 
rempli les formalités requises par la loi du pays où la publication ori- 
ginale a vu le jour? 

Une discussion s'est établie sur ce point. Quelques membres ont émis 
l'opinion que l'on ne pouvait affranchir les étrangers d'une obligation 
imposée aux nationaux; que c'était excéder la mesure de la bienveillance 
internationale que d'admettre ipso jure et facto les premiers à la jouis- 
sance ée droits dont l'acquisition est subordonnée pour les seconds à 
des devoirs et à des charges. D'autres membres ont rappelé la maxime 
uni versellementreçue dans le droit dvil eommedans le droit intornatÎQBal: 
focuB regk aetum; ils ont fait remarquer que le principe de propriété in- 
tellectuelle* étant acquis au droitde8$[ens,il devait sufiire que l'anienr se 
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(iHt bien et dûment conformé aux lois de son pays, pour que sa qua- 
M d'auteur et les droits qui ea d^riveot oe pussent lui être contesiés 
nulle part. La section, à la presque unanimité, s'est rangée à cette der* 
Bière opinion. 

La question de savoir s'il est désirable que tous les pays adoptait 
p(Nir la propriété des ouvrages de littérature et d'art une législation fixée 
sur des bases uniformes, ne pouvait soulever de diseossi^i sérieuse* 
Ainsi que Ta dilie comité ; t Lorsque l'œuvre à laquelle le Congrès ap- 
( porte aoc contingent d'efforts sera accooftplie, qu'une protection uni- 
i verselle couvrira les produits de Fintelligeace, en les confondant dans 
c une seule nationalité, la nationalité du talent et du génie, toutes les 
c lois particulières tendront d^elles-mémes à se rappirocher, et l«urs 

< principes au moins deviendront communs. Le Congrès doit appeler 

< ce résultat de ses vœux, non-seulement comme un progrès morai,mai9 
<c encore comme un avantage important pour la pratique du droit imer- 
« national des écrivains et des artistes. > 

£n résumé, messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer, au nom de la 
première section, les décisions suivantes : 

Le Congrès estime que le principe de la reconnaissance internationale 
de la propriété des œuvres littéraires et artistiques, en faveur de leurs au- 
teurs, doit prendre place dans la législation de tous les peuples civilisés. 

11 est d'avis que ce principe doit être admis de pays à pays, même en 
l 'absence de réciprocité. 

11 est d'avis que Tassimilation des auteurs étrangers aux nationaux 
doit être absolue et complète. 

Dans l'opinion du Congrès, il n'y a pas lieu d'astreindre les auteurs 
étrangers à des formalités particulières, pour qu'ils soient admis à in- 
voquer et à poursuivre le droit de propriété, et il doit suffire, pour que 
ce droit leur appartienne, qu'ils aient rempli les formalités requises par 
la loi du pays où la publication originale a vu le jour. 

Il est désirable que tous les pays adoptent, pour la propriété des ou- 
vrages de littérature et d'art, une législation reposant sur des bases uni- 
formes. 

Ces cinq dispositions forment les assises du Code international de la 
propriété littéraire et artistique. Nul ne connaît l'heure à laquelle un 
progrès depuis longtemps prévu et annoncé doit enfin prendre rang 
daos la succession des conquêtes de l'esprit humain et de la civilisation. 
Le Congrès n'a point d'accès dans les conseils des gouvernements, ni 
d'action directe sur leurs délibérations ; mais il peut présager, avec 
une confiance entière et absolue, que les principes que j'ai l'honneur 
de soumettre à votre approbation seront un jour admis et défendus par 
toutes les nations civilisées. (Vive approbation.) 
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que ce n'est plus qu'une thèse de curiosité académique, si l'on admet 
le principe, universellement reconnu maintenant, que l'auteur a un droit 
sacré et naturel de faire lui. seul connaître au public les productions de 
soQ intelligence, et de tirer profit lui seul de ses ouvrages. 

La section a pensé qu'il suffisait de demander pour la veuve, 
les héritiers et ayants droits de l'auteur, une jouissance limitée; qu'il 
fallait seulement en augmenter la durée , et qu'ainsi on ne pourrait, à 
moins de méconnaître le but du Congrès, demander une jouissance 
d'une durée inférieure à celle accordée par la législation la plus libérale, 
celle de l'Espagne (50 ans). 

Ainsi l'avis de la section est que la jouissance doit durer, pour 
l'auteur, pendant toute sa vie ; après sa mort, pendant toute la vie de la 
veuve; et après la mort delà veuve, pendant 50 ans pour les héritiers et 
les ayants droit de l'auteur. 

Cette solution s'applique aux diverses catégories d'ouvrages, œuvres 
littéraires, compositions dramatiques, compositions musicales. Car^ pour 
tous ces divers ouvrages, le principe est le même. 

En un mot la section a adopté l'avis du comité d'organisation eu 
prolongeant la durée de la jouissance des enfants. 

Si le droit de représentation des œuvres dramatiques ou musicales est 
un droit distinct de celui de reproduction , il n'est pas moins absolu 
que lui. 

Le principe doit donc être que sans le consentement de l'auteur on ne 
peut représenter son œuvre ni en totalité, ni en partie ; pas même pour 
un morceau détaché, s'il s'agit de composition musicale. Cependant la 
section a pensé avec le comité d'organisation que le principe serait 
exagéré et faussé dans son application si l'on pouvait invoquer le droit 
de l'auteur pour soumettre à des entraves les séances musicales parti- 
culières ou publiques qui ne sont pas une spéculation. 

L'auteur dans ce cas n'est pas privé du produit de son œuvre, puis- 
qu'on n'exige des auditeurs aucune rétribution. 

Beaucoup de questions spéciales peuvent s'élever sur l'appréciation de 
la nature du concert ou de la séance musicale ; les tribunaux seuls 
peuvent décider ces cas particuliers. 

La dernière question soumise à la délibération de la section était celle 
des traductions. 

Il nous a paru que le droit de permettre la traduction de son œuvre 
était la conséquence de la jouissance exclusive accordée à l'auteur. 

Plusieurs membres ont soutenu que ce droit sur la traduction devrait 
se réduire au droit de vendre à un seull'autorisation de traduire. 

D'autres ont pensé que la faculté de traduire doit être laissée à tous, 
moyennant une redevance ou rétribution payée à l'auteur. 

Ce dernier mode , a-t-on dit, n'est-il pas le plus favorable à la répu- 
tation de l'auteur, qui, par la vente à un maladroit traducteur, peut 
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compromettre la renommée de Fouvrage, et perdre la chance de tronter 
dans la coneurrence un digne interprète de son œuvre? 

La section a pensé qu'il fallait laisser à Fauteur la liberté de résoudre 
la question suivant son intérêt personnel, dont il doit être le seul appré- 
ciateur. , 

Tel est, messieurs, en substance, Fexposé du travail de la troisième 
section dans sa séance de samedi ; la concision du rapport indique la 
direction donnée à la discussion, la brièveté des discours, la sobriété de 
développements théoriques, une appréciation entièrement pratique, 
nécessaire pour arriver à un résultat et ménager le temps des membres 
du Congrès. {ApplatdiêsemerUs,) 

M, LE PRÉSIDENT : La parole est au rapporteur de la quatrième sec- 
tion. 

M. Etienne Blanc (France) : Messieurs, votre quatrième section avait 
à examiner les questions relatives aux arts du dessin. 

Ces questions étaient ainsi formulées dans le programme des travaux 
du Congrès : 

19. L'auteur d'un dessin, d'un tableau, d'une œuvre de sculpture, 
d'architect''jre,ou de toute œuvre artistique, doit-il avoir seul le droit de 
la reproduire ou d'en autoriser la reproduction, par un art semblable ou 
distinct', sur une échelle analogue ou différente ? 

20. Par quels moyens pourrait-on garantir les artistes contre la 
copie frauduleuse et la contrefaçon de leurs tableaux, œuvres de sculp- 
ture, etc. ? 

21. Quelles mesures y a- i-il spécialement lieu de prendre contre 
l'apposition de fausses signatures sur des œuvres d'art? 

22. Le droit de propriété sur les créations des arts du dessin em- 
brasse-t-il aussi les applications qui seraient faites de ces créations par 
l'industrie? 

23. Des formalités sont-elles nécessaires afin d'assurer la propriété 
des œuvres artistiques qui ne sont point produites par un mode d'im- 
pression ou de gravure? 

Avant d'aborder les solutions adoptées, votre i" section a décidé, sur 
la proposition des membres étrangers, que nous ne pouvions mieux 
inaugurer nos travaux qu'en adressant, d'abord, nos remercîments aux 
hommes éminents qui ont pris la généreuse initiative de cette grande 
croisade entreprise contre les infidèles du droit de propriété, appliqué 
aux œuvres de l'intelligence. 

Honneur donc à la Belgique ! 

Elle s'est placée à la tête du parti qui veut reconquérir les droits 
contestés et pourtant si incontestables de l'esprit. Grâce au Congrès, la 
Belgique va devenir, nous l'espérons bien, le berceau du droit inter- 
national. 
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Cette justice une fois rendue au pays qui nousdonne, avec une si cor- 
diale hospitalité, un gvanfl exemple à suivre, votre quatrième section a 
examiné successivement les cinq questions qui lui ont été soumises. 
Après une discussion contradictoire, éclairée par les avis d^hommes 
éminents dans les arts et dans Tindustrie, toutes les solutions proposées 
par le comité d'organisation ont été adoptées à l^nanimité, moins une 
voix, sur la question relative an droit d'appliquer librement à Findustrie 
les produits des arts. 

Toutefois, deux précautions ont paru nécessaires à la quatrième sec- 
tion. Elle a pensé d'abord que les solutions, pour passer plus aisément 
du domaine de la théorie dans celui de la pratique, devaient revêtir la 
forme d'articles de loi. La concision est l'avantage premier de cette 
forme qui, en concentrant la pensée, lui donne à la fois plus d'énergie 
et plus de clarté. 

Votre quatrième section a pensé, enfin, qu'en présence des contes- 
tations que soulève malheureusement, encore aujourd'hui le droit des 
auteurs, il fallait fortifier les solutions adoptées par un préambule, sorte 
d'ouvrage avancé, qui rendrait désormais l'attaque ou au moins le 
succès impossible. Cette précaution, en effet, messieurs, est impérieu- 
sement commandée par la situation. 

Étudiez le mouvement des esprits et jugez. Sous l'empire de l'ancien 
droit, en France, on lisait, à la fin de tous les livres, au bas de toutes 
les gravures, ces mots : Avec approbation et privilège du Roi. Croyez-vous 
que les gouvernements eussent alors la prétention d'octroyer une faveur? 
Vous vous tromperiez ; l'autorisation préalable n'était qu'une formalité 
imposée comme simple mesure de police. Mais le droit des auteurs n'é- 
tait nié nulle part. Loin de là le grand ministre Turgot le proclamait la 
propriété la plus Mcrée et la plas imprescriptible de toutes. 

Plus tard sont venues les lois de 1791 et de i795. Tons les légistes 
savent dans quels termes le législateur d'alors a stipulé les droits im- 
prescriptibles de l'intelligence. 

Eh bien, comment comprendre cette méconnaissance actuelle de vos 
droits qui se produit systématiquement, à ce point que la négation de 
votre propriété se trouve écrite résolument dans tous les projets, heu- 
reusement avortés depuis un demi-siècle ? 

Laissez-moi vous en donner un exemple. Â une époque rapprochée 
de nous par les dates, mais bien éloignée. Dieu merci, par la marche 
des idées, en I84>i, enfin, un pair de France, homme éminent par les 
connaissances et par le caractère, était nommé rappof teur d'un projet de 
loi, le dernier qu'on ait essayé en France. Il ne craignit pas d'écrire ces 
mots dans son rapport : La jouissance garantie aux auteurs n'est point un 
droit NATi^REL, mais un privilège résultant d'un octroi bénévole de la loi. 

Heureusement, ce projet n'a pu résister au choc des amendements, 
il a fini par sombrer. 
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Ce souvenir est triste, mais la France n'est pas la seule qui ait nié la 
propriété. Le mal était si profond, qu'on ne craignit pas, à la même 
époque, de publier des pétitions en faveur de la contrefaçon. 

Chose incroyable ! cette marche rétrograde est adoptée au moment 
même où se manifeste de toutes parts ce grand phénomène de la divi- 
sion de la propriété foncière qui assure si efficacement la prospérité et 
en même temps la sécurité des nations. C'est alors que, par une étrange 
contradiction, on tend à supprimer une propriété qui, elle aussi, fait la 
prospérité et la force morale des nations, mais qui, de plus, en assure la 
gloire. 

Il faut donc dire que le moment est bien mal choisi pour rayer du 
domaine du droit naturel la propriété que nous nous efforçons de 
défendre. 

C'est pour en finir avec ces tentatives que votre quatrième section a 
pensé qu'il était utile de proclamer hautement le principe de propriété na- 
turelle et absolue. Non pas qu'il nous soit venu à l'esprit de faire néces- 
sairement découler de ce grand principe la perpétuité du droit des 
auteurs. La propriété, quelle que soit sa source et son objet, n'est jamais 
absolue dans sa jouissance, si elle l'est par son origine. 

Le propriétaire n'est-il pas toujours obligé de sacrifier une portion 
de ses droits à l'intérêt public? Une forêt ne peut être défrichée sans 
la permission du gouveruement ; une maison ne peut prendre telle 
hauteur, tel alignement; le propriétaire d'un champ ne peut, libre- 
ment, en extraire ni le minerai ni la houille. Après un certain temps, 
les ponts, les chemins de fer ne tombent-ils pas dans le domaine public? 
Il ne fautdoncpas nier le droit, parce que l'intérêt public en limite l'usage. 

Ce n'est pas que nous soyons convaincus de l'utilité de limiter la du- 
rée du droit de jouissance des auteurs. Mais la majorité, dans les nations 
civilisées, nous parait y croire. Cela suffît pour que les auteurs se rési- 
gnent à subir encore, au moins dans leur postérité, cette expropria- 
tion, la plus cruelle de toutes, puisqu'elle prend sans payer. 

Mais qu'ils s'en consolent ! Cette expropriation n'est-elle pas encore 
un éclatant hommage rendu à l'importance, à l'utilité et à l'influence de 
leurs travaux? La crainte de les perdre fait qu'on les dérobe. 

£n formulant soit le préambule, soit les articles qui résument les so- 
lutions adoptées, votre quatrième section a pris soin d'employer une ré- 
daction également applicable aux auteurs en tous genres, littérateurs ou 
artistes, et de laisser dans la disposition de chaque phrase une place pour 
ajouter, si sa réfaction est adoptée, les mots attteurs ou compositeurs, 
à côté de ceux de peintres, graveurs, architectes, dessinateurs. 

Voici la rédaction que vous soumet votre quatrième section : 

« Considérant que la propriété des œuvres de l'intelligence est de 
droit naturel et absolu ; ' 

I Considérant que, procédant du travail de l'esprit, elle est digne, à 
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ce titre, de la proteetioa de la loi, non moins que toute autre pro- 
priété ; 

f Considérant que si les produits du travail intellectuel ne peuvent 
être ni enclos ni protégés comme un champ ou une maison ; que s'ils en 
diffèrent, soit par le mode de les exploiter, soit par les empiétements 
auxquels ils sont exposés, il n'y a rien à eu conclure, si ce n'est que ce 
genre de propriété a besoin d'une protection et de règles spéciales 
comme sa nature. 

« Considérant que, si les formes légales peuvent varier selon les mœurs 
et les habitudes des peuples, toutes les nations civilisées doivent, autant 
parconscience que par dignité, une égale protection aux œuvres de l'intel- 
ligence, quelle que soit la nationalité de l'artiste qui les a produites; 

t Le Congrès exprime le vœu que les principes suivants servent de 
base à un code international : 

c art. 1''.... Les peintres, dessinateurs, sculpteurs, graveurs et archi- 
tectes, quels que soient, d'aUleurs, leur nationalité, le genre et le mérite 
de leurs ouvrages, auront le droit exclusif de les reproduire etd'en au- 
toriser la reproduction 

c Art. 2. Toute reproduction, même partielle, publiée, vendue ou 
distribuée même gratuitement,.... est une contrefaçon si elle a été effec- 
tuée sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit, par quel- 
que moyen et pour quelque cause que ce soit et même quand l'œuvre 
originale aura été vendue sans réserve du droit de la reproduire. 

c L'usurpation du nom sera réputée contrefaçon, sans préjudice des 
peines du faux si la signature de l'auteur a été imitée. 

I Art. 3. Le droit de propriété, émanant de la qualité d'auteur, est 
indépendant de toute formalité. 

c Toutefois, l'exercice de ce droit peut être subordonné, pour les œuvres 
reproduites, à la simple formalité du dépôt d'un exemplaire ou d'un 
certificat d'enregistrement, le tout sans préjudice des mesures à prendre 
dans l'intérêt de la surveillance et de la police de la librairie, i 

La 4*" section, en terminant son travail, émet également le vœu de voir 
s'établir l'uniformité de législation au point de vue des droits de 
douane comme au point de vue du droit de propriété des œuvres d'art. 

— Ce rapport est accueilli par des applaudissements. 

M. LE PRÉSIDENT '. La parolc est au rapporteur de la cinquième section. 

M. G. DE MoLiNARi (Belgique) : Messieurs, votre cinquième section, 
qui s'est constituée sous la présidence de M. le comte Arrivabene, avec 
M. G. Jottrand pour secrétaire, a eu à s'occuper spécialement de toutes 
les questions qui concernent l'échange et la circulation des œuvres litté- 
raires et artistiques. Ses membpes n^ont pas pensé, avec les auteurs d'un 
mémoire, d'ailleurs fort remarquable, dont communication a été donnée 
à l'assemblée, que ces questions dussent être écartées, comme apparte- 
nant à un toiit autre ordre d'idées que les questions relatives h la pro- 
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priété littéraire et artistique, et comme devant être abandonnées aux 
cooYeDances de chaque gouvernement particulier. 

Ils ont pensé au contraire — et ils ont été unanimes dans ce senti- 
ment — que la liberté des échanges et de la circulation doit être considé- 
rée comme une conséquence naturelle du droit de propriété, aussi bien pour 
les œuvres de la littérature et de Tart que pour les produits dePindustrie. 

En effet, messieurs, la reconnaissance internationale de la propriété 
littéraire et artistique n'aurait qu'une faible importance pratique si le 
droit reconnu à Tauteur sur son œuvre était séparé du droit de Féchanger 
et de la faire circuler à Fétranger sans entraves. Supposons, par exemple, 
im écrivain belge qui publie un ouvrage en langue française. En vertu du 
décret du ^8 mars 1852, suivi de la convention conclue entre la France et 
la Belgique, sa propriété est respectée en France comme en Belgique. On 
ne peut y contrefaire son livre. C'est fort bien. 

Mais supposons que les droits du tarif français sur les œuvres littérai- 
res et artistiques soient prohibitifs, il est évident que, dans la pratique, 
l'avantage qu'il retirera de la reconnaissance de sa propriété sur le marché 
français se réduira à fort peu dechose. Ce marché ne pourra être exploité 
sans doute par des contrefacteurs de son livre, mais il ne pourra pas da- 
vantage l'exploiter lui-même, à moins de faire en France une édition spé- 
ciale, chose qui n'est possible que pour un bien petit nombre d'ouvrages. 

Vous voyez donc que la liberté de la circulation et des échanges des 
œuvres littéraires et artistiques se rattache à la propriété de ces 
œuvres, puisque toute entrave à la circulation et aux échanges a pour 
objet de diminuer la valeur de la propriété, et de neutraliser l'effet des 
conventions conclues pour en obtenir la reconnaissance de pays à pays. 

Or, messieurs, ces entraves sont malheureusement encore fort nom- 
breuses, et dans les conventions dont je viens de parler on ne s'est pas 
appliqué suffisamment peut-être à les écarter. 

Beaucoup de pays opposent encore des droits élevés et même des pro- 
hibitions aux œuvres littéraires et artistiques à l'étranger. En France, 
par exemple, et les faits que je vais citer nous ont été signalés par 
rhonorable M. Corr-Vandermaeren, les droits sur les statues de marbre 
s'élèvent à 40 fr. les 100 kil., c'est-à-dire, eu égard au poids considé- 
rable de la matière, qu'ils sont à peu près prohibitifs. Lorsque les statues 
sont en bronze,Ia prohibition est absolue. Quant aux tableaux,ils peuvent 
être importés moyennant un droit fort modéré, 1 p. c. : mais les autres 
objets d'art ne jouissent du bénéfice de ce droit que lorsqu'ils sont anté- 
rieurs au XVI* siècle. Pour les livres, la tarification a le défaut d'être ex- 
cessivement compliquée; il y a des droits pibrticuliers sur les livres en 
feuilles, sur les livres brochés, reliés, sur les livres latins, etc. ; en outre 
l'abus des formalités de la douane s'ajoute aux complications du tarif pour 
entraver les importations des œuvres littéraires et artistiques de l'étran- 
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ger. Dans la plupart des autres pays existent des entraves analogues, et 
je devrais donner à ce rapport les dimensions d'un volume si j'étais 
obligé de les signaler toutes. 

Je suis heureux de dire, toutefois, que dans un traité récent, conclu 
entre la Belgique et la Hollande, la liberté la plus entière a été consacrée 
des deux parts. 

Ainsi, messieurs, votre cinquième section, d'accord en cela, elle est 
charmée de le reconnaître, avec le comité d'organisation du Congrès, a 
été unanime pour émettre un vœu en faveur de l'abaissement ou de la 
suppression de ces obstacles qui amoindrissent la valeur delà propriété 
des œuvres de la littérature et de l'art. Les dissidences qui se sont pro- 
duites dans son sein n'ont porté que sur la manière dont le vœu de- 
vait être formulé. Un membre en a proposé l'abolition complète (i). Un 
autre en a réclamé l'abaissement d'une manière uniforme. D'autres en- 
core ont insisté sur la nécessité d'établir en cette matière une juste réci- 
procité, en insistant particulièrement sur les inégalités des dispositions 
contenues dans la convention littéraire conclue entre la France et la 
Belgique, dispositions prohibitives du côté de la France, libérales au 
contraire du côté de la Belgique ; mais votre section n'a pas cru devoir 
se rallier à ces propositions. Elle n'a pas cru devoir réclamer d'une ma- 
nière absolue l'abolition des droits de douane sur les livres et œuvres 
d'art, afin de respecter les exigences fiscales des gouvernements, bien que 
des droits sur les livres et les œuvres d'art soient par leur nature fort peu 
productifs. Elle n'a pas voulu réclamer l'uniformité et la réciprocité des 
droits, dans la crainte que sa pensée ne fût mal interprétée. Ainsi, quoi- 
qu'il soit désirable, à son avis, que tous les peuples se concèdent les uns 
aux autres, réciproquement, les mesures les plus libérales en matière de 
circulation et d'échange des œuvres de l'intelligence et de l'art, elle ne 
voudrait pas que la réciprocité fûtimposée comme une condition; et que 
]a Belgique repoussât, par exemple, les produits artistiques et littéraires 
des Chinois, parce que les Chinois, soit par un sentiment de méfiance 
exagérée dans le talent de leurs littérateurs et de leurs artistes, soit par 
tout autre motif, repousseraient de leur marché la concurrence des œu- 
vres littéraires et artistiques de la Belgique. 

Votre section est d'avis qu'il est bon de se montrer libéral, même en- 
vers les peuples qui professent le culte de la prohibition, et cela parce 

(1) L^honorable M. Corr-Vandermaeren, dans un amendement ainsi conçu : 
<i Le Congrès est d*avis que les formalités et les droits de douanes, tels qu'ils 
sont établis aujourd'hui dans divers pays, portent une grave atteinte ù la 
propriété littéraire et artistique. 

Il émet le vœu que ces formalités et ces droits soient abolis dans tous les 
pays sur les livres, les gravures, les statues, les tableaux, les manuscrits, et 
généralement sur toutes les œuvres de l'intelligence. » 
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qQ*on ne peut que gagner à voir se multiplier les produits de Vintellî- 
gence et de Fart, qu'ils viennent de Tintérieur ou de Fétranger; parce 
qu'en admettant qu'une nation fût imbue de Tidée qu'il est bon de pro- 
téger la littérature nationale et l'art indigène, ce serait montrer peu 
d'intelligence de ses vrais intérêts que d'user de représailles, en répon- 
dant, par exemple, à une prohibition qui frapperait les chefs-d'œuvre de 
Rubens et deVan Dyck, par une autre prohibition qui frapperait les chefs- 
d'œuvre de Molière, de Racine et de Corneille. Yotre section a donc 
repoussé la réciprocité comme pouvant être interprétée en faveur de la 
doctrine barbare des représailles, et elle s'est tenue à la rédaction proposée 
par le comité d'organisation, en se bornant à y introduire quelques légères 
modifications, les unes destinées à la simplifier, les autres destinées à 
la mieux préciser. 

Voici en quoi consistent ces modifications : 

La section a supprimé le préambule, pour éviter un débat qui porterait 
sur des points délicats et sur lesquels l'accord serait difficile à établir. 
Elle le remplace simplement par ces mots : 

Le Congrès demande : 

a. L'abolition des droits de douane sur les livres et les œuvres d'art, 
ou du moins la réduction de ces droits au taux le plus modéré et leur 
simplification ; 

b. La faculté de réimporter librement les ouvrages expédiés à l'étranger ; 

c. L'abaissement des taxes postales aux dernières limites possibles sur 
tontes les voies; 

d. L'assimilation des épreuves avec corrections aux imprimés. 
Votre cinquième section espère, messieurs, que vous vous rallierez à 

ces conclusions. Elle espère que vous serez d'avis avec elle que la liberté 
d'échanger et de faire circuler les œuvres littéraires et artistiques est un 
corollaire du droit de propriété, à la reconnaissance et à l'universalisation 
duquel vous voulez travailler. Elle espère que vous serez d'avis avec elle 
qu'il n'y a pas lieu de repousser par des prohibitions le beau et le vrai, 
sous le prétexte qu'ils ont été conçus et formulés au delà d'une certaine 
frontière au lieu de l'avoir été eu deçà, et que vous croirez, comme elle, 
qu'il y a lien de faciliter autant que possible entre tous les peuples les com- 
munications et l'échange des nobles œuvres de l'intelligence et de l'art, 
(Vive approbation), 

M. LE PRÉSIDENT *. Lc rapport de la deuxième section n'est pas encore 
prêt. Je pense qu'il pourra vous en être donné lecture dans la séance de 
demain. Nous avons à procéder en ce moment à la discussion et au vote 
des résolutions adoptées par la première section. Vous avez entendu que 
cette section réserve la discussion relative au droit de propriété et à la 
définition à donner de ce droit. 
Le premier vœu que l'on vous propose d'émettre est celui-ci : 
c Le Congrès estime que le principe de la reconnaissance internatio- 

10 
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nale de la propriété des œuvres littéraires et artistiques, en faveur de leurs 
auteurs , doit prendre place dans la législation de tous les peuples 
civilisés. 

M. WoLowsKi (France) : Je suis prêt à voter le paragraphe, en rappelant 
seulement que les explications données dans le rapport, quant à rem- 
ploi du mot propriété, doivent servir de commentaires à Fadoption de 
la résolution que le Congrès sera appelé à voter. 

Cette question de propriété doit être naturellement agitée, discutée à 
Toccasion du rapport de la deuxième section, qui a été spécialement 
chargée de vous en proposer la solution. Le rapport de la deuxième sec- 
tion vous sera présenté demain dès le début de la séance , et pour ne pas 
prendre la parole une seconde fois, je vois que dans les autres rapports 
qui ont été lus au Congrès, il se trouve des questions fondamentales in- 
timement liées aux solutions que la deuxième section a adoptées. 

Ces questions, relativement à la durée du droit et relativement ^ la 
proclamation du principe de propriété, devront naturellement, je pense, 
être réservées pour être discutées en même temps que les résolutions 
qui seront proposées par la deuxième section. 

Quant à la durée du droit, je dois faire cette observation : c'est que 
la deuxième section est saisie d'une proposition sur laquelle elle n'a pas 
encore prononcé ; mais elle se réunit demain avec la ferme résolution de 
vider cette question avant la séance de l'assemblée générale. Cette pro- 
position a pour objet de changer complètement la base, le point de dé- 
part du droit des auteurs, de substituer une période déterminée à dater 
de la publication de l'œuvre, aux principes qui sont adoptés aujourd'hui 
dans les diverses législations et aux chances aléatoires que fait courir 
la vie des auteurs pour les traités à passer pour la publication des œu- 
vres littéraires et artistiques. 

C'est un système qui peut être bon ou mauvais, mais qui devra être 
débattu devant l'assemblée, et jusqu'au moment oii ce débat aura été 
vidé, toute résolution relative à la durée du droit serait prématurée. 

ML RoHBERG (Belgique) rapporteur : Mon rapport a été au-devant des 
observations qui viennent de vous être présentées; j'ai dit en termes expli- 
cites que nous réservions la décision à prendre sur la question de propriété. 
M. LE PRÉSIDENT ; Il cst évidcut que lorsqu'on lit attentivement le pre- 
mier paragraphe des résolutions qui vous sont proposées,rien n'est préj ugé. 
11 est certain aussi que si plus tard, lorsque toutes les résolutions au- 
ront été adoptées, il y a quelque harmonie à établir entre les divers 
paragraphes, il y sera pourvu. 
— La première résolution est mise aux voix et adoptée à l'unanimité. 
M. LE PRÉSIDENT : Jc coustatc l'unanimité du vote que vient d'émettre 
le Congrès. C'est un vote noble et grand dont je me félicite de procla- 
mer la formule. (Vifs applauddêsements.) 



— 75 — 

c 2*" Il est d^avis que ce principe doit être admis de pays à pays, même 
en Tabsence de réciprocité. » 

—Adopté. 

i 3*^ D est d^avis que l'assimilation des auteurs étrangers aux natio- 
naux doit être absolue et complète. » 

—Adopté. 

f 4* Dans Topinion du Congrès, il n^y a pas lieu d'astreindre les au- 
teurs étrangers à des formalités particulières, pour qu'ils soient admis à 
invoquer et à poursuivre le droit de propriété, et il doit suffire, pour que 
ce droit leur appartienne, qu'ils aient rempli les formalités requises par 
la loi du pays où la publication originale a vu le jour. » 

M. V. Fâideh (Belgique) : Je ne viens pas combattre la disposition qui 
vous est soumise. Je viens purement et simplement émettre un doute sur 
le point de savoir si l'article, tel qu'il est rédigé, ne mettra pas, dans beau- 
coup de cas, des producteurs d'oeuvres de diverses espèces dans une posi- 
tion des- plus difficiles, ne les placera pas en face d'un danger qu'ils ne 
pourront éviter. Je crois qu'il est indispensable que l'on astreigne à une 
formalité, quelque simple et quelque peu vexatoire qu'elle soit, la con- 
servation du droit d'un étranger dans le pays où il veut conserver ce droit. 
Je n'entends pas parler ici des œuvres originales que l'on ne peut guère 
reproduire que sur un exemplaire venu du pays d'origine : mais en 
matière de traduction, par exemple, un Russe peut très-bien ignorer que 
la traduction d'un ouvrage en langue russe a été faite en France. Il peut 
ignorer l'existence d'une lithographie, d'une gravure faite d'aprèsune 
œuvre d'art, que le hasard du marché, que les chances du commerce 
auront amenée dans le territoire russe. 

Je pense donc qu'il y a lieu d'examiner s'il ne faudrait pas exiger une 
formalité, quelle qu'elle soit, comme un enregistrement ou une décla- 
ration faite à une chancellerie, système qui a été adopté notamment, 
dans la convention internationale intervenue en 1852 entre la France et 
la Belgique. Cette mesure me parait devoir être prise, pour éviter que 
des lithographes, que des dessinateurs, que des traducteurs ne soient 
pour ainsi dire pris au piège. 

C'est un doute que j'émets. Quant à moi, je suis prêt à me rallier aux 
mesures les plus libérales et les plus larges. Mais nous devons nous 
préoccuper, me parait-il, des dangers que pourrait faire naître, pour nos 
semblables, l'adoption de la résolution telle qu'elle nous est proposée. 

M. LE PRÉSIDENT : L'asscmbléc ne peut discuter que sur un amende- 
ment. L'auteur des observations qui viennent d'être émises en fait-il le 
sujet d'un amendement? 

M. V. Faider (Belgique). Voici l'amendement que je propose : 

% Le droit ne sera conservé et garanti qu'à la condition de l'accom- 
plissement d'une formalité ou d^un enregistrement dont la forme sera à 
déterminer. » 
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M. RoMBEiiG (Belgique), rapporteur : Permettez-moi; messieurs, quel> 
ques observations au sujet de l'amendemeot que Thonorable M. V. Fai- 
der vient de vous soumettre. 

Nous voulons créer un droit complètement nouveau ; nous Voulons aller 
plus loin même que le décret de 1852, qui exige Taccomplissement de for- 
malités spéciales en France, indépendamment de celles qui peuvent être 
requises dans le pays d'origine. Nous voulons que Técrivain, que Tartiste, 
qui est dûment auteur dans sou pays, soit reconnu partout en cette qualité. 
L'accomplissement de formalités nouvelles, quelque légères quelles fus- 
sent, me paraîtrait devoir jeter des doutes sur le principe lui-même. 
^ L'inconvénient que vient de vous signaler M. Faider est, je crois, 
complètement imaginaire, et la preuve, je la trouve dans la pratique des 
faits. La France est l'État qui a conclu le plus grand nombre d'arrange- 
ments diplomatiques relatifs à la propriété littéraire et artistique. 

J'ouvre au basard le volume dont l'bonorable M . Delalain a bien 
voulu nous distribuer des exemplaires ; et je rencontre dans la conven- 
tion très-récemment conclue entre la France et le grand duché de Bade, 
la disposition suivante : 

< Art. 2. Pour assurer à tous les ouvrages d'esprit ou d'art la protec- 
tion stipulée dans l'article précédent, et pour que les auteurs ou éditeurs 
de ces ouvrages soient admis, en conséquence, devant les tribunaux des 
deux pays à exercer des poursuites contre les contrefaçons, il suffira que 
lesdiu auteurs ou éditeurs justifient de leur droit de propriété en établissanty 
par un certificat émanant de l'autorité publique compétente en chaque pays, 
que Vouvrage en question est une œuvre originale qui, dans le pays (m elle a 
étépuhliée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon ou la reproduc- 
tion illicite. 

f Pour les ouvrages publiés en France, ce certificat sera délivré par le 

bureau de la librairie au ministère de l'intérieur, et légalisé par la mis- 

' siou de Bade, à Paris ; pour les ouvrages publiés dans le grand-duché, 

il sera délivré par le ministère de l'intérieur, et légalisé par la mission 

de France, à Garlsruhe. » 

Ainsi, messieurs, que demande-t-on à l'auteur? Une seule chose: qu'il 
prouve qu'il est auteur dans son pays et rien de plus. 

Remarquez, messieurs, que nous sommes dans un ordre de choses en- 
tièrement nouveau ; il faut que nous nous dégagions des préjugés résul- 
tant de l'ancien état de choses. 11 y a peu de temps encore, la contre- 
façon était reçue et même pratiquée presque partout ; nous touchons, je 
l'espère, au moment où elle disparaîtra partout et sans retour. Pour l'ac- 
quisition ou la conservation du droit nous ne voulons plus d'autres for-- 
malités que celles qui sont imposées dans le pays d'origine. Lorsqu'on est 
auteur ici, on est auteur partout. Voilà ce que nous voulons; le droitexiste; 
par cela même qu'il existe il est interdit d'y toucher. (Applaudissements.) 

M. Gelliez (France) : Je n'ai plus rien à dire. 
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M. Gustave Jottrand (Belgique): Je suis d'un avis tout à fait opposé à 
celui de Thonor^ble rapporteur, et je me permettrai d'appuyer de quel- 
ques considérations la proposition de M. Victor Faider. Il est très-vrai 
qu'il sefaiten ce moment un grand déplacement ; nous quittons un ancien 
état de choses pour entrer dans un nouveau. Mais remarquez, messieurs, 
ce qui se passe pour la propriété ordinaire. La propriété foncière s'ac- 
quiert et se transmet, ce qui est une autre acquisition, au moyen d'une 
publication préalable. Or, puisqu'on exige cette publicité pour la pro- 
priété foncière, je ne vois pas d'inconvénient à l'exiger pour la propriété 
littéraire et artistique. 

L'auteur d'un dessin, d'une statue, d'une œuvre littéraire, a un droit 
de propriété partout; il faut au moins qu'il le manifeste publiquement. 
Cela est utile pour tout le monde et cela n'est nuisible pour personne. 
Si vous n'exigez pas de formalité, vous tendez un piège à la bonne foi 
des gens qui, croyant avoir le droit de reproduire, pourraient tomber 
involontairement sous le coup de la loi. 

M. Çelliez (France) : On parle de bonne foi, il ne peut y en avoir. 
Nous reconnaissons à l'auteur un droit absolu ; nous proclamons qu'il 
existe partout, ce droit qu'on a le tort d'appeler une propriété, parce 
qu'on le confond avec le droit du possesseur d'un immeuble, ce qui n'est 
pas du tout la même chose. Celui qui veut reproduire l'œuvre de cet 
auteur, il faut qu'il s'informe, qu'il aille à l'auteur, qu'il lui demande la 
permi^on de la reproduire ; il faut en un mot que nous mettions le 
droit à la disposition complète de l'auteur et non pas que nous lui accor- 
dions une faveur. 

Et qu'on ne vienne pas me dire : Je suis de bonne foi ! Non, vous 
n'êtes pas de bonne foi, dès que vous n'êtes pas l'auteur et que vous 
avez publié son œuvre. (Très-bien! — Aux voix.) 

M. Victor Faider (Belgique) : Ce n'est pas du tout une opposition au 
principe que je viens formuler ici. Je ne fais qu'émettre un doute. 

Il peut y avoir ta cas oîi le droit de l'auteur, malgré toute sou éten- 
due, devra se plier devant la nécessité publique et les besoins de tous. 
Par exemple, pour la traduction ; je suppose le droit de traduire accordé 
au public au bout de cinq ans. Comment le traducteur pourra-t-il savoir 
s'il peut traduire, si vous n'exigez pas une formalité? (Interruption.) La 
publicité que je réclame est nécessaire; et d'ailleurs cen*est pas quelque 
chose de si exorbitant, je ne demande que l'insertion dans une publica- 
tion officielle, ou toute autre formalité analogue. Je crois qu'il est bon 
qu'on y réfléchisse, mais certainement je ne me pendrai pas de déses- 
poir si mon amendement est rejeté. 

— L'amendement de M. Victor Faider est mis aux voix; il n'est pas 
adopté. 

— Le § 4"* est adopté. 

c 5<> Il est désirable que tous les pays adoptent, pour la propriété des 
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ouvrages de littérature et d*art, une législation reposant sur des bases 
uniformes. » 

M. Hartwig s. Hertz (Hambourg] : Je voudrais qu'on ajoutât après le 
mot uniformes le mot libérales; car une uniformité illibérale ne répon- 
drait pas du tout à nos vœux. 

Il y a deux manières d*étre uniforme ; il faut donc préciser. Nous nous 
mettrons ainsi d'accord avec notre § 2<*, qui admet le principe, même en 
Fabsence de réciprocité. 

M. RovBERG (Belgique) : Cet amendement me parait inutile; Tadopter 
serait, en quelque sorte, faire injure aux sentiments du comité d'of|[ani- 
sation, dont toutes les solutions sont libérales. 

— L'amendement de M. Hertz est écarté. 
Le § 5* est adopté. 

M. LE PRÉSIDENT : Comme Ta fait observer Thonorable M Wolowski, 
il convient, je crois, de discuter le rapport de la cinquième section avant 
ceux de la troisième et de la quatrième. Nous passons donc aux solutions 
du rapport fait par M. de Molinari. 

Premier vœu : L'abolition des droits de douane sur les livres et les 
œuvres d'art, ou du moins la réduction de ces droits au taux le plus 
modéré, et leur simplification là oii le tarif établit des droits différents 
par catégorie pour les productions littéraires. 

— Adopté. 

â"" La faculté de faire rentrer librement les ouvrages non vendus en- 
voyés en commission à l'étranger. 

— Adopté. 

S"" L'abaissement des taxes postales aux dernières limites possibles, 
sur toutes les voies, l'établissement de taxes au poids, et l'affranchisse- 
ment des imprimés au moyen de timbres-poste. 

M. RoMBVRG (Belgique) : On propose d'établir la taxe postale en prenant 
pour base le poids. Je ne suis pas convaincu, messjpurs, de la supério- 
rité de ce système. Les imprimés de toute nature voyagent en Belgique, 
dans toute l'étendue du royaume, à raison d'un centime par feuille. Je 
crois qu'il est difficile d'aller plus loin. 

UN MEMBRE : Il uc s'agit pas de la Belgique seulement. 

M. RoMBERG (Belgique) : Il me semble qu'en généralisant ce système, 
on sera aussi libéral que possible, et je ne pense pas, je le répète, qu'il 
soit possible d'aller plus loin que le système belge. 

M. Dblalain (France) : La France a adopté récemment le système 
d'affranchissement des imprimés au poids, parce que, par suite des pro- 
grès réalisés en typographie, les formats des livres ont considérablement 
changé, à ce point qu'il est beaucoup plus facile d'établir le montant du 
port d'après le poids que d'après le nombre de feuilles imprimées. Cette 
réforme est considérée en France comme un véritable progrès. 

M. RoMBERG ( Belgique ) ; Admettez-vous que le droit d'un ccn- 
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time par feuille constitue une taxe aussi faible que si le droit était éta^- 
bliaa poids? 

M. Delàlâin (France) : Je considère le mode pratiqué en France 
comme étant aussi libéral que celui de Taffranchissement par feuille et 
comme offrant sur celui-ci Tavantage d'une facilité plus grande pour 
établir le montant de la taxe. 

M. HuiLLERT (France) : Il est incontestable, selon moi, qu'il est plus 
juste de faire payer au poids qu'à la feuille; car plus un livre est beau, 
plus fort est le papier sur lequel il est imprimé ; plus, par conséquent» 
est élevée la taxe qu'il doit payer. Tandis que dans le système de la taxe 
par feuille tous les livres, quelle qu'en soit la valeur, sont mis sur la 
même ligne. 

M. RoMBERG (Belgique) : L'observation de M. Delalain peut être fondée 
quant aux livres; mais nous devons songer aussi aux journaux et impri- 
més de toute autre espèce. Or, il parait évident que le systèmede l'affran- 
chissement au poids serait plutôt défavorable aux journaux. 

M. De Ghénedollé (Belgique) : On pourrait faire une réserve pour les 
journaux et dire qu'ils ne payeront qu'un centime. 

M. DE Stubenrauch (Allemagne) : Je propose de rédiger comme suit 
ce paragrapbe : 

< Abaissement des taxes postales aux dernières limites possibles, sur toutes 
les voies, i 

Cet amendement est appuyé. 

M. Delalain (France) : Je pense que l'extension du système de l'affran- 
chissementau poids rendrait cet amendement superflu. Ce système, je le 
répète, a parfaitement réussi en France, où il a été inauguré depuis environ 
uu an, et il paraît ainsi impossible d'y revenir au système antérieur qu'à 
l'Angleterre de renoncer au progrès qu'elle a réalisé par la réforme pos- 
tale. Si vous voulez arriver à l'uniformité de législation, sous ce rapport, 
il faut nécessairement adopter le mode d'affranchissement au poids, qui 
est maintenant consacré par diverses conventions postales que la France 
a conclues avec d'autres puissances. 

M. Beraudi (Belgique) : Je ne demande la parole que pour citer un 
simple fait. On vient de dire que la mission du Congrès est d'adopter 
les mesures les plus libérales possibles, et c'est même pour cela qu'on a 
considéré comme superflue Taddition du mot libéral à Fun des paragra- 
phes que nous venons de voter. Or, je tiens à constater ce fait que de- 
puis la convention conclue entre la Belgique et l'Angleterre, d'après la- 
quelle les imprimés sont transportés au poids, les journaux payent 
le double de la taxe antérieure à cette convention. 

M. LE PRÉSIDENT : Lcs explicatious qui viennent d'être fournies me pa- 
raissent de nature à déterminer l'assemblée à se rallier à l'amendement 
de M. de Stubenrauch. Cet amendement ne préjuge rien; il laisse à la 
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discrétion de chaque gouvernement l'adoption des mesures au moyen 
desquelles il serait possible de réaliser le mieux le vœu du Congrès. 

— L'amendement de M. de Stubenrauch est mis aux voix et adopté. 
M. Ed. Ducpetiâux (Belgique) : 11 me paraît nécessaire d'ajouter 

quelques mots à ce paragraphe pour remplir une lacune importante. Il 
ne s'agit pas seulement d'abaisser les prix de transport ; il faut encore 
favoriser les moyens de circulation ; car chaque jour on rencontre des 
difficultés pour la transmission de certains ouvrages ou imprimés. Je 
demande donc que l'on ajoute cette phrase : et l'augmentation des facilités 
pour le transport et la circulation des imprimés,des gravures, photographies, 
lithographies et autres articles susceptibles d'être transportés par la voie postale. 

Cet amendement est appuyé. 

M. Langlois (France) : Je voudrais que l'on ajoutât encore ces mots : 
Au moyen de timbres-poste, afin qu'on ne fût plus obligé^ quand on habite 
la campagne, de se rendre à la ville la plus prochaine pour affranchir le 
moindre paquet d'imprimés. 

M. LE PRÉSIDENT : Nous dcvous éviter, je pense, de descendre dans des 
détails et d'indiquer des mesures d'application. Il me semble qu'en de- 
mandant la diminution de la taxe et la facilité des moyens de transport, 
c'est tout ce qu'il faut pour être compris. 

— L'amendement de M. Ducpetiâux est mis aux voix et adopté» sauf 
rédaction. 

M. LE PRÉSIDENT : Nous passous au littéra d, ainsi conçu : f L'assimi- 
lation des épreuves avec corrections aux imprimés, dans les pays où les règle- 
ments établissent une différence, i 

— Ce littéra est adopté. 

M. Uyhans (Belgique) : Je demande que l'on ajoute un paragraphe 
ainsi conçu : 

I Abolition de toutes les formalités qui entravent le commerce de la 
librairie, » 

Voici, messieurs, pourquoi je fais cette proposition. 

II est probable que, d'après les propositions formulées parla 5' section, 
les livres publiés en Belgique trouveront en France un débouché plus 
facile qu'aujourd'hui. Le jour où les propositions que nous aurons for- 
mulées auront été adoptées, le commerce de la librairie sera libre. 

Il se pourrait que si les livres belges pouvaient trouver un débouché 
iinportant sur le marché français, il vint à l'esprit d'un libraire de Bel- 
gique d'aller s'établir à Paris, afin de faciliter le placement des produc- 
tions littéraires de la Belgique. Cela est impossible aujourd'hui. 

J'ai lu daus le dernier numéro du Journal de la librairie qu'un éditeur 
belge, M. Casterman, avait établi à Paris une succursale de son impor- 
tante maison de Tournai, et que le gouvernement français lui avait in- 
terdit de conserver cette succursale en son nom, parce qu'en France 
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pour être libraire, il faut un brevet, et que pour avoir un brevet il faut 
être Français. 

Je crois qu'en ouvrant la France à nos livres, il faut l'ouvrir aussi à 
nos libraires, qu'eu ouvrant la France au papier, il faut l'ouvrir aux 
hommes. 

Les libraires français (je ne dis pas cela pour leur faire injure, et cela 
est très-naturel parce que ce qui se fait en France en matière de litté- 
rature, vaut mieux que ce qu'on fait eu Belgique), les libraires français, 
dis-je, n'ont pas une bienveillance exagérée pour les livres belges. Je 
vous en citerai un exemple : 

Lorsqu'un éditeur français envoie des livres dans notre pays, vous les 
voyez cbez le libraire le lendemain du jour de l'expédition; nous les avons 
même quelquefois avant qu'ils aient paru à Paris ; ainsi du Journal 
pour tous. 

Quand, au contraire, un éditeur belge envoie à Paris un livre publié 
en Belgique et dont l'auteur désirerait placer quelques exemplaires, 
ce livre séjourne pendant quinze jours à la douane, puis pendant quinze 
jours au bureau de la librairie, d'où il va chez l'éditeur qui très- 
souvent encore ne consent pas à le mettre devant sa vitrine. 

Gela m'a été dit par des éditeurs français établis en Belgique et qui 
par conséquent ne doivent pas être suspects. 

Je crois donc que pour cette question qui intéresse la littérature (je 
n'en fais pas même une question d'industrie, je ne suis pas indus- 
triel, je vous prie de le croire), je crois qu'il serait utile d'insérer au 
programme le littéra que je viens d'indiquer ou tout autre plus large, 
mieux écrit, plus mal écrit si vous voulez, du moment qu'il exprime 
d'une façon quelconque l'idée que je viens d'émettre. 

(Applaudissements,) 

L'amendement de M. L. Hymans est appuyé. 

M. Delalain (France) : Je crois devoir protester contre les alléga- 
tions de M. L. Hymans. Elles sont inexactes. M. Gasterman, qui pos- 
sède une maison très-importante à Tournai, a voulu en effet venir 
s'établir à Paris ; or pour être libraire en France il faut avoir un brevet, 
(/nterruptton.) Nous n'avons pas ici à juger si cela est juste (Oui; oui. 
Agitation,) }IL. Gasterman était connu comme libraire à Tournai; quand 
il a vdhlu venir s'établir à PariS;) on lui a sans doute dit : Nous ne pou- 
vons pas vous donner un brevet pour être libraire à Paris, puisque vous 
êtes libraire à Tournai. (Interruption,) 

Il est surprenant qu'on ne puisse pas parler plus librement dans un 
pays de liberté. 

M. LE PRÉSIDENT '. Un pou de silence, messieurs ; veuillez laisser conti- 
nuer l'orateur. 

M. Delalain (France) : Je vous disais, messieurs, qu'il y avait une loi 

a 
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française que nous n*avîons pas à juger, et qu*aux termes de cette loi, 
pour être libraire il faut avoir un brevet du gouvernement ; ces brevets 
ne sont pas limités : ils ne constituent pas un privilège ; pour les obte- 
nir il suffit de réunir des conditions de capacité et de moralité. Mais 
quand on est libraire à Lille, on ne peut pas Fétre à Paris. (Nouvelle 
interruption.) 

UNE VOIX : Pourquoi pas? 

H. Delalain (France) : Je parle aux termes de la loi existante. M. Cas- 
termau était libraire à Tournai; la direction de la librairie en lui refu- 
sant un brevet a suivi la loi française. Ce ne sont pas les libraires qui 
ont demandé Tinterdiction de M. Casterman. (Interruption.) 

M. Casterman, ne pouvant obtenir de brevet, s'est entendu avec un 
Français, M. Lebielleux, lequel a prisle titre de libraire et a ouvert, rue 
Bonaparte, une succursale de la maison de M. Casterman. 

Je dirai quelques mots maintenant de la question des douanes. On 
vient de porter une accusation contre les libraires français ; je pense 
quil m*est aussi permis d'y répondre. 

M. Hymans vous a dit que les livres expédiés à Paris étaient retenus 
quinze jours à la douane, puis six semaines encore à Paris, avant d'ar- 
river cbez l'éditeur; cela est faux. Quand des livres arrivent à Paris, ils 
sont immédiatement transportés à la direction générale de la librairie; 
tous les jours, de midi à trois heures, on délivre les colis arrivés à la 
direction, et tous les jours un waggon transporte les livres chez les 
libraires. 

On vous a dit enfin qu'il y avait des journaux français, on a cité 
entre autres le Journal pour tous^ qui se vendent à Bruxelles avant même 
d'avoir paru à Paris. Cela s'explique par ce fait que les éditeurs de ce 
journal le font imprimer plusieurs jours avant de le publier et qu'ils 
expédient d'abord les exemplaires destinés aux pays étrangers. 

M. Tardibu (France) : Je n'ai demandé la parole que pour déclarer 
que je ne suis pas le M. Tardieu qui a donné des renseignements si 
erronés sur la distribution des livres à Paris. 

Cette distribution se fait légulièrement. 

M. PoLLCMUs (Belgique;: Il me semble impossible de ne pas adopter 
l'amendement présenté par M.L. Hymans; nous avons admis une protes- 
tation contre les entraves douanières ; si d'autres entraves se règlent, 
nous devons, pour être logiques, travaUler à les faire disparaître. 

M. Gârnier (France) : Je ne viens contester ni les faits présentés par 
M. Hymans ni ceux présentés par M. Delalain ; mais je puis affirmer qu^ily 
a des obstacles de toute nature qui retardent l'envoi des livres. Je le sais, 
pour avoir envoyé des brochures dans dilTérents pays. Ces obstacles^e 
rencontrent aussi en Angleterre. Personne n'ignore, par exemple, 
qu'il est fort difficile de faire venir de ce pays les objets dont on a 
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besoin. Ces obstacles se rencontrent également en Allemagne, et je crois 
qu'il serait utile que le Congrès réclamât une réforme à cet égard ; cela 
serait d'autant plus utile, que les abus sont considérables. 

M. L. Htm ANS (Belgique) : Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT : Je vous raccorde, mais je me permettrai d'abord 
une petite observation. Àvez-vous bien apprécié la portée des mots qui 
se trouvent au $ a, et ces mots ne sont-ils pas de nature à vous satis- 
faire? 

Une voix : Ce n'est pas cela. 

M. L. Htmans (Belgique) : Je commence par déclarer, comme je l'ai 
déjà fait, quejenetiens pas à la rédaction de ma proposition; si quelqu'un 
en présente une autre, je m'y rallierai volontiers, à condition qu'elle ne 
dise pas tout à fait le contraire de ma pensée. 

Ma proposition n'a pas en vue les douanes seulement; les douanes 
seraient abolies, que les abus que je signale devraient encore exister. 
Je crois que si les douanes ont un rôle International à remplir, le bu- 
reau de la librairie en a un autre. Il a à s'occuper de questions de mé- 
nage intérieur et non de questions internationales. 

Je ne suis donc pas satisfait le moins du monde par la rédaction du 
dernier paragraphe. 

Pour répondre aux observations faites tout à l'heure par MM. Dela- 
lain et Garnîer, je dirai que je n'ai pas eu un seul instant en vue la 
France. 

La pensée de faire ici une proposition désagréable à la France ne 
m'est pas venue à l'esprit. Mais quand on fait des propositions, il faut 
citer des exemples. Ma proposition qui n'a rien de spécial, qui se rap- 
porte à tous les pays, devait être appuyée par des faits ; comme j'en 
connais quelques-uns qui se rapportent à' la France et que je connais 
beaucoup moins les faits qui se rapportent à l'Angleterre ou à l'Espagne, 
j'ai cru pouvoir citer ces exemples. 

Quant à ce qu'a dit M. Delalain, je crois pouvoir aflirmer que les 
faits que j'ai cités sont parfaitement exacts et lui-même d'ailleurs les a 
confirmés avec une foule de détails et de développements que je ne con- 
naissais pas et dans lesquels il m'eût été impossible d'entrer. Il suffit, 
pour vous convaincfe de l'exactitude de ces faits, de consulter le pre- 
mier libraire venu en Belgique. Malheureusement nos libraires ne sont 
pas dés orateurs; ils n'ont pas l'habitude de la parole, l'habitude des 
assemblées délibérantes. Mais hier, dans la cinquième section, dans 
laquelle je m'étais fais inscrire pour l'entretenir de cette question, quoi- 
que je ne sois pas douanier le moins du monde, quoique je ne sois pas 
économiste, ces faits ont été confirmés non pas par l'honorable M. Tar- 
dieu q^ui vient de réclamer contre mes observations, mais par un autre 
memtare dn Congrès qui porte le même nom. U y avait cependant parmi 



— 84 -" 

nous des Français ; je citerai M. Gamier, M. Gaillaumin qui a appuyé 
du geste, sinon de la parole, tout ce qui a été dit sous ce rapport. 

Encore une fois, il. n'est pas entré dans ma pensée de critiquer spé- 
cialement la législation française. 

Mais il doit nous être permis dans ce Congrès de nous occuper de 
toutes les questions internationales qui intéressent la littérature et les 
arts. Aussi lorsque je suis venu parler hier de cette question à la cin- 
quième section et qu'on m'a dit: Vous êtes mû par un intérêt local, par 
une idée égoïste, j'ai cru pouvoir répondre que l'intérêt du faible qui se 
défend contre le fort n'est jamais égoïste, et la convention de 1852 qui 
fait payer au livre belge entrant en France le double du droit que paye 
le livre français entrant en Belgique est une convention léonine au pro- 
fit de la France, {fnterruption.) 

PLUSIEURS MEMBRES '. Aux VOIX ! aux voix ! 

M. Htmans (Belgique) : Je termine en déclarant que je maintiens ma 
proposition. 

M. DucpETiAux (Belgique) : Je crois que si nous entrons dans ces 
détails, nous n'en finirons pas. Si le débat pouvait être porté sur ce ter- 
rain, j'aurais vingt à vingt-cinq amendements à vous proposer. 

Je crois qu'il faut se bornera poser des principes généraux et que la 
proposition que je vous ai faite comprend celle de M. Hymans. Je pro« 
pose d'ajouter au paragraphe tel qu'il est proposé avec l'amendement de 
M. de Stubenrauch ces mots : 

f L'augmentation des facilités pour le transport et la circulation des 
imprimés, gravures, etc. » 

Trois choses doivent nous occuper : l'abaissement des tarifs, la faci- 
lité de transport et la facilité de circulation? Qu'est-ce que la facilité 
de circulation? C'est l'abolition de toutes ces entraves intérieures et 
extérieures dont on se plaint : je maintiens donc que mon amendement 
comprend la proposition de M. Hymans. 

M. H¥MANS (Belgique) : Je me rallie à l'amendement de M. Ducpe- 
fiaux, à la condition qu on y ajoute « et la suppression de toutes les for- 
malités qui entravent le commerce de la librairie. » 

M. LE PRÉSIDENT '. Je mets aux voix définitivement l'amendement de 
M. Ducpetiaux avec sa nouvelle rédaction. Nous avens adopté : c L'a- 
baissement des taxes postales aux dernières limites possibles sur toutes 
les voies. » M. Ducpetiaux propose d'ajouter ces mots, « et l'augmenta- 
tion des facilités pour Je transport et la circulation des imprimés, gra- 
vures^ etc. » 

— L'amendement de M. Ducpetiaux est adopté. 

— La disposition additionnelle proposée par M. Hymans est ensuite 
mise aux voix et adoptée. 

M. H. HoTzé (Etats-Unis) : M. le président, mon collègue des Étals- 
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Unis m'a chargé de vous demander s'il aurait la liberté de présenter de- 
main au Congrès, de la part des auteurs américains, quelques obser- 
vations qu'il n'a pas encore eu le temps de rédiger. 

M. LE PRESIDENT *. La parolc lui sera accordée demain. Nous avons 
adopté les résolutions qui font partie du i^' et du 5''§.Nou$ procéderons 
demain, après avoir entendu le rapport de la deuxième section, à la 
discussion des propositions contenues dans les 3<> et i" parties du pro- 
gramme. 

— La séance est levée à quatre heures et un quart. 



Séance du 29 septembre 1858. 
{ Présidence de M. Charles Faider. ) 

La séance est ouverte à 1 heure. 

M. Casier (Belgique), secrétaire, donne lecture du procès-verbal de 
la séance d'hier. 

M. Louis LuRiNE (France) : Je désire faire seulement une rectifi- 
cation toute personnelle. Le procès-verbal porte que le rapport de la troi- 
sième section a été présenté par M. Amédée Lefebvre, au nom de Louis 
Lorine, malade. Je tiens à ce que M. Amédée Lefebvre jouisse du bénéfice 
de son rapport et soit récompensé par là du travail qu'il lui a coûté. Ce 
rapport lui appartient en propre; j'ai été malade, et il a fallu procéder 
à la nomination d'un nouveau rapporteur. 

M. LE PRÉSIDENT *. Cette rcctificatlon sera insérée au procès-verbal. 

— La rédaction du procès-verbal est approuvée moyennant cette rec- 
tifi^tion. 

M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL : Il a été fait hommagc au Congrès des deux 
ouvrages suivants : 

De la Perpéluité en matière de littérature et d'art, épître en vers, paj- 
M. J.-T. de Saint-Germain. 

La Propriété intdlectueUe e$t un droit, épitre en vers. 

M. LE PRÉSIDENT : Jc vaîs maintenant accorder la parole aux délégués 
étrangers qui ont des communications à nous faire; d'abord à M. Gaul- 
|ieur, à qui nous l'avons réservée hier. 
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M. Gaullicub, délégué de Tlnstitut genevois : Monsieur le président 
et messieurs, je suis en mesure d'exposer au Congrès Fétat des choses 
en Suisse, et à Genève en particulier, quant à la propriété littéraire. 
Excusez-moi si je prends la parole pour un pays si exigu, quand les dé- 
légués de tant de grands États n'ont encore rien dit. Ce pays est la pa* 
trie de Jean-Jacques Rousseau. Je ne mettrai aucun autre nom à côté 
de celui-là, ni avant, ni après. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire hier au Congrès, les Suisses ne 
sont pas d'accord entre eux sur la propriété littéraire à l'intérieur. Mais 
c'est une affaire de famille qui se réglera un jour ou l'autre aroiablement, 
comme tant d'autres. Us ne sont pas non plus d'accord quant à la ques- 
tion plus grave de la convenance des négociations à entamer sur ce sujet 
avec l'étranger. Mais j'ai la conviction que l'on finira aussi par s'en- 
tendre. 

La Suisse, de tout temps, même sous ses anciens gouvernements aris- 
tocratiques, a eu de grands ateliers typographiques où l'on réimprimait 
des ouvrages étrangers. Nous rappellerons seulement la typographie 
Helvétiale-Caldoresque de Pyrame de CandoIIe et les sociétés typogra- 
phiques de Berne, de Neuchâtel, d'Yverdon et de Lausanne. Il n'était 
pas rare de voir des magistrats, souvent éminents, s'intéresser dans ces 
entreprises qui, presque toutes, ont mal fini, tant on se fait d'illusion sur 
les bénéfices qu'elles présentent, tant il y a d'intervalle et de frais entre 
un livre fabriqué et ce même livre exporté et vendu^ réeUement à 
l'étranger. 

Au commencement de notre siècle, on avait autre chose à faire qu'à 
imprimer. Mais quand est venue la renaissance des goûts et des études 
littéraires, la Suisse en a vivement reçu le contre-coup. La liberté poli- 
tique dont elle jouit heureusement a singulièrement contribué à les dé- 
velopper. On a tenté de créer une littérature nationale , et les cantons 
ont voulu avoir une législation uniforme sur la presse et sur la propriété 
littéraire. Mais ici ont commencé les difficultés, difficultés de langue 
d'abord, et aussi de religion. Vous savez, messieurs, comment la Suisse 
était composée, et comme elle l'est, du reste, encore aujourd'hui, de 
22 États divers et souverains dans de certaines limites, hors desquelles 
on trouve le pouvoir fédéral ou central. Les petits cantons alpestres ou 
primitifs ont mis d'abord peu d'intérêt à la chose. L'un d'eux a même ré- 
pondu au gouvernement fédéral que n'ayant jamais eu d'imprimerie et 
espérant bien n'en jamais avoir, le concordat ne pouvait guère le re- 
garder. Et c'est dans ce même pays que l'on trouve des villes qui ne le 
cèdent à nulle autre au monde pour la civilisation, la culture des lettres 
et des sciences, le goût des arts et l'extension de la typographie : Bâle, 
la ville des Froben, des Âmerbach et des Bernoulli ; Zurich, la ville des 
Fuessli et desGessner; Berne, la cité du grand Haller; Genève, la 
patrie adoptive des Estienne. En définitive, douse États et demi ont 
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adhéré au concordat sur la propriété littéraire; neuf et demi Font 
rejeté. 

La même divergence a dû naturellement se retrouver dans de bien 
autres proportions quand a surgi la question des traités internationaux 
pour la garantie réciproque de la propriété littéraire. 

La France, prenant une initiative généreuse et digue d'elle, commença 
par proclamer en 1852, le principe de Tégalité parfaite, à ce point de 
vue, entre les nationaux et les étrangers. Elle a donné Fassistauce de 
ses lois et de ses tribunaux à des auteurs suisses ; et pour régler la 
matière, elle a proposé à la Confédération suisse un projet de conven- 
tiou sur la protection de la propriété littéraire et artistique entre la 
France et la Suisse. 

Le conseil fédéral Ta communiqué, le 25 novembre 1857, aux cantons 
qui se sont montrés presque tous très-froids et même éloignés de Tidée 
d'entrer en matière. Genève seule a d'abord montré des dispositions favo- 
rables. Cela s'explique par divers motifs. 

D'abord, comme il s'agissait d'un traité avec la France, les cantons 
allemands, qui forment la majorité, n'ont pas vu une nécessité bien pres- 
sante et bien immédiate pour eux à avoir un tel traité. Le Tessin, qui 
parle, écrit et imprime en italien, a gardé la même réserve. Ensuite, il 
est certain qu'en tbèse générale, quand on a joui sur un objet d'une 
liberté quatre ou cinq fois séculaire, on n'aime pas à y renoncer, lors 
même qu'on n'en use pas, et c'est le cas de la Suisse, bâtons-nous de le 
dire à son honneur; quant à la contrefaçon, on a cessé de la pratiquer, 
et l'on citerait àpeine,dans ces derniers temps, trois ou quatre exemples de 
livres français contrefaits en Suisse. La contrefaçon est tombée en dé- 
suétude pour toutes sortes de livres. 

La défiance avec laquelle a été accueillie la convention à faire avec 
la France s'explique aussi par des causes politiques. 

On commence, a-t on dit, par des traités sur des matières commer- 
ciales, littéraires, qui donnent par la force des choses un ascendant au 
grand sur le petit, et Ton finit par subir la pression en matière politique. 
Cette appréhension est respectable, elle est dictée par un noble mobile, 
un sentiment qu'on ne saurait trop respecter, celui de l'indépendance 
nationale. 

Enfin, messieurs, un dernier motif domine les autres. En Suisse, 
en présence des grandeurs éternelles de la nature, on a peine à s'ex- 
pliquer l'âpreté que met l'homme à réclamer des droits de propriété 
sur les œuvres, toujours un peu précaires, de l'esprit humain. Nous n'a- 
vons pas ou presque pas en Suisse d'écrivains vivant de leur plume. 
C'est un mal et c'est aussi un bien. On écrit parce qu'on se sent pressé 
de communiquer aux autres ce qu'on croitbon et utile ou par tout autre 
motif, mais en général désintéressé. 

La question est donc restée un peu dans la région des nuages et d'un 
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intérêt secondaire. Cependant la France attend natarellement le sort ré- 
servé à ses avances, et en l'attendant, elle maintient les droits énormes, 
équivalant à une prohibition, qu'elle impose aux ouvrages littéraires et 
artistiques de provenance suisse. 

Les droits d'entrée en France de la librairie suisse, réduits à 20 francs 
pour la Belgique, s'élèvent à 117 fr. les 100 kil.,et même à 120 fr. avec 
le décime de guerre. Les gravures et les cartes géographiques payent 
317 fr. 50 c. par f 00 kil.; la musique en proportion. 

Et nous, Suisses, nous demandons, pour tous les livres français que 
nous recevons, 7 fr. pour 100 kil. seulement. Encore, ce droit est-il im- 
populaire, et l'on regrette le temps où les livres français, qui sont un si 
grand aliment de l'esprit, ne payaient rien du tout. C'était, avant l'éta- 
blissement des droits d'entrée fédéraux réglés en 1848, mais fixés au 
plus grand minimum pour les livres. 

Et qu'on ne croie pas, messieurs, qu'il s'agisse d'échanges de peu d'im- 
portance. En 1856, le chiffre des exportations de la librairie de France 
en Suisse a été de 115,55! kil., représentant une valeur de plus de 
1,200,000 fr., sans les livres venus par d'autres voies, par exemple par 
celle du colportage qu'on ne peut contrôler. L'exportation des livres 
suisses en France, la même année, a été de 18,86! kil., valant 177,500 
francs. Sans l'élévation du droit, ce chiffre serait monté au double. Mais 
la question des autres entraves, qui ne sont que trop réelles, rend la 
position encore plus inégale. En Suisse, nulle formalité n'empêche le 
destinataire de retirer ses livres aussitôt qu'ils arrivent. En France, on 
ne peut guère expédier qu'à Paris^ où nos ballots sont déposés à la 
douane d'où le destinataire doit les faire transporter à ses frais au bureau 
de la librairie. Là on examine et on pèse les livres pour fixer le droit qui 
doit être payé à la douane avant qu'on vous permette d'enlever la mar- 
chandise. Cela prend au moins trois jours et nécessite de longues cour- 
ses. (L'orateur cite plusieurs exemples qui excitent l'hilarité de l'assem- 
blée, sur les entraves qu'éprouve l'entrée des livres venant de Suisse. 
En passant à la douane de Bellegarde, on a voulu lui retenir trois 
exemplaires d'un volume sur la typographie genevoise qu'il apportait 
au Congrès. Mais enfin quand il a dit qu'il en était l'auteur, le commis 
de la douane les a rendus en ajoutant très-poliment : « Il faut bien fa- 
voriser messieurs les auteurs, » ) Oui, messieurs, ajoute l'orateur, les em- 
ployés des douanes valent mieux et sont plus intelligents que les règle- 
ments. 

La Suisse occupe la quatrième place dans le tableau des exportations 
de la librairie française. Elle vient immédiatement après la Belgique, 
l'Angleterre et les États-Unis, et avant l'Âllen^agne et la Russie. Genève, 
placée à la porte.de la France, reçoit naturellement une grande partie de 
ces livres français. Pour ne citer qu'un exemple de l'importance des re- 
lations littéraires de cette ville avec Paris, je dirai qu'un seul libraire 



— 89 — 

de Genève (M. Cherbuliex) reçoit 61 exemplaires de la Revue dei Deux- 
Mondes, qui compte i 0,000 aJ^Qués, dont 2,700 seulement pour la 
France. On peut dire que la librairie française est pour nous un objet 
de grande, de première nécessité. Il i^'y a peut-être pas de ville où Ton 
ait plus de livres et où Ton en lise davantage, proportion gardée avec la 
population. 

Il n'est dope pas étonnant qu'en présence d'un tel état de choses, Ge- 
Qève ait insisté, malgré Fattitude de ses confédérés, pour répondre aux 
avances de la France. Elle a pu le faire, parce que la constitution fédé- 
rale actuelle, bien que beaucoup plus unitaire que la précédente (le 
pacte de 1815), réserve néanmoins une convention, telle que celle dont 
il s'agit, au domaine de la souveraineté cantonale. Le pouvoir fédéral l'a 
reconnu avec d'autant plus d'empressement, que nous étions peut-être 
menacés de l'établissement de contrefacteurs étrangers à Genève. 

En Suisse, à Genève en particulier, nous aimons beaucouples Belges. 
Du pied des Alpes nous leur tendons à travers le Jura, les Vosges et les 
Ardennes, une main fraternelle. Rien de ce qui intéresse la Belgique ne 
nous demeure étranger, et j'ai lieu de croire, je suis certain n^éme, que 
des sentiments réciproques nous sont voués par les Belges. Bien des 
rapports de tous genres nous lient ; nous partageons ensemble un avan- 
tage bien précieux, mais périlleux, la neutralité. 

Les Suisses aiment le gouvernement libéral de la Belgique que Dieu 
protège et conserve. 

Les Qelges en tout temps sont très-bien venus chez nous, mais nous 
les aimons mieux en toute autre qualité que comme contrefacteurs. 
Et encore les recevrions-nous, puisque le droit de libre établissement 
dont nous jouissons nous en ferait un devoir, une nécessité. Mais si des 
difficultés internationales venaient à surgir, quels regrets, quelles com- 
plications pour Tun comme pour l'autre des deux peuples ! 

Une convention avec la France mettrait la Suisse comme elle a mis la 
Belgique, hors de tout danger de ce côté-là. 

Ici, messieurs, j'aborde la question encore plus délicate des dangers 
qu'une semblable convention ferait courir à l'indépendance de la Suisse. 
Je dirai les choses franchement, sans détour, parce que notre seule di- 
plomatie doit être de n'eu point avoir. 

Et d'abord n'est-il pas imprudent de soulever l'idée des dangers sou- 
vent imaginaires que pourraient courir la liberté, la nationalité d'un pays? 
Souvent en supposant les choses, on y pousse, on y fait arriver. On 
donne insensiblenîent de la consistance à de simples propos, et l'on se 
trouve un jour tout surpris de voir éclore un événementque l'on déplore, 
o^ais auquel on a poussé. Il est des choses dont la seule idée devrait, 
dans certains pays, être repoussée comme une impossibilité, une im- 
piétés Je ne parle pas seulement pour la Suisse, mais aussi un peu pour 
d autres pays qui sont à peu près dans le même cas. 

12 
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De ce qu'à Genève on veut avoir les livres de la France, VAlma matety 
en plus grand nombre et au meilleur marché possible, de ce que nous 
voulons ici envoyer les nôtres dans les mêmes conditions, il n'en faut 
pas conclure que nous voulions, que nous souhaitions devenir Français. 
Non, messieurs, les Genevois veulent être Suisses, rien que Suisses, 
comme c'est leur goût et leur devoir. Mais ils veulent pouvoir con- 
tinuer de parier, de lire et d'écrire en français le mieux possible, sans 
courir les risques d'être insensiblement un jour quelque peu ger- 
manisés. 

Il n'y a rien dans de tels sentiments qui compromette l'indépendance 
nationale. Â notre époque, moins qae jamais, on ne peut violer le sen- 
timent national.^ 

Par quels faits, d'ailleurs, pourrait-on justifier, en ce qui nous con- 
cerne, la crainte de quelque surprise du fort sur le faible? Nous sommes, 
comme d'autres, au bénéûce des traités européens, que certes nul ne 
songe à enfreindre. Nous pouvons même nous croire et nous dire com- 
plètement tranquilles pour toutes sortes de raisons. 

Plus qu'un mot, messieurs, et j'ai fini. Je voudrais résumer les senti- 
ments, les pensées des citoyens du canton de Genève que j'ai l'honneur 
de représenter, et mes propres impressions, nées à la suite de ces débats 
solennels relativement à la grande question qui nous occupe. Le canton 
de Genève a cru qu'il valait mieux régulariser par un traité honorable 
et avantageux avec la France, la situation anormale, onéreuse, dange- 
reuse au premier chef où il se trouve, plutôt que de la prolonger. 

Si la fermeté doit être un des caractères distinctifs d'une république, 
efle ne doit pas exclure la circonspection, la prudence, l'équité surtout. 
11 serait injuste, impolitique de refuser aujourd'hui une chose qu'on 
serait peut-être obligé d'accepter dans quelques mois et avec moins de 
bonne grâce, absolument dans les mêmes conditions. Cela s'est déjà vu. 
Nous espérons bien par notre initiative, qui n'est pas sans mélange de peine 
(car c'est toujours un grave événement que de se séparer de ses confédérés 
sur un objet quelconque), entraîner d'autres cantons, surtout les autres 
cantons de langue française ; sans cela, tout traité serait imparfait. Mais 
la convention doit être faite entre le grand et le petit État,, sur le pied 
d'une entière réciprocité. C'est la seule manière noble et digne de s'en- 
tendre. En général, et pour tuosles traités à venir, le droit international 
de la propriété littéraire, dans les vues du canton de Genève, doit avoir 
pour conséquence l'abolition de toutes les entraves qui gênent la circu- 
lation des produits de la pensée. Donc plus de douane, plus de taxes, 
plus de ces formalités gênantes qui contrastent si fortement avec la li- 
béralité du décret du 28 mars 1852 que j'ai cité. Un éditeur français 
a déjà pris hier une initiative dont je le remercie, en demandant que 
la librairie française rencontrât désormais plus de facilité pour tirer de 
l'étranger les publications dont elle a besoin. 
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Si des formalités sont encore nécessaires pour constater le droit, il faut 
les rendre autant que possible uniformes dans les différents pays et d'une 
exécution simple et facile. Le dépôt de deux exemplaires, comme il a lieu 
en France, devrait être adopté pour type. 

Quant à mes impressions personnelles à la suite de nos débats et de 
plusieurs conversations tenues à Paris avec d'honorables libraires pen- 
dant les quelques jours qui ont précédé mon arrivée à BruxeUes, je dirai 
franchement qu'elles ne sont pas sans un mélange d'amertume. Le 
droit de propriété Fa hautement emporté ! A la bonne heure. Victrix 
causa! Mais j'avoue que je fais toutes mes réserves philosophiques en le 
reconnaissant simultanément, mais non solidairement, avec des orateurs 
qui ont proclamé certains principes exorbitants. 

Demander pour les descendants des auteurs un privilège trop pro- 
longé, plus que séculaire, tel que le voudrait Rossini (d'après ce qu'on 
lai a fait dire ici), c'est presque une provocation vis-à-vis de l'histoire, 
de l'humanité, de Dieu même ! c Et qu'as-tu que tu n'aies reçu ? Et si 
ta l'as reçu, pourquoi t'en glorifies-tu ainsi comme si tu ne l'avais point 
reçu? » 

Pour ma part, je crois avec bien d'autres, qu'aller au delà de trente 
ans après la mort de l'auteur,. en fait de privilège, serait un abus. 

Cette âpreté dans la poursuite d'un droit si délicat, si indéfinissable, 
si insaisissable, à travers les plaines et les montagnes, les frontières na- 
turelles et politiques, au delà des fleuves et des océans, me parait être 
an signe des temps peu rassurant. C'est un retour à la dure, à la féroce 
propriété romaine, au terrible mancipium du droit romain et païen. 
Voulons-nous retourner de ce côté-là, messieurs? Le 'moyeu âge était 
plus libéral que vous. 

Quoi ! pour la traduction même vous réclamez des privilèges exorbi- 
tants! Cependant es^il juste d'ôter au traducteur la propriété de son tra- 
vail, tout aussi intellectuel que celui de l'auteur? On rabaisse ainsi le tra- 
ducteur jusqu'au rang de manœuvre littéraire qu'on payera à peu près 
comme un copiste ! Aussi voyez quelles traductions vous avez main- 
tenant! Elles sont parfois faîtes sans soin, sans intelligence, d'une mo- 
notonie, d'un à-peu-près et d'un laisser-aller incroyables! Cela est-il dans 
1 intérêt de la littérature? 

Quant aux objets d'art, sculpture, peinture et dessin, poursuivrez- 
vous leur reproduction au loin et à l'infini, même quand on n'en recon- 
naîtra que certains éléments, certains linéaments appliqués sur un 
meuble ou sur un bijou? 

Je me résume. Faites la part de « MM. les auteurs » et des éditeurs, 
très-bien ; faites-la même large, mais faites aussi un peu la part de la 
liberté!... 

Libertas quœ tera, tamen! (Vifa applaudissementt.) 



— En œ moment, M. Ch. Rogier, ministre de llntérfenr et président 
dlionneur du Congrès, entre dans la sâlle et prend place an Imrean. 

[Applûudi$$ements.) 

M. Bakboizbh Yan den Brihk i Pays-Bas) : Messieurs, notre honorable 
président a fait appel aux délégués des gouTemements étrangers pour 
TOUS faire les communications qui pourraient être en rapport avec le sujet 
de vos discussions. Si je nVi pas répondu plus tôt à son appel, ce n'est pas 
que je n'eusse pas mon appoint à fournir k votre capital : c'est un scru- 
pule qui m'a retenu. Il y a un mois, un traité a été conclu entre 
la Belgique et la Hollande, relativement aux droits d'auteur. Délégué 
par le gouvernement des Pays-Bas, je ne suis muni d'aucune instruc- 
tion spéciale. Je craignais qu'il n'y eût indiscrétion à communiquer à 
cette assemblée un traité dont la communication officielle n'avait pas 
encore été faite à nos chambres législatives. Toutefois ce scrupule a été 
vaincu en partie par le noble exemple de franchise que vient de nous 
donner l'honorable délégué de Genève.Puis la cinquième section, si je ne 
me trompe, y a fait allusion dans son rapport : moi-même j'ai eu Tocca- 
sion d'eu invoquer le texte dans la section à laquelle j'avais l'honneur 
d'appartenir, la première. 

Je me félicite de pouvoir déposer sur le bureau du Congrès le texte 
de ce traité, mais je ne le ferai pas sans adresser mes hommages res- 
pectueux à l'auguste souverain de ce royaume et à MM. les mi- 
nistres, qui, grâce à leurs vues sagement libérales, ont consacré et con- 
solidé par le fait du traité ce que la Hollande appelait ardemment de 
ses vœux. Ce traité le voici, messieurs : il est basé sur ces principes li- 
béraux auxquels vous venez applaudir tous : il est en grande par- 
tie calqué sur la convention faite avec la France en 1855. Il contient à 
peu près les mêmes dispositions que le traité entre la France et la Sar- 
daigne que Thouorable délégué du gouvernement sarde est venu vous 
analyser hier. En voici les principaux articles : 

(Ici M. Bakhuizen lit quelques-uns des articles du traité.) 

On a cru, messieurs, que l'intérêt des auteurs ne devait pas nuire à 
l'intérêt du public, pour mieux dire de la grande société humaine. Or, 
les discussions politiques ont un intérêt puissant pour tous, mais un 
intérêt souvent éphémère. S'il s'agit que le public soit éclairé, il 
faut qu'il soit éclairé au plus tôt. Il y a donc un iâtérét d'urgence au 
quel on a voulu satisfaire par la restriction relative aux articles de polé- 
mique. 

Remarquez ensuite que, par la proclamation que la langue flamande et 
la hollandaise n'en sont qu'une, uu grand sujet de lutte d'intérêts a été à 
jamais écarté. 

Il est vrai que les œuvres artistiques ne sont pas textuellement men- 
tionnées dans le traité, mais l'article final, où les arts reparaissent comme 
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par oû coup de baguette, noos fait présager que les intérêts des artistes 
seront également protégés par les deux gouvero^iients. 

Ce Q^est pas tout, mes6ieurs^€equej-&i à vouscommuniquer.DaiKS votre 
cinquième section, vous avez exprimé 'le vœu que rknportation et Fex- 
portation des imprimés soient soumises aux droits les plus modérés. £h 
bien, messieurs, le premier corps scientifique de la Hollande, TAca- 
demie royale des sciences, qui remplaee l'ancien institut des Pays-Bas, 
s^est rallié unanimement, dans ses deux sections, à une proposition faite 
par un de %es membres , M. le baron de Oldhuis, et a en conséquence 
adressé, il y a déjà plus d'un an, un mémoire à M. le ministre des finan- 
ces, pour lever à tout jamais tout obstacle qui s'opposait non-seulement à 
rimportation des livres, mais aussi des œuvres d'art, des cartes géograpbi- 
ques, des objets d'histoire naturelle, des instruments de mathématiques, 
d'astronomie, etc., même du papier et des caractères typographiques. 
Le ministre a répondu à l'Académie, que les considérations exposées par 
elle seraient appréciées lors de la révision des tarifs. Eh bien, messieurs, 
je me félicite que l'Académie puisse du moins en partie se -glorifier du 
succès de son œuvre. A la séance de jeudi passé, le ministre a com- 
muniqué aux Chambres un projet de révision des tarifs, dans laquelle 
Texportation et l'importation des imprimés sont déclarées libres de 
tous droits d'entrée ou de sortie sans exception, sans restriction, absolu- 
ment et universellement. 

Vous voyez, messieurs, que de son propre mouvement le gouvernement 
hollandais marche dans la voie du progrès que vous venez de tracer. Je me 
félicite de vous en fournir les preuves, d'autant plus que, n'étant pas muni 
d'instructions spéciafes, comme je vous disais, je me sens autorisé par 
ces faits mêmes à porter l'appui de mon vote aux principes les plus gé* 
néreux, les plus libéraux que vous allez proclamer. 

Quant à l'Académie des sciences, si elle n'a pas donné une adhésion 
absolue à votre programme, si elle n'a pas envoyé de délégué au Congrès, 
c'*est que, au sein même de cette assemblée, les mêmes objections se sont 
présentées contre la propriété littéraire qui ont surgi dans les débats de 
la deuxième section. L'Académie reculait devant toutes les conséquences 
que, selon sa manière de voir, — et remarquez bien, messieurs, que je 
ae discute pas, que je raconte, ~ que, selon sa manière de voir, semblait 
impliquer la reconnaissance de la propriété intellectuelle. {App!ûudi98e' 
ments,) 

M. LE PRÉSIDENT *. il cst douné acte à M. Bakhuysen Yan den Brink 
du dépôt du traité qu'il a bien voulu nous communiquer. 

— On annonce l'arrivée du Roi ; le bureau se rend à la rencontre 
de Sa Majesté. M. le président du Congrès, accompagné de M. le prési- 
dent d'honneur et des membres du bureau, quitte la salle et va recevoir Sa 
I^lajesté et Son Altesse Royale le Duc de Brabant au bas du grand escalier. 

Quelques instants après, Sa Majesté et Son Altesse Royale sont introduites 
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dans la salle des séances où Elles sont accoeillies par des applaudisse- 
ments et des vivat prolongés. 

Sa Majesté et Son Altesse Royale prennent place à droite dn bureau 
sur les fauteuils préparés pour elles. 

M. LE PRÉSIDENT : Âu uom du Congrès, je remercie le Roi, de Thonnear 
qu'il lui fait en assistant, avec son auguste Fils, à cette séance. 

La présence de Sa Majesté parmi nous, le haut patronage qu*Elle a 
bien voulu nous accorder, montrent à tous les gouvernements, à toutes les 
grandes compagnies littéraires qui ont ici des représentants dî$tingu<^s, 
quel prix il conviendra d'attacher aux résolutions du Congrès : ces réso' 
lutions vont se répandre avec une nouvelle autorité dans le monde in- 
tellectuel. 

Je demande au Roi la permission de continuer la séance. 

M. CozzENS, délégué des principales sociétés littéraires de Nevir-York, 
fait, en anglais, une communication à rassemblée. 

M. Éd. Romberg (Belgique) : M. Cozzens vient de nous dire qu'il avait 
d'abord l'intention de lire à l'assemblée un travail complet sur la ques- 
tion de la propriété littéraire et artistique, envisagée au point de vue des 
États-Unis ; mais considérant que ce travail serait trop étendu pour être 
In, il l'a réservé pour le compte rendu imprimé de vos délibérations. Ce- 
pendant il a désiré faire connaître à l'assemblée que les vues générales 
des États-Unis sur la matière sont presque entièrement celles que le 
Congrès a sanctionnées jusqu'ici. M. Cozzens a terminé pnr une réflexion 
qu'il recommande spécialement à l'attention des étrangers. Personne, 
dit-il, ne se fait une idée de l'immense circulation des livres aux États- 
Unis ; la reconnaissance internationale de la propriété littéraire et artis- 
tique, emportant avec elle le droit de traduction, serait d'un avantage im- 
mense dans ce pays pou ries écrivains et lesartistes del'autre hémisphère. 

M. LE PRÉSIDENT : Les communications des délégués étrangers sont 
épuisées. Nous avons maintenant à écouter le rapport fait par M. Victor 
Foucher, au nom de la deuxième section : 

M. Victor Foucher (France) : La première question dévolue à l'examen 
de votre deuxième section était de déterminer la durée qu'il convenait d'as- 
signer a la propriété des ouvrages de littérature et d*art. 

Cette question était, peut-être, de toutes celles que le Congrès avait 
pour objet de résoudre, la plus ardue et la plus importante, parcequ'elle 
impliquait la consécration du principe de la nature du droit de l'auteur 
sur son ouvrage. 

II ne faut donc pas s'étonner, et encore moins regretter, que la discus- 
sion se soit prolongée pendant de longues séances ; que seize orateurs 
aient pris successivement la parole et que le débat ait eu une animation 
et une vivacité courtoise qui, en définitive, n'ont prouvé que le sérieux 
du principe engagé, la force des convictions, et ne donnent qu'une auto- 
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rite plus grande aux solutions que nous avons Thonneur ae vous sou- 
mettre au nom de la majorité de TOtre section. 

Le droit de Vauteur sur son ouvrage imprimé et livré à la circulatiotty doit-il 
être perpétuel ou temporaire? Tels-sont les termes dans lesquels la question 
a été immédiatement posée. 

Sous la bannière de la perpétuité se sont rangées les personnes qui 
attribuent au droit de Fauteur le caractère de la propriété, tel que le dé- 
finit le droit civil de chaque nation. 

La limitation de Texercice du droit a eu pour adhérents les hommes 
qui ne peuvent trouver dans le droit de Fauteur sur la reproduction de 
son œuvre les conditions constitutives de la propriété privée et en font, 
soit un droit, soit une propriété suigeneris, ayant ses caractères spéciaux 
en rapport avec son but et avec sa fin. 

La propriété privée, exclusive, de Fauteur sur son ouvrage, au même 
titre que tout homme peut Favoir sur le champ ou la maison que lui a 
transmis son père, ou qu'il a conquis par son travail, se présente avec 
des arguments de nature diverse, mais qui tous conduisent à la même 
solution du principe. 

« La pensée, disent les uns, appartient essentiellement à celui qui la 
crée, elle est même la propriété la moins contestable, car elle est per- 
sonnelle, indépendante, antérieure à toutes transactions ; or Finvention 
est la propriété primitive, toutes les autres ne sont que conventions.... 
Le fondement de la propriété, c'est la possession. Si c'est parce que 
rhomme appose sur les choses qu'il possède, le cachet de sa personnalité 
que la société, pour récompenser son travail, le déclare propriétaire à 
perpétuité, ne doit-il pas en être de même des ouvrages littéraires > (1)? 

D'autres, creusant plus profondément les sources métaphysiques de la 
propriété, les trouvent dans la mise en produit ou, pour mieux dire, en 
valeur des choses de la nature données gratuitement à l'homme par la Di- 
vinité, et dans la garantie que chacun se donne de la possession de son 
droit par les services respectifs rendus à la communauté (â). 

Si donc, concluent les uns et les autrt s, le droit de Fhomme sur son 
travail^ sur son produit est incontestable, s'il constitue sa propriété, que 
ce travail féconde la terre ou que, dans un ordre plus relevé, il féconde 
le vaste champ de l'intelligence, son droit n'est-il pas identique et ne 
doiMl pas en trouver la même rémunération ? Et alors que l'égalité parle 
si haut, la loi ne doit-elle pas consacrer le droit. 

Cette argumentation, messieurs, n'est pas nouvelle; elle a été émise, 
soutenue, développée dès l'instant oii la découverte de l'imprimerie est 

(1) Voir les rapports de de Boufflers et de Lakanal, sur les lois françaises 
de 1791 et de 1793 

(2) Voir les ouvrages de MM. Bastiat ei Breulier. Voir aussi les théories dt 
Locke et de Reid, dont M. le premier-président Troplong a si remarquable- 
ment fait ressortir les principes dans son ouvrage de la Propriété, 
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venue donner au droit qu'un auleur pourrait avoir à reproduire son 
œuvre, un intérêt matériel et d'existence, et cependant ce n*est pas la 
ehose la moins digne de remarque, jusqu'à ce jour elle n'a pu aboutir à 
Taâsimilation demandée avec tant d'insistance, et ceux-là mêmes qui pro- 
clamaient en théorie le principe de la perpétuité, ont presque tous re- 
ailé devant ses conséquences logiques ppur se réfugier dans le principe 
contraire de la iimilation un droit de l'auteur. 

En effet, messieurs, la question agitée en ce moment est née de la 
découverte de rimprimerie, qui, d'une part, en donnant à l'auteur la 
focilàté de suivre la destinée de son oeuvre dans les mains des éditeurs 
chargés de la reproduire, et, de l'autre, a répandu cette œuvre à la 
fois par milliers de copies ou d'exemplaires aussi loin que les limites du 
monde intellectuel lui permettaient de s'étendre ; cette question, chacun 
de nous, par des voies diverses, cherche à la résoudre de manière à per- 
mettre au' principe de la reconnaissance du droit de franchir ks bar- 
rières que la forme constitutionnelle et le droit privé des États peuvent 
lui opposer, pour le condenser dans une disposition générale, interna- 
tionale, qui l'inscrive à toujours dans le droit des gens moderne et le 
fasse sauvegarder par la législation de chaque nation. 

Lorsqu'on recherche, messieurs, les causes, je ne dirai pas de l'incon- 
séquence, mais du défaut de rapports entre les principes posés par les 
hommes éminents qui, après avoir proclamé que le droit de l'auteur sur 
son ouvrage était la plus incontestable des propriétés, ont conclu comme 
de Bouillers, Lakanal, Lamartine, sir Talfourd, etc., à la limitation de ce 
droit, on les trouve dans le point de vue oà ils se sont placés pour for- 
mer leur théorie du droit de l'auteur et qui, considéré vis-à-vis de lui 
seul, avait sa raison d'être, mais qui perdait son caractère exclusif dès 
l'instant où l'auteur, par le fait de sa volonté, livrait à tous la jouissance 
de sa propriété. 

C'est qu'alors, en présence du droit de l'auteur sur l'œuvre ainsi livrée 
par lui au public, se créait immédiatement le droit de la société sur la 
jouissance de l'ouvrage, et que la puissance publique a dû intervenir 
pour régler l'un et l'autre droit. 

C'est aussi par cette raison péremptoire que les défenseurs de la limi- 
tation du droit de l'auteur sur son ouvrage publié, refusent, d'accord 
avec l'immense majorité des droits civils des nations, de lui reconnaître 
les caractères de la propriété privée, et en font un droit ou une propi'iété 
(car aloTi^ les deux termes ont la même signification) d'une nature 
spéciale, et devant être régie par des dispositions en harmonie avec son 
essence. 

Ouvrez, messieurs, la législation de chacun de ces peuples, suivez-y 
l'histoirç même du droit des auteurs, et toutes les fois que la puissance 
publique est intervenue pour le réglementer (qu'il fût dénommé privi- 
lège de grâce ou propriété littéraiie et artistique, comme en France, 
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droit de copie oa de reproductiob, comme en Angleterre, en Amérique et 
en Allemagne), vous verrez le législateur assigner au droit une limitation 
qui permette à la pensée même de s'émanciper, de se dégager des liens 
dans lesquels Fenchaine le droit exclusif de reproduction au proQt d'un 
seul, pour s'élancer, libre et acquise à l'humanité, dans le domaine public. 

C'est que, messieurs, le domaine public forme un fonds commun où 
chacun s'inspire, puise, cherche sa voie, se la fraye, où chaque siècle, 
ajoutant à celui qu'il remplace, dépose son contingent d'action progres- 
sive et civilisatrice et ouvre des voies nouvelles, qu'il appartient aux gé- 
nérations à venir de féconder par ce labeur incessant qui est la condi- 
tion innée de l'homme sur la terre, sous peine de manquer à sa mission 
providentielle (i). 

Que seraient les grands écrivains des lemps modernes s'ils n'avaient 
pu étudier et fouiller les œuvres de ceux qui les ont devancés dans cette 
vaste arène ouverte au génie dès l'instant où l'homme s'est mis en rela- 
tion avec ses semblables, où la terre lui a été livrée? Législateurs, histo- 
riens et écrivains de toute nation, Moïse, Solon, Platon, Aristote, Dé- 
ffiosthène, Cicéron, Plutarque, Sophocle, Euripide, Plante, Térence, 
Tacite, Horace, Virgile, etc., etc., et vous, auteurs divins de livres, objet 
de notre culte comme de nos respects, votre nationalité ne s'est-elle pas 
effacée devant la grandeur même de vos œuvres, et n'êtes- vous pas encore 
les apôtres vivants de la pensée humaine ! 

Voici, messieurs, ce que, bien faible écho d'éloquentes paroles échan- 
gées au sein de votre deuxième section, son rapporteur avait à vous 
dire du principe même du droit de l'auteur sur la reproduction de ses 
ouvrages. Mais làne pouvait s'arrêter l'examen de la section sur la ques- 
trDn prise dans son ensemble et envisagée avec les conséquences que 
devait avoir chaque système, dans l'intérêt des auteurs et de leurs 
représentants. 

La propriété, messieurs, est un beau droit et répond au sentiment que 
l'homme tient de sa nature pour l'appropriation; mais la propriété, qui 
veut et doit être garantie par la loi sociale, trouve elle-même sa régle- 
mentation dans le droit privé de chaque peuple : conditions de jouissance^ 
conditions de transmission, impôts, droit de mutation, déshérence, ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, toutes ces obligations de la 
propriété sont le corollaire du droit garanti, et pour être logique, 

(1) « Certains auteurs, en parlant de leurs ouvrages, disent mon livre, mon 
commentaire, mon histoire, etc., etc., ils sentent leurs bourgeois qui ont pi- 
gnon sur rue et toujours un chez-moi à la bouche ; ils feraient mieux de dire 
notre livre, notre commentaire, notre histoire, vu que d'ordinaire il y a plus 
on cela du bien d^autrui que du leur. (Pascal.} 

Voltaire a également dit : « Les écrits, c'est du feu que lt>n emprunte et 
que Ton prête à son voisin. » 

15 
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II faut bien les appliquer à la propriété littéraire. C'est ce qu'ont reconnu 
quelques-uns des orateurs qui ont pris la parole en faveur de la perpé- 
tuité du droit de Fauteur ; mais c'est ce que ne veulent pas admettre cer- 
tains autres qui, en raison de l'essence éminemment civilisatrice 
et proûtable à la société de cette nature de propriété, réclament pour elle 
le privilège d'être exempte de tous droits d'enregistrement, de succes- 
sion, de mutation et même de tous autres droits. 

Messieurs, quelque proûtable et civilisatrice que soit une production 
littéraire ou artistique, comme ce n'est pas l'œuvre elle-même, la pensée 
du maître, mais sa forme extérieure, matérielle, qui tombe aux mains de 
ceux qui représentent l'auteur, ce produit ne devmt, pas plus que toute 
autre propriété privée, être exempt des charges et des obligations 
qui lui sont inhérentes ; autrement ce qu'on réclame en faveur de 
la propriété littéi-aire et artistique devrait être accordé pour bien d'au- 
tres espèces de propriétés, et pour ne parler que d'une seule qui, elle 
aussi, a bien le droit de se faire compter dans la marche de la civilisa- 
tion, il faudrait octroyer ce privilège d'exemption à la propriété née de 
ces découvertes et de ces inventions qui, comme celles de la vapeur, de 
l'électricité et de l'application de leur principe, délivrent l'homme du 
travail abrutissant, effacent les distances et font autant pour le rappro- 
chement intellectuel des nations que peuvent y contribuer les grands 
écrivains et les grands artistes. 

Laissons donc de côté ces privilèges exorbitants sollicités en faveur de 
la propriété littéraire, et dès l'instant où elle entend se constituer pro- 
priété privée, prenons-la dans les conditions légales de toute propriété 
civile. Or, comprenez-vous comment pourra se régler à chaque généra- 
tion avec l'État ou le fisc, la valeur réelle d'une propriété littéraire ou 
anistique payant d'autant plus que l'opinion lui accorderait plus de va- 
leur, mais aussi pouvant rester, sans autre raison que son infériorité ou 
la volonté des possesseurs, inerte et infertile aux mains des héritiers? Ne 
voyez-vous pas de suite la difficulté pratique d'asseoir une base sérieuse 
et respective de la valeur d'une propriété dont les possesseurs ne vou- 
draient pas faire usage ou que trop souvent, hélas, il faudra porter au 
. rôle des non-valeurs et des cotes irrécouvrables? 

Puis, messieurs, la succession ouverte, que deviendra la propriété à 
travers les héritiers successifs appelés à la recueillir (1) ! 

(1) Lors de la discussion au conseil d'Etat deFrancedu décret impérial du 
r> février 1810 portant règleoicnt sur rimprimerie et la librairie, Tempereur 
Xapoléon I^r dit : u que la pcrpéLuilé de la propriélé dans les familles des au- 
teurs aurait des incouvénieiils. Une propriété lilLéraire est une propriété in- 
corporelle qui, se trouvant dans la suite des temps et par h* cours des succes- 
sions, divisée entre une multitude d^individus, t-iniralt, eu quelque sorte, par 
ne plus exister pour personne; car commeni un Rrand nombre de proprié- 
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N'est-ce pas se faire une étrange illusion que de croire que ce pa- 
trimoine sera conservé et administré comme le serait le champ ou la 
maison toujours debout, se fertilisant et continuant de produire par le 
travail de Théritier comme l'avait fait son auteur ? On vous Ta dit, mes- 
sieurs, avec autant de justesse que d'esprit, ce droit sera promptement 
aliéné et, loin que les héritiers et le public en profitent, vous aurez créé 
des fiefs en faveur des enfants et des arrière-petits-fils de quelques 
puissants industriels. 

Il est vrai qu'à la crainte trop fondée de ce mal on oppose un remède; 
ce remède c'est l'expropriation pour cause d'utilité publique, qu'on ap- 
plique également à la force d'inertie des représentants et même à la vo- 
lonté de Vauteur qui, après avoir publié un ouvrage, refuserait de le faire 
reproduire et d'en continuer la jouissance à 1^ société. 

Si le rapporteur de votre deuxième section est conduit à vous entrete- 
nir d'un semblable argument, c'est que non-seulement il le trouve 
dans les propositions qui vous ont été soumises au nom du syndicat de 
la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, mais aussi 
c'est parce qu'il a été soutenu dans cette enceinte par plusieurs de nos 
collègues. 

Notre honorable président a fait justice en quelques mots bien sentis 
de ce mode d'acquisition au profit du domaine public de la propriété 
littéraire et artistique. Laissez-moi ajouter qu'il n'est pas possible 
d'admettre qu'unauteursoit,depar son droit de propriété, dépouillé delà 
faculté de faire de ses productions tel usage qu'il juge convenable, de les 
modifier, de les remanier et même de les anéantir, au moins aussi long- 
temps qu'il conservera son droit .de reproduction. Ne serait-ce pas, 
messieurs, décréter l'esclavage de la pensée, au lieu d'en reconnaître 
l'indépendance et la liberté? 

Gomment aussi composer un jury apte à reconnaître l'utilité publique 
et ne voyez-vous pas l'arme que, dans certaines circonstances,vous don- 
neriez à la puissance publique, pour confisquer l'ouvrage au nom de 
l'utilité publique? 

La majorité de votre section s'est effrayée de l'inconnu dans lequel une 
semblable théorie jetait l'avenir et la sécurité même des droits des au- 
teurs ; elle a pensé qu'en leur assurant à eux, à leur conjoint, pendant 
leur vie, à leurs représentants pendant un nombre limité d'années, l'exer- 
cice exclusif du droit de reproduction de l'œuvre du père de famille, elle 
donnait à la rémunération de son travail une juste et légitime étendue, 

(aires, souvent éloignés les uns des autres et qui, après plusieurs générations, 
«e connaissent à peine, pourra!ent-41s s'entendre et contribuer pour réimpri- 
mer l'ouvrage de leur auteur commun? Cependant, s'ils n'y parviennent pa& 
el qu'eux seuls aient le droit de le publier, les meilleurs livres disparaîtront 
insensiblement de la circulalion. » 



- 400 — 

laissant à sa postérité un héritage beaucoup plus précieui, le nom que 
lui lègue le génie ou Fillustration de Tauteur commun et n^oubliant pas 
davantage que tout gouvernement est heureux de pouvoir acquitter od- 
vers les enfants la dette que la société a contractée vis-à-vis de l'homme 
qui a doté son pays d'une gloire nouvelle. C'est là, messieurs, un senti- 
ment national que rend complètement cette belle et simple inscription 
gravée au frontispice du Panthéon de la capitale de Tempire français : 
Aux grands hommes la patrie reconnaissante. 

Par ces considérations votre section, à la majorité de cinquante-six 
voix contre trente-six, vous propose de rejeter le droit de propriété per- 
pétuelle pour circonscrire le droit de Tauteur et de ses représentants sur 
la reproduction de son ouvrage à un lemps limité. 

Cette question a été la seule vidée dans votre seconde section ; la dis- 
cussion n'a été close qu'hier sur le principe ; je n'ai donc eu que très-peu 
d'heures pour préps^rer cette première partie du rapport. Les autres 
questions feront l'objet d'un rapport supplémentaire; mais il ne faut pas 
regretter que le rapport ne vous ait pas été présenté d'une manière com- 
plète. La question de principe est la plus importante; c'est en elle que 
siège la difficulté. {Vive approbation.) 

M. LE PRÉSIDENT : L'asscmbléc est maintenant en présence des rap- 
ports de la deuxième, de la troisième et de la quatrième section. La 
question fondamentale qu'avait à traiter la deuxième section fait l'objet 
du rapport que vient de vous lire M. Victor Foucher. Je vous propose de 
commencer la di;scussion par cette question : Quelle durée convient-il 
d'assigner à la propriété des ouvrages de littérature et d'art? La 
deuxième section s'est prononcée pour la jouissance limitée du droit; la 
perpétuité n'a obtenu que les suffrages de la minorité. Nous sommes 
encore en présence de deux principes ; la discussion qui va s'ouvrir 
décidera seule la question. Plusieurs orateurs se sont fait inscrire , 
mais en nombre plus grand en faveur de la perpétuité, qu'eu faveur de 
la limitation. J'accorderai d'abord la parole à M. Breulier, partisan de la 
perpétuité. 

M. Breulier (A.) (France) : Messieurs, l'assemblée me pardonnera, 
dans les circonstances solennelles de cette séance, une légitime émotion ; 
je vais tâcher de la dominer. 

Le principe de la perpétuité a été vaincu, je le reconnais, dans la 
deuxième section, par une majorité de 20 voix. Nous venons faire appel 
de cette décision de la deuxième section devant la majorité du 
Congrès. 

Il faut un certain courage pour aborder de pareilles théories; et ce 
courage est surtout nécessaire à celui qui, comme moi; en présence de 
personnages augustes,de tant d'éclatantes illustrations, sent naturellement 
sa faiblesse et son insuffisance. Néanmoins puisque vous m'avez fait 
rhonneur de ra'acoorder la parole pour essayer do faire troiwpher le 
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grand principe, je vais l'examiner aussi complètement que possible. Ce 
principe, c'est la propriété absolue et perpétuelle des œuvres intellec- 
tuelles, des œuvres de littérature et d'art. Les gens sages aiment en gé- 
néral à s'abstenir de l'examen des principes ; ils n'abordent pas volon- 
tiers les théories ; nous ne voulons pourtant point passer pour trop 
héroïques, et nous ne consentons pas à être regardés comme beau- 
coup moins sages que nos adversaires. 

C'est pourquoi, tout de suite, comptant sur la bienveillance de nos 
amis et même de nos adversaires pour les droits de l'intelligence, nous 
reconnaissons qu'il ne faut pas élever impatiemment des prétentions exa. 
gérées. Nous n'aurons que trop de peine, déjà , à faire pénétrer, avec 
l'aide du temps, nos principes dans cette masse granitique des législa- 
tions qui toutes, actuellement, consacrent la limitation du droit. Aussi 
ce que nous demandons, ce n'est pas que toutes les législations de l'Eu- 
rope soient changées immédiatement, tout à coup renversées ; ce u'e*st 
pas de leur faire consacrer sans délai toutes les conséquences de )a pro- 
priété perpétuelle ; ce que nous demandons, nous l'avons inscrit dans 
l'amendement que voici : 

Le Congrès international : 

Considérant que les droits des écrivains et des artistes (ou des pro- 
ducteurs d'écrits et d'œuvres artistiques en tout genre) constituent une 
propriété et que cette propriété doit être progressivement perpétuelle 
(ou illimitée); 

Mais considérant que les conséquences logiques ressortant de la 
nature de cette propriété ne peuvent, en présence de l'état actuel des 
législations des divers peuples, que progressivement et aveè l'aide du 
temps, arriver à une consécration légisUtive: 

Le Congrès est d'avis qu'il y a lieu, quant à présent, de se borner à 
recommander à l'attention et aux efforts bienveillants des gouverne- 
ments et des législatures des diverses nations du globe, pour l'améliora- 
tion de l'état légal actuel, les décisions et dispositions suivantes : 

(Suit rénumération de toutes les propositions adoptées par la majo- 
rité du Congrès.) 

M. LE PRÉSIDENT i Pormettez-moi, messieurs, de vous rappeler l'ar- 
ticle du règlement qui n'accorde que qnnize minutes à chaque orateur. Je 
ne fais aucune allusion. L'assemblée pourra, si elle le veut, prolonger ce 
temps; quinze minutes sont bien peu devant le charme d'une belle parole, 
mais le règlement est sourd, le président <loit l'être aussi, à moins que 
l'assemblée ne l'autorise à continuer la parole aux orateurs au delà du 
terme ixé. 

M. Breulier (France) : M. le président, je me soumettrai sans réserve 
au règlement de l'assemblée, quoiqu'il ne soit pas facile de résumer en 
qunize minutes ce qu'on peut avoir à dire sur la première question. 
Mais, du reste, je ne promets nullement de faire ce tour de force, de dire 
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en quinze mioates tout ce qne je me propose s^il ne m^est possible 
de le faire qu'en une heure ; je croirais aulremeot manquer en même 
temps à la dignité de cette assemblée et à la dignité personnelle de 
Forateur. Je vais donc essayer de présenter tout ce que j*ai à dire. Dans 
ee cas, si l'assemblée croit devoir mUnterrompre à l'expiration des quinze 
minutes... 

M. LE paÉsiDE!iT: D est entendu que tous les déyeloppements utiles 
seront écoutés; mais cette prescription du règlement n'est qu'un appel à 
la concision; elle est indispensable dans une pareille discussion. 

M. Brcoliek (France) : Examinons donc, messieurs, le principe; et 
nous y tenons pour plusieurs raisons. D'abord, c'est qu'il nous parait dif- 
ficile, si nous n'avons pas avant tout un principe, celui que nous défen- 
dons ou le principe contraire, de tirer ensuite, en sachant bien ce qne 
nous ferons, les déductions qui doivent nécessairement caractériser la 
l^islation de la propriété intellectuelle. 

Nous y tenons, parce que, en définitive, c'est la mission du Congrès de 
fixer des principes, de dire son mot sur cette importante question si long- 
temps agitée et non encore résolue. 

On a reproché à M. de Lamartine d'avoir en quelque sorte manqué de 
logique en énonçant dans son rapport que la propriété, suivant la com- 
mission, devait être perpétuelle, pour proposer ensuite une limitation de 
50 ans, en disant : Nous avons hésité; nous aurions voulu faire disparaît 
tre cette borne qu'on met dans le temps aux droits des travailleurs de 
l'intelligence ; nous n'avons pas osé le faire ; pourquoi? Parce que nous 
étions, non pas une académie, non pas une assemblée de philosophes, 
mais une commission de législature. £h bien, nous, nous n'avons pas 
l'honneur d'être des législateurs ; nous nous adressons humblement à la 
bienveillance des gouvernements; nous éveillons seulement l'attention 
publique sur cette question. 

Mais si nous n'avons pas cet avantage ou cet honneur officiel, nous 
avons une compensation. Ici, se trouvent des philosophes, des écono- 
mistes, des illustrations de tout genre et nous pouvons, en définitive, 
nous occuper de principes, sans formuler des articles de Gode. C'est 
pour cette raison qu'il m'a paru convenable de dire ce que nous pouvons 
croire juste et légitime sur l'important problème posé par le Comité 
d'organisation du Congrès. 

La question, messieurs, se complique, malheureusement en pré- 
sence du peu de temps qui npus reste, de la question de la propriété 
ordinaire. Car, ce que nous disons, ce que je soutiens, c'rst qu'il n'yapas 
Tombre de raison pour établir une différence (quant au principe fon- 
damental bien entendu) entre la propriété littéraire et artistique et les 
autres propriétés. 

£t si je prenais, messieurs, pour texte de comparaison certaine pro- 
priété intellectuelle qu'on appelle les drmumcorportis^ j'aurais tiop beau 
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jeu. Comme Tobjectioa qu'on fait à la propriété littéraire et artistique 
consiste en ceci v que cette propriété est intangible, précisément parce 
qu'elle est immatérielle, je veux prendre comme exemple la propriété 
matérielle elle-même, la propriété immobilière, la propriété du champ, 
qui n'estici,je pense, contestée par personne. £h bien, prenant cette pro> 
priété, j'examine quelles sont ses bases et quand j'examine quelles sont 
les bases de la propriété matérielle et que je la mets en présence de la 
propriété intellectuelle sur laquelle il s'agit de légiférer, je dis : Regar- 
dez-les bien; elles présentent des différences, oui; mais ces dissemblances 
sont purement accessoires ; et dausles fondements principaux, dans les ba- 
ses/regardezbien profondément, alors plus de différence; identité parfaite. 
£h bien, la propriété ordinaire, matérielle, sur quoi s'appuie-t-elle, 
en effet, d'où vient-elle, d'oii vient son droit indéniable, sacré, sur le- 
quel est basée toute société et qu'on ne peut renverser sans renverser la 
civilisation elle-même ? Qu'est-ce que cette propriété? Je n'aurai jamais 
le mauvais goût de me citer moi-même. J'emprunterai ma définition à 
un éminent publiciste , Frédéric Bastiat, et je lis dans ses Harmonies 
économiques : « Quelle est la propriété matérielle ? C'est le droit de s'ap- 
pliquer à soi-même ses propres efforts ou de ne les céder que moyennant 
la cession en retour d'efforts réputés équivalents. » Et, en effet, il n'y a 
d'autre propriété , d'autre valeur même dans la propriété matérielle que 
le service rendu; et, si vous voulez bien me le permettre, je vous citerai 
un exemple qui vous prouvera que les choses physiques par elles-mêmes 
n'ont aucune espèce de valeur et que ce qui constitue la propriété échan- 
geable, la valeur de la propriété, c'est le service qu'on rend à l'aide de 
ces choses matérielles. 

Une source existe dans un pays où deux hommes habitent seuls ; ces 
deux hommes peuvent y puiser l'un et l'autre. L'eau n'a, bien évidemment 
dans ce lieu, aucune espèce de valeur; si l'un de ces deux hommes va 
prendre de l'eau à cette source et l'apporte chez lui, il n'a absolument 
rien à payer pour cela ; Dieu donne gratuitement à tous les hommes 
toutes les choses matérielles, parce que leur prise de possession, leur uti- 
lisation par l'activité de l'homme est la conséquence nécessaire et la ga- 
rantie du premief droit de l'humanité : le droit de vivre. 

Mais si l'autre individu habitant avec le premier veut se dispenser de 
l'effort nécessaire pour aller chercher cette eau ; s'il propose à celui-ci de 
lui rendre un service (la construction d'une palissade, par exemple), en 
compensation du service qu'il va lui demander, c'est-à-dire, d'apporter 
de l'eau pour deux, et si l'accord s'établit entre eux, l'un va chercher l'eau 
qui ne coûte rien; il fait un effort; personne ne contestera que, dès cet 
instant, il est propriétaire de l'eau qu'il a puisée; puis il la cède au con- 
structeur de sa palissade en échange du travail exécuté par ce dernier.... 
{Interruption,) Si vous voulez, messieurs, examiner les bases sur les- 
quelles la propriété repose, il est nécessaire, je pense , de vous dire ces 
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choses ; c'est la base même. Sans cela il serait difficile de faire com- 
prendre quelle est la nature de la propriété. Eh bien, messieurs, 
la base de la propriété, ce n*est pas autre chose que cela : c'est, avec le 
travail, un service rendu, en dehors de la matérialité des choses ; et la 
véritable valeur ne réside que dans le service rendu, librement accepté, 
librement apprécié. 

Maintenant quelle doit être la durée de cette propriété? Évidemment, 
pour arriver à ses fins providentielles et sociales, elle doit être perpé- 
tuelle, et ici je trouve Toccasion de réfuter ce que disait un orateur qui, 
parlant d'héritage, contestait à la propriété son principe naturel et pré- 
tendait que ce n'est qu'une institution civile, puisque l'exercice ne* s'en 
étend pas au delà d'une certaine limite, et que ce que fait ia société, la 
société peut le détruire ou le limiter. Eh bien, non , ce qui est borné, 
là, ce n'est pas le droit de propriété, c'est la descendance qui se limite 
elle-même, et c'est parce qu'il faut s'arrêter devant l'impossible qu'une 
limite légale a été fixée. 

Quelles sont enfin, messieurs, les exceptions à Texercice du droit de 
propriété ? Ces exceptions sont la prescription et l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. Et j'ai besoin d'ajouter que la prescription est 
fondée sur ceci, à savoir : que l'appropriation de la propriété imnaobi- 
lière, la prise de possession a lieu, d'abord et surtout, dans un intérêt 
individuel, c'est bien entendu, mais, en outre, que, comme l'homme n'est 
jamais isolé sur la terre, comme l'homme social est vraiment l'homme 
naturel, ce droit individuel doit toujours s'exercer en même temps dans 
l'intérêt général. Or, cet intérêt général veut qu'on ne s'approprie quel- 
que chose que pour l'utiliser, pour Tâméliorer. Si un homme, au con- 
traire, cesse pendant longues années de tirer profit de sa chose et la dé- 
laisse, il y a prescription; son droit lui est retiré. L'expropriation pour 
cause d'utilité publique est également fondée sur l'intérêt général, en 
ce sens que si, à un moment donné, l'intérêt individuel est dépassé de 
beaucoup par l'intérêt général, on doit encore ici s'arrêter devant l'im- 
possible et alors l'expropriation pour cause d'utilité publique enlève la 
propriété particulière pour la faire passer dans le domaine public; mais, 
remarquons-le bien, à la condition d'une juste indemnité. 

Eh bien, messieurs, la propriété intellectuelle est fondée sur les 
mêmes principes; elle a les mêmes bases; la même organisation (du 
moins quant aux conditions fondamentales) lui est donc applicable. Mais, 
objecte-t-on , la pensée n'appartient et ne peut appartenir à personne. 
Il y a un fonds commun où chacun peut puiser, et, suivant l'expres- 
sion de M. Wolowski, l'auteur qui fait un ouvrage construit en quel- 
que sorte une maison sur le terrain d'autrui. Eh bien, non, messieurs, 
cela n'est pas exact. Sans doute, il y a un fonds commun ; la pensée gé- 
nérale sera, si vous voulez, comme l'air et l'eau; mais reprenant mon 
exemple de tout à l'heure, je dis: Je vais puisera la source commune, et 
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assarément du moment où j'ai doané une forme à cette pensée qai ap- 
partenait à tout le monde, il -est incontestable que j'en ai fait ma 
propriété. Oui, cette portion du fonds commun de la pensée, je me la 
sois appropriée dès Tinstant ob moi, artiste ou écrivain, j'ai donné une 
forme déterminée à cet emprunt que j'ai fait à la pensée commune. 
C'est ma propriété, ce l'est à toujours. Tenez, messieurs, pour aller au 
plus court et complaire k la majorité supposée, je quitte un instant le 
terrain ardu de la propriété et je me place sur celui du simple contrat; 
le système des adversaires y sera-t il plus fort? Non 1 Je fais, par exemple, 
ua tableau, c'est ma ci'éalion ; j'ai pris, si vous voulez, la pensée dans le 
fonds commun, mais je lui ai donné une forme déterminée; je puis 
garder ce tableau, je puis le transmettre à ma famille, on ne peut pas 
me l'arracher, ma propriété est incontestable, elle sera illimitée. Si je 
la cède, je puis la céder d'une manière absolue, ou bien je pourrai im- 
poser à mon acquéreur toutes les conditions qu'il me plaira; il les ac- 
ceptera, je suppose,et si dans notre contrat se trouve cette condition (et 
doit-on supposer qu'il n'en sera pas ainsi?) que pouvant tirer parti de cette 
œuvre autrement qu'en l'enfermant dans le cabinet d'un amateur, je veux 
conserver le droit de la reproduire par la gravure, afm de la répandre 
dans le monde entier, m'enrichissant, par ce moyen, de gloire et d'argent 
tout à la fois ; si je fais cette réserve, ce contrat ainsi fait doit-il être 
déchiré? Qui donc a la puissance de commettre un pareil acte? 

Personne. 

Eh bien, si avant de faire cette réserve, j'avais la propriété illimitée 
de mon œuvre, ne l'ai-je pas davantage après? Oui, partout oii il existe 
des lois qui garantissent les droits des propriétaires d'immeubles, il 
doit y avoir des lois qui protègent la propriété de l'artiste et de l'écri- 
vain ; à moins que l'on ne supprime toutes les garanties, je vous attends 
appuyé sur le sentiment de l'éternelle justice, et je vous défie de venir 
briser mou contrat (Interruption,),,, Je comprends, l'heure presse : Lais- 
sez-moi pourtant ajouter ceci : 

Il faut bien se pénétrer de cette vérité : que chaque propriété a ses 
conditions particulières de réglementation, et pour les consacrer, on doit 
aussi considérer quelle a été la fin et le but de chaque appropriation. 

Ainsi, on a comparé les services que rendent l'artiste et l'écrivain à 
ceux que peut rendre, par exemple, l'avocat ou le manouvrier. [Interrup- 
tion,) On l'a dit, c'est l'honorable M. Wolowski qui a fait cette compa- 
raison; il était dans son droit, mais je dis qu'il se trompe ; les services 
dont il a parlé sont très-respectables, assurément, mais ces services sont 
d'une nature tout à fait différente des services des artistes et des auteurs ; 
les premiers services sont limités, aussitôt épuisés que rendus, les autres, 
par leur nature même, se reproduisent à chaque instant, sans condition 
de temps ni d'espace ; il est donc juste que la propriété, bornée pour les 
uns, soit perpétuelle pour les autres. 
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J'aurais mainteûaiit à vous entretenir de l'application spéciale des rè> 
gles de Texpropriation pour utilité publique, principe si fécond et si mal 
compris, si étrangement défiguré par les adversaires du principe de per- 
pétuité ; il me resterait enfin à combattre et à confondre les diverses ob> 
jections produites contre cette propriété, la plus sacrée de toutes.. .. 
mais le temps me manque et je laisse cette tâche indispensable à remplir 
par les orateurs qui pourront occuper cette tribune après moi. (Applau^ 
dissements,) 

— En ce moment, Sa Majesté le Roi et Son Altesse Royale le Duc de 
Brabant se retirent, reconduits avec le même cérémonial qu'à leur arrivée 
et aux cris réitérés de : Vive le Roi ! ^^ 

M. Galmels (France) : Je croyais ne prendre que plus tard la parole : 
je demanderai Tinduigence de l'assemblée pour les observations que j'ai 
à présenter dans les limites du règlement. 

L'orateur que vous venez d'entendre est venu soutenir devant vous 
une thèse qui n'a pas fait fortune dans la deuxième section ; j'espère que 
dans cette assemblée générale elle aura le même insuccès. 

J'aborde tout de suite les arguments présentés et les considérations 
générales, humanitaires et libérales qui doivent enlever la décision de 
l'assemblée. 

La propriété littéraire est-elle une propriété avec une durée perpé- 
tuelle, peut-elle être assimilée à celle qui régit des objets matériels, ou 
bien, au contraire, est-ce un droit différent ? 

Les partisans de l'un on de l'autre système sont entrés dans des dis- 
tinctions et des développements dont je vous ferai grâce. 

Permettez-moi seulement de vous rappeler le système que j'ai présenté, 
parce qu'il renferme les principes véritables et auxquels nous devons nous 
rattacher. Ces principes sont conciliateurs, ils ont donc droit à votre 
suffrage. 

La propriété littéraire est la propriété d'un ensemble d'idées, de pen- 
sées et d'une forme : celle dont ces idées sont revêtues. 

Or, qu'est-ce que Tidée, la pensée qui nous domine et nous agite, et 
qui conduit le monde à la civilisation, à la perfection, au bonheur ? 

N'est-ce pas une jouissance naturelle, l'exercice d'une faculté qui nous 
appartient, quFforme l'essence de la nature humaine? L'homme est fait 
pour penser ; la pensée est l'étincelle divine, le soufile divin qui le place 
au-dessus de tous les objets de la création. 

L'homme peut-il avoir à perpétuité le droit de reproduire la pensée 
qu'il a formée dans son cerveau et qu'il a émise ? Gomment accorder 
cette perpétuité à l'homme, être imparfait, fini, limité ? 

Il faut donc distinguer. 

Je travaille dans le silence de mon cabinet ; dans ce monde secret, 
créateur et inspirateur de ma pensée, je formule des idées, je crée de 
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magnifiques tableaux ; ma main, esclave de ma pensée, traduit cette 
pensée en lui donnant une forme quelconque. 

Qu'aî-je fait ? N'ai-je pas pris dans le fonds commun de rintelligence? 
Et remuant les idées qu'il renferme, j'ai peut-être été au delà, j'ai créé 
quelque chose de nouveau, j'ai, si vous le voulez, marqué cette créa- 
tion du sceau de mon génie. 

Quelle conséquence tirer , sinon que, à l'aide ^'éléments fournis par 
la société, je suis parvenu à présenter une nouvelle forme, une pensée 
nouvelle? 

Si cela est, je suis créateur dans une certaine limite et avec la réserve 
du droit de la société. 

Et maintenant comment jouirai-je de cette création? C'est ici que se 
présente ma distinction. 

Avant toute divulgation, rien n'altère l'exercice de ce droit tyranni- 
.qoe, étroit, égoïste, de propriété. Libre donc à celui-là de jouir seul 
dans la solitude de son cabinet, de sa création intellectuelle, comme un 
avare jouit de son trésor! 

Yoilà la pensée, la propriété littéraire, si vous voulez, à son origine, 
alors qu'elle n'a reçu aucune publicité. 

Que cette publicité arrive. Que deviennent alors les principes qui ré- 
gissent la propriété matérielle? Tous n'ont-ils pas la possibilité de jouir 
des idées divulguées, de s'inspirer des créations artistiques et littéraires? 
Est-ce là ce droit de propriété qui veut que ce qui esta l'un ne puisse en 
rien appartenir à l'autre? 

Le principe de la perpétuité est donc, en droit, contraire aux principes 
qui régissent la propriété ordinaire. Quelle décision prendre? 

Nous avons parlé du fonds commun intellectuel existant; ne fau^iI pas 
donner, rendre à ce fonds ce que nous lui avons pris, lui faire sa part dans 
les idées, les œuvres nouvelles qu'il a contribué à former? S'il pouvait en 
être autrement, il faudrait dire qu'il serait bien cruel qu'un enfant ré- 
pudiât ainsi sa mère, qu'il se conduisit envers elle avec cette noire in- 
gratitude et qu'il pût venir lui dire : Vous m'avez donné le pain de la 
vie et de l'intelligence; eh bien, si jamais une idée nouvelle jaillit de 
mon cerveau, je la conserverai, je fermerai ma main pleine de vérités; 
aucune puissance ne pourra me contraindre à l'ouvrir. 

N'est-ce pas froisser les sentiments les plus généreux, les plus nobles 
instijicts? 

La civilisation est fille du temps. On vous le disait tout à l'heure dans 
le rapport- que vous venez d'entendre. Que serions-nous, que serait l'hu- 
manité aujourd'hui, sans les œuvres de nos devanciers ? Nos auteurs les 
plus célèbres eux-mêmes, qu'auraient-ils fait sans les traditions des siècles ; 
qu'eût été Molière, sans Térence et Plaute, et la Fontaine sans Ésope 
et Phèdre ? 

Que serions«nous enfin sans ceux qui nous ont formés, élevés et con- 
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duits à la lisière pour nous faire monter au sommet que nous avons at- 
teint? 

Le droit delà sociétéest donc incontestable, limitez-le comme vous vou- 
drez, dans des sentiments de bienveillance, de libéralité et de dignité, 
comme on le disait ce matin dans le comité de votre seconde section, que 
Fauteur hii-raéme profile de son travail, de ses œuvres, pendant 
toute sa vie, que sa femme qui s'associe sinon directement, au moins in- 
directement, à ses travaux, en prenne sa part et qu'elle aussi jouisse 
pendant toute sa vie des créations de son intelligence, que ces enfants 
pour lesquels nous travaillons, sur Ta venir desquels nous voulons jeter 
le plus grand éclat et la plus grande fortune, qu'ils en profitent égale- 
ment pendant toute leur vie ; n'est-ce pas généreux, n'est-ce pas une 
grande libéralité ? Et, enfin, si vous avez des affections au delà de ses li- 
mites, 'fixez un terme, mettez, comme le disait M. de Lamartine, une 
borne dans le temps et vous aurez donné satisfaction aux plus justes . 
exigences. 

Je ne veux pas terminer sans présenter une dernière considération. 
On nous disait : Si vous supposez que l'auteur n'a fait aucune œavre 
nouvelle, s'il a seulement puisé dans les créations de ses devanciers, nous 
acceptons parfaitement votre système. Mais il faut aussi tenir compte des 
créations réelles. 

Messieurs, il faut bien reconnaître que la plupart des bommes qui pu- 
blient, qui font des œuvres, se sont inspirés de ceux qui les ont précédés 
et n'ont rien fait de nouveau. Cela estvrai; cela estincontestable. La forme 
seule change. Accorderez-vous pour cela un droit de perpétuité? (Inier- 
ruption)m 

Mon Dieu, messieurs, il y a peu d'idées nouvelles. Comme ou le disait 
hier, peu d'œuvres survivent; c'est un témoignage certain que les ou- 
vrages qui renferment des pensées originales, qui renferment véritable- 
ment des créations, sont des œuvres très-rares. 

Ces considérations, messieurs, nous autorisent à vous dire que les 
principes que nous défendons sont conformes à la nature des .choses, 
aux principes du droit ainsi qu'aux généreuses inspirations qui doivent 
dicter vos décisions. 

Le principe de la perpétuité serait contraire aux progrès de Témanci- 
pation de l'humanité, en ce sens qu'il restreindrait la pensée dans des 
limites qu'on ne pourrait franchir, et ce qui serait plus dangereux, il se- 
rait contraire à la véritable liberté; et cependant c'est au nom de cette 
liberté que nos adversaires, que les partisans de la perpétuité demandent 
l'adoption du principe. 

Ne comprenez-vous pas que si vous laissez à un homme la propriété 
de ses œuvres à perpétuité, le domaine public en esta l'instant même 
déshérité ? Si vous enfermez ainsi les idées, les pensées qui ont jailli de 
soa cerveau» dans une forteresse que rien ne j)eui ouvrij: » il est évident 
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que c'est fermer les siècles à venir à la Inmîère, an progrès, à la cWili*- 
sation. ^ 

Je sais que nos adversaires nous répondent : Nous ne renfermonsr 
pas les idées dans une forteresse imprenable, ou du moins la porte de 
cette forteresse peut s'ouvrir; les idées peuvent s'en échapper et se répandre 
dans le domaine public, et c'est alors qu'ils nous annoncent comme re- 
mède au principe de la durée perpétuelle, l'expropriation pour cause 
d'utilité publique et la prescription ; de telle sorte que cette forteresse 
dont je parlais et dans laquelle on renferme les idées, aurait pour geô- 
liers l'expropriation et la prescription, et à un moment ûxé par les par- 
tisans d'une durée illimitée, ces geôliers pourraient venir ouvrir la prison 
et donner à la pensée son libre essor, la liberté de se répandre. Nous ne 
croyons pas, messieurs, devoir insister sur ces arguments; il y a été 
sufiSsamment répondu. Ce sont évidemment des systèmes et des tem- 
péraments contraires à la liberté de l'intelligence et à la diffusion des 
lumières. 

Telles sont les courtes observations que j'avais à soumettre au Con* 
grès. Je le répète, il serait infiniment regrettable que dans un moment 
aussi solennel, alors que quelques législations voisines attendent le ré- 
sultat des délibérations de ce Congrès, vous prissiez une résolution con- 
traire au principe déjà consacré et que, pour me servir d'une expression 
que je trouve dans le discours de Thonorable président de cette assem- 
blée, vous arrivassiez à une décision qui ne serait pas libérale et qui ne 
verserait pas à pleines mains à tous, à la foule, le pain de la science et 
de la moralisa tiou. {Applandhiements,) 

M. GuiFFRET (France) : Je commence par déclarer que je me rallie 
complètement à l'amendement qui vous a été présenté par l'honorable 
M. Breulier. Je n'ai, du reste, que des observations excessivement cour- 
tes à soumettre à l'assemblée. Ce sont de simples réflexions qui me sont 
venues dans le cours même de ces débats, qui m'ont été inspirées par les 
paroles si graves et si bien senties que notre honorable président a pro- 
noncées au début de ces séances. 

Et tout d'abord, messieurs, il y a une appréciation complètement 
fausse, complètement erronée, selon moi, et que je voudrais combattre 
C'est cette distinction que j'ai entendu établir dans les différentes sec- 
tions et que je ne puis accepter, entre les éditeurs et les auteurs. On a 
dit qu'il y avait ici deux partis en présence; pour ma part, je n'y vois que 
des gens de bonne foi, des gens édairés qui sont venus de toutes les par- 
ties de l'Europe apportera ce Congrès le concours de leurs lumières 
pour rechercher dans toute la sincérité de leur conscience la solution des 
graves, des importantes questions sur lesquelles vous avez à vous pro- 
noncer. 

Ainsi je liens à effacer complètement cette distinction qu'on a tenté 
d'établir entre le&lièiiaiivs et les auteufs. Leurs intéiéts me semblent si 
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intimement, si étroitement unis, qu'on ne peut en aucune façon les sé- 
parer; ils sont communs, et les auteurs ne peuvent pas plus se passer 
des libraires que les libraires ne peuvent se passer des auteurs. Cette 
distinction qu'on a voulu établir ne peut donc être acceptée, et de la part 
des gens éclairés et sincères en présence desquels je me trouve, je suis 
sûr que la recherche de la vérité sera complète. J'en ai la preuve dans 
la chaleur même des débats qui ont eu lieu. Je ne sais encore quelle sera 
l'opinion de la majorité, je ne sais si ce sera la mienne, mais le carac- 
tère loyal et approfondi de ces débats me fait déclarer d'avance que je 
suis prêt à m'indiner devant la décision de la majorité quelle qu'elle 
soit, parce qu'elle me semble devoir être l'expression de la conscience de 
chacun. 

Permettez-moi maintenant, messieurs, de vous rappeler les paroles 
qui ont été prononcées par votre honorable président à l'ouverture de ce 
Congrès. 

Vous savez tous avec quelle énergie il proclamait cette loi de l'huma- 
nité qui la pousse dans une voie incessante de progrès, il nous disait 
que chaque période de l'humanité était marquée par un pas nouveau et 
que l'esprit humain étendait sans relâche les limites qu'il avait précé- 
demment imposées à sa force et à sa puissance. Et pour juger de la 
question qui nous occupe d'après ce qui se passe dans l'ordre social, ne 
Toyez-vous pas à l'esclavage succéder l'état de servage et au servage 
l'affranchissement et l'indépendance de l'individu? Si maintenant reve- 
nant à ta question qui vous est posée, nous l'envisageons au point de vue 
historique, dans quelle situation trouvons-nous d'abord la propriété 
littéraire? Dans l'antiquité nous rencontrons des hommes de génie, es- 
claves des grands et des puissants qui, par un peu de protection, avec 
un peu d'argent, croient avoir suffisamment rétribué les œuvres immor- 
telles que nous admirons tous aujourd'hui. 

La 'pensée fut émancipée plus tard, on vous l'a dit, au moment où l'im- 
primerie fut inventée; à partir de cette époque les droits des auteurs ont 
été plus respectés, mais ils ne l'ont pas encore été d'une manière com- 
plète et définitive. 

Il fallait encore, comme un des membres du Congrès vous l'a fait re- 
marquer dans le cours de la discussion de la seconde section, acheter par 
des flatteries le patronage des grands, pour que les auteurs pussent assu- 
rer à leur travail une protection, une assistance qu'ils ne doivent tirer 
que d'eux-mêmes, de leur indépendance, de leurs veilles. 

Une révolution devait enfin s'accomplir dans cette situation faite aux 
auteurs ; et elle s'est accomplie au commencement de ce siècle. On a 
discuté sérieusement les droits des auteurs, on s'est demandé si la pro- 
priété littéraire n'était pas une propriété au même titre que l'antre; 
puis après en avoir nié l'existence, on Ini a d'abord accordé une 
durée de dix ans, puis de vingt ans, et enfin une célèbre discussion qui 
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date de 1841, a eu pour résultat une nouvelle prolongation de dix ans. 
A eette époque M. de Lamartine prononça de mémorables paroles par les- 
quelles Je veux terminer. 

Voici ce qu'il disait dans un dernier effort en faveur delà perpétuité delà 
propriété littéraire : i Je demande cinquante ans pour les droits de lln- 
telligence, parce que je sens que le moment n'est peuirétrepasencore venu 
de lui eu accorder davantage; mais le jour où vous proclamerez la perpé- 
tuité de la propriété littéraire, vous aurez émancipé la pensée humaine!» 
Eh bien, je demande à ce Congrès s'il veut s'assurer l'honneur d'avoir 
proclamé l'émancipation de la pensée humaine ou s'il consent à le laisser 
pour d'autres? (Âpplaudmementi.) 

M. Victor Faider (Belgique) : Messieurs, ce n'est pas une entreprise 
sans difficulté quç de monter à cette tribune à la suite des trois orateurs 
charmants et éloquents que vous venez d'entendre. Je ferai, cependant, 
mes efforts pour traduire ma pensée le plus brièvement et le plus claire- 
ment possible. J'espère y réussir, grâce à votre bienveillance et à votre 
indulgence. 

Je ne rentrerai pas dans la discussion par le côté philosophique du 
débat qui nous occupe depuis trois jours. Nous avons à peu près épuisé 
ce terrain dans la seconde section, et vous êtes tous assez éclairés à cet 
égard pour qu'on ne puisse plus, je crois, apporter aucune lumière nou- 
velle dans vos esprits. 

Nous voulons faire un travail et un travail utile ; laissons donc les 
théories et examinons le côté pratique des choses. Voyons laquelle des 
deux solutions est la .plus favorable à l'intérêt que nous voulons sauve- 
garder, à l'intérêt qui doit nous être le plus cher ! 

A quoi voulons-nous aboutir? Pourquoi voulons-nous pousser dans 
le monde entier à une amélioration et à des changements à la législation 
sur la propriété littéraire? Quel est l'intérêt qui nous guide? Quelles sont 
les sympathies qui nous animent? Car ce sont évidemment des sympa- 
thies qui nous incitent à défendre, à soutenir et à garantir la position 
des auteurs. 

Les autres intérêts sont, à mes yeux, des intérêts secondaires; nous 
ne nous en occupons ici que parce qu'ils sont les instruments de la pros- 
périté, de la fortune et de la gloire des auteurs. C'est donc l'intérêt des 
auteurs seuls que nous devons rechercher, en les combinant avec les in- 
térêts de l'intelligence universelle, avec les intérêts de l'humanité tout 
entière. 

Ëh bien, lequel des deux systèmes présentés est en réalité le plus fa- 
vorable à l'intérêt des auteurs combiné avec cet autre intérêt que nous 
indiquait notre honorable président dans son discours d'ouverture, avec 
'intérêt de la foule, avec l'intérêt de la multitude? Est-ce la perpétuité? 
Est-ce la temporanéité du droit? Oh ! je vous le déclare, si je croyais que 
'intérêt des auteurs exigeât ^ue la perpétuité du droit fût proclamée, je 
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croirais manquer à ma conscieiice, à m&n devoir d'homme qui n'est pas 
dénué de toute intelligence, en ne votant pas immédiatement pour cette 
perpétuité qui serait tutélaire pour tous ceux qui produisent des œuvres 
littéraires ou artistiques. 

Mais, cette perpétuité est-elle destinée à ajouta quelque chose à la for- 
tune, à la richesse des auteurs, à la prospérité, à la gloire des écrivains? 
Messieurs, examinons ce qui se passe. Combien voyons-nous, dans le 
monde, d'héritiers de ces grands hommes qui illustraient les derniers siè- 
cles? Où sont les descendants de Voltaire, de Jean-Jacques, de 
d'Âlemhert, de Gondorcet, de Diderot? Où retrouvons-nous les noms de 
Gœthe, de Schiller ? Où sont les fils de Shakspeare, de Milton et de tant 
d'auteurs célèbres? Quels sont les hommes qui, au nom de ces grandes 
lumières, viendraient aujourd'hui réclamer le monopole des droits ex- 
clusifs sur la pensée de ces illustres aïeux ? Savez-vous à quelles consé- 
quences vous risquez d'arriver ? Peut-être un jour la propriété de ces 
grandes œuvres serait-elle vendue à l'encan dans la débâcle de quelque 
maison de librairie. {Aijplaudnêements.)Si c'est ainsi que vous prétendez 
sauvegarder la dignité des lettres, j'avoue, messieurs, que je n'y com- 
prends plus rien. {Hilarité.) 

On a assimilé le droit de propriété littéraire au droit de l'inventeur 
d'un objet matériel. Cette assimilation nous choque au premier. abord, 
mais pourtant elle est profondément vraie. Je vais le prouver. Lorsqu'un 
homme fait un livre de géologie, de paléontologie, il profite évidemment 
de tous les travaux de Cuvier, de Geoffroy Saint-Uilaire, de Dumont, cette 
illustration de notre pays ! Pour l'inventeur industriel c^est la même 
chose, il profite, comme le géologue, des hommes qui l'ont précédé. 

Quand Yolta découvrait la pile, lorsque l'immortel Ârago découvrait 
l'éiectro-maguétisme, tous deux jetaient les bases du télégraphe élec- 
trique ! Quand Papin faisait sa marmite, il commençait la machine à 
vapeur. Ces inventeurs créent notre prospérité matérielle, comme les 
écrivains notre prospérité morale; et pourtant qu'a de commun avec eux 
la loi de perpétuité ? Ne leur accorde-t-on pas des droits temporaires ? 

Si la loi avait accordé cette perpétuité au xv* siècle à l'immortel 
Gutenberg, l'inventeur de l'imprimerie, que serait-il peut-être arrivé, 
messieurs? L'inventeur malheureux eût peut-être vendu son invention ; 
et peut-être serait-elle tombée au pouvoir de quelque moine fanatique, 
qui aurait privé le monde de ces produits à la diffusion desquels nous 
sommes tous dévoués et dont les intérêts nous réunissent ici de tous les 
points du globe. (Applaudissements prolongés,) (Aux voix !) 

M. Garnier (France) : La majorité de l'assemblée paraîtétredel'avis de 
l'orateur qui vient de finir; il serait plus juste de laisser la parole à uo 
orateur d'une opinion opposée. Si vous êtes sûrs de votre vote, raison de 
plus pour attendre ; il pourrait se présenter quelque bonne raison qui le 
fit changer. 
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M. LE PRÉSIDENT met aux voix la clôture de la discussion, qui est re- 
jetée par main levée. 

M. Victor Cappellemans (Belgique) : Messieurs, l'assemblée me paraît trop 
pressée d'arriver à un vote, pour que je ne comprenne pas l'obligation où 
je suis d'être très-court, au risque d'être fort incomplet. Je me borne- 
rai donc à insister sur l'importance de la question de principe que l'on . 
perd trop de vue. 

Je laisserai à des jurisconsultes éminents que vous comptez parmi vous, 
le soin de discuter théoriquement la question de savoir si, oui ou noUy le 
droit de l'auteur sur son œuvre peut, dans le langage légal, s'appeler un 
droit de propriété; si, oui ou non, ce que contient un livre, la forme que 
revêt une statue, la composition d'un tableau, son ensemble peuvent être 
une propriété. Vous avez entendu discuter cela en droit; le débat sera 
complété, je l'espère, par des hommes dont la compétence spéciale est 
appréciée de vous ; quant à moi, je me bornerai à examiner la question 
au point de vue du bon sens, de la raison, de la conscience, et comme je 
n'ai personnellement aucune prétention à me faire passer pour un homme 
dont ravis ait une valeur capable d'impressionner vos esprits, je veux 
vous prouver que si je me trompe, j'ai l'honneur d'errer en illustre et 
nombreuse compagnie. ^ 

L'opinion que je viens soutenir et qui est contraire à celle de l'illustre 
Macaulay, cité au sein de la deuxième section, par M. Wolowski, mon 
opinion qui a été vaincue, au sein de cette section, par une majorité de 
vingt voix, n'est, messieurs, ni une idée nouvelle, ni une idée qui soit 
défendue par des hommes dont l'autorité ne puisse pas contre-balancer 
celle de M. Macaulay. 

Vous trouverez dans un édit rédigé par Turgot : t Cette propriété est 
la première, la plus sacrée, la plus imprescriptible de toutes. » 

A la chambre des pairs, dans la discussion de 1859, M. le comte Por- 
tails disait : « C'est une propriété par nature,' par essence, par l'indivi- 
sibilité de l'objet et du sujet. » 

Une autorité qui représente en France l'opinion de beaucoup 
d'hommes éminents par la science et par l'esprit, le Journal des Débats, 
examinant en 1841 les motifs qui avaient déterminé le vote de la cham- 
bre des députés, disait, en faveur de la propriété perpétuelle : * Que 
T rouvent les difficultés matérielles contre un principe reconnu conforme 
à la justice, à la raison, à la vérité? Voilà la question. • 

Voulez-vous, messieurs, une autorité française actuelle? L'empereur 
Napoléon III écrivaitau savant M. Jobard : « L'œuvre intellectuelle est une 
propriété comme une terre, comme une maison; elle doit jouir des mêmes 
droits et ne pouvoir être aliénée que pour cause d'utilité publique. > 

Ce sont là, je pense, des opinions qui ont bien leur valeur. J'ajoute 
que la commission officielle, instituée en France en 1825, celle de 1856, 
dans leurs rapports, ont déclaré qu'en principe elles étaient favorables à 
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la thèse qui considère le droit des auteurs comme une propriété qui doit 
être perpétuelle; et qu'elles ne reculaient que devant les difficultés qui 
résulteraient de Tapplication. 

Et avant que les commissions de 1825 et de 1836 eussent parlé, nous 
avions eu en faveur de la propriété perpétuelle, entre autres noms fa- 
meux et respectables : Louis d'Héricourt, Diderot, Linguet, Voltaire, 
Tavocat général Séguier; et plus tard, en 1839, MM. de Montalembert, 
Y. Hugo et Ph. deSégur; en 1841, M. de Lamartine; en Angleterre, 
M. Noon Talfourd, etc., etc. Je citerais longtemps si vous aviez, mes- 
sieurs, le loisir de m'écouter. Rassurez-vous ; j'abrège . 

Napoléon I*' n'a pas nié que la propriété perpétuelle fût le vrai prin- 
cipe, et s'il ne l'a pas fait insérer dans les lois, c'est qu'il a jugé qu'il se- 
rait difficile de la réglementer. Il s'est à cet égard clairement expliqué au 
sein du conseil d'État. 

Vous, messieurs, vous n'avez pas à faire un projet de loi ; vous n'avez 
pas à proposer les moyens de réglementer la propriété littéraire , vous 
avez à proclamer un principe et rien qu'un principe qui puisse servir de 
base aux législations, laissant aux gouvernements le soin de l'appliquer 
et de le réglementer comme ils l'entendront... (Interruption.) Vous vou- 
driez un projet de loi? Eh! messieurs, si nous vous apportions un projet 
de loi, vous êtes si pressés que vous ne le discuteriez pas! 

Le comité d'organisation de ce Congrès, dans les solutions qu'il a pro- 
posées, reconnaît que le droit des auteurs est une propriété, mais il veut 
que cette propriété ait des limites. Un économiste distingué qui nous a 
combattus, soutient que ce droit n'est pas une propriété. Cette tbéorie-là 
je la repousse, mais je la comprends ; ce que je ne puis comprendre que 
l'on dise c'est ceci : « Oui, le droit des auteurs est un droit de propriété, 
et il est plus sacré, plus incontestable qu'aucun autre, mais il faut le limi- 
ter plus qu'aucun autre, t C'est là, je le confesse, une logique spéciale 
qui n'est pas à mon usage. 

J'aurais à insister là-dessus, messieurs, que le droit de l'auteur est un 
droit de propriété, non un droit concédé par la société à titre de rému- 
nération, de salaire.... {Interruption. )\ous ne voulez pas écouter; cepen- 
dant la distinction est des plus importantes, et c'est pour ne l'avoir pas 
nettement établie que la chambre des pairs et la chambre des députés 
en France ne sont pas arrivées, ni en 1839 ni en 1841, à faire une bonne 
loi. Leur discussion a été confuse et leurs votes contradictoires. Si vous 
ne décidez pas nettement la question de principe, vous arriverez au 
même résultat : la confusion et la contradiction ! 

J'aurais donc, messieurs, sur la question de principe bien des choses 
à dire que je tiens pour importantes et auxquelles de très-bons esprits, 
de grands écrivains, d'éloquents orateurs se sont patiemmeut arrêtés, 
mais la hâte où je vois l'assemblée m'oblige à me borner à quelques mots. 

Je veux ajouter cependant que c'est un méchant argument contre la 
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propriété perpétuelle que celui qui est tiré de Fimpossibilité d'en régler 
Tusage et la transmission. Si Ton renonçait à faire ce qui semble impos- 
sible, rien de grand, rien de ce qui étonne Thumanité, rien de ce qui 
marque le progrès de la civilisation,- rien de ce qui caractérise un siècle 
et immortalise un homme n'aurait été fait. Ne disai^on pas aussi en 
France, dans la discussion de 184i, que jamais la contrefaçon ne serait 
abolie en Belgique? On était unanime là-dessus. Un membre prétendait 
que Tabolition de la contrefaçon serait la mort delà Belgique, parce que, 
disait-il, la contrefaçon ^^ait sa vie. Eh bien, la contrefaçon n'existe plus, 
la Belgique vit encore et vit bien, et Tindustrie des imprimeurs et des 
éditeurs est florissante. 

Ne reculons donc pas devant des impossibilités apparentes. 

Une autre objection, — j'abrège, — c'est celle qui consiste à dire que 
le droit de l'auteur n'est pas une propriété, parce que ce droit n'est mis 
en valeur que si l'auteur abandonne sa chose au public, que s'il cesse de 
la tenir en sa possession et que s'il laisse tout le monde se l'approprier. 
On vous l'a dit, messieurs, sa chose, il ne l'abandonne que sous réserve 
et condition. Le public acquiert un droit de jouissance, et c'est tout : l'au- 
teur garde sa propriété absolue sur son œuvre, il ne renonce nullement 
à son droit sur ce qu'il a créé... (Interruption,) 

Pressé par le temps, je retranche beaucoup de ce que j'avais à vous 
dire, bien que ce fussent des considérations d'une importance, à mon 
sens, capitale. 

Un dernier mot et je finis. On a essayé de prouver que la propriété 
perpétuelle ne serait avantageuse ni à la société, ni à l'auteur. Prenez 
garde; c'est un argument dont on pourrait bien se servir contre la pro- 
priété en général. 

Je n'admets pas, messieurs, que la propriété perpétuelle de son œuvre 
soit sans profit pour l'auteur ; mais en fût-il ainsi , la société n'eût-elle 
aucun bénéfice ni l'auteur non plus à ce que la propriété soit plutôt 
perpétuelle que limitée, encore devriez-vous reconnaître que cette pro- 
priété doit avoir, comme les autres, le bénéfice de la perpétuité, parce 
que cette décision satisferait à un intérêt supérieur à tout autre, à l'in- 
térêt de la justice. 

Je ne développerai pas cette pensée. On veut finir. Je n'ai pas la 
force d'imposer l'attention à l'assemblée. Mais des orateurs aimés et 
d'un talent éprouvé sont inscrits encore, on les entendra, j'espère, et si je 
n'ai pu tout dire, je compte que tout sera dit et mieux dit que je n'eusse 
pu le faire. Je conclus comme M. Talfourd concluait en Angleterre : 
€ Laissez faire la justice, elle trouvera ce qui convient! » (Approbation.) 

M. WoLOwsKi (France) : Je ne suis pas disposé à prolonger la discus- 
sion. Ceux qui ont assisté aux débats qui ont eu lieu hier et ce matin 
dans la seconde section en comprendront aisément le motif. Toutes les 
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forces ont des limites, et je ne désire pas vous prendre plus de cinq mi- 
nutes. 

On a dit que les droits de propriété intellectuelle et de propriété ma- 
térielle avaient la même origine et qu'ils devaient avoir la même force ; 
mais ceux qui ont commencé par poser ce grand principe ont abouti à 
une capitulation que je ne comprends pas. 

La propriété littéraire est absolue, disent-ils ; comment donc consen- 
tent-ils à un compromis qui accorde à Fauteur des droits tout différents 
de ceux qui semblent découler du principe admis ? 

Ils devraient avoir plus de confiance dans leur cause; et je déclare que, 
si cette cause était la mienne, je ne Tabandonnerais pas ainsi. Je la com- 
bats parce que je la crois contraire aux intérêts des auteurs et de la civi- 
lisation, parce qu'une assimilation inexacte essaye de faire violence à la 
nature des choses. 

Au point où en est arrivé le débat, une discussion approfondie n'est 
guère possible, je me bornerai à quelques indications rapides. 

L'humanité, a dit un grand écrivain, est comme un seul homme qui 
vit et qui apprend toujours. 

le désire que l'humanité remplisse le rôle que Pascal lui assigne, je 
désire que les barrières qui empêchent la diffiision des idées, qui entra- 
vent la libre circulation des créations magnifiques de l'intelligence, je 
désire que ces barrières disparaissent, tandis que nos contradicteurs 
maintiennent et fortifient ces barrières, car c'est là l'essence des droits 
qu'ils prétendaient fonder à tout jamais. 

Que demande-t-on ? De rémunérer l'auteur d'une manière convenable; 
nous le voulons aussi : il n'y a pas ici deux camps, Tun qui serait opposé 
aux droits de 1 intelligence, l'autre qui seul prétendrait les garantir. As- 
surer à l'écrivain, à l'artiste, qui oublient leurs propres intérêts, une 
légitime récompense, c'est faire œuvre de justice. Mais il ne faut pas 
oublier les droits des autres hommes, et les intérêts de la civilisation. 

Le droit de reproduction est un droit naturel à l'homme, car l'homme 
est imitateur par essence, son esprit ne se développe qu'à cette condi- 
tion. Tout ce que son intelligence s'assimile, idées et formes, il a le droit 
de le manifester au dehors, de 'l'appliquer ; ses facultés sont libres, en 
principe elles se refusent à toute servitude. L'interdiction temporaire 
que le droit d'auteur leur impose, émane simplement d'une concession 
de la loi ; c'est un droit social, ce n'est pas un droit naturel. 

Le droit des auteurs a une double face : il y a le droit de propriété 
véritable qui est le droit au produit créé comme dans toute espèce de tra- 
vail, le droit de l'auteur sur son œuvre, manuscrit, tableau ou statue, et 
il y a le droit de reproduction de cette œuvre, qui «st une chose entière- 
ment différente. Je crois que la difficulté contre laquelle on se heurte 
vient de ce que l'on confond sans cesse le droit au produit, et le droit à 
la reproduction. 
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Le droit au produit, c'est le droit de Molière d'avoir créé le Misanthrope 
et d'en recueillir seul la gloire ; le droit au produit, c'est le droit de 
Raphaël d'avoir fait vivre sur la toile la Madone sixtine, de garder ou de 
céder cette création sublime, qu'il ne pourra jamais aliéner en entier, 
car il en gardera pour lui la meilleure part, l'honneur d'en être l'auteur. 
Mais le droit à la reproduction 'c'est le droit qui appartient naturel- 
lement à tout homme de faire une copie de la madone sixtine, s'il à 
le talent assez élevé pour repenser l'œuvre du maître et pour la faire 
revivre. 

Cette propriété que je reconnais à l'auteur est d'une nature particu- 
lière, elle est tout à fait personnelle; du moment où l'œuvre est publiée, le 
droit se transforme, et cette propriété sui generis s'aliène en se communi- 
quant. 

L'antiquité n'avait jamais soupçonné qu'on pût interdire le droit de 
reproduction; il y avait cependant dans le monde ancien non-seulement 
des écrivains et des poètes, il y avait aussi de grands artistes qui nous 
ont laissé des monuments impérissables de leur génie ; eh bien, jamais 
il n'est venu à la pensée d'un sculpteur de ces temps, par exemple, d'em- 
pêcher l'imitation ou la reproduction de ses statues. 

A ceux qui disent qu'il faut donner le droit de perpétuité pour encou- 
rager les travaux littéraires et les multiplier, la réponse est facile : l'ar- 
gent ne suscite pas le génie ; les écrivains dont les œuvres sont appelées 
à vivre, et ce sont les seules dont nous avons à nous occuper en face de 
la question de la durée du droit, ne travaillent pas pour de l'argent, ils 
sacrifient leur temps, leur fortune et quelquefois leur liberté et leur vie 
pour le triomphe de leurs idées ; ils ne pensent pas seulement à eux et 
à leur famille, ils pensent à l'humanité! Ce n'est point là un labeur ma- 
tériel, réglé par la question des frais de production, et je n'ai qu'un sou- 
hait à former pour mon temps et pour l'avenir : c'est que nous voyions 
venir des hommes dignes de marcher de niveau avec ces intelligences 
d'élite qui nous ont légué les lumières du passé, sans avoir besoin de la 
propriété littéraire pour inspirer leur génie. 

Le droit exclusif de copie, que dans l'antiquité personne ne soupçon- 
nait, ce droit est né, dit-on, avec l'imprimerie. Or, un accident, une in- 
vention étrangère aux auteurs ne saurait modifier le principe de leurs 
droits ; l'imprimerie a permis d'assurer aux auteurs la rémunération 
légitime de leur travail et de les arracher à ce patronage des grands dont 
je ne veux pas plus que ceux qui combattent mon opinion ; mais, je le 
répète, l'imprimerie est une invention en dehors des auteurs, et ils ne 
sauraient absorber à leur profit exclusif le bienfait de cette grande dé- 
couverte. 

Je terminerai par une simple observation. Tout le monde reconnaît 
que la propriété des inventions ne saurait être perpétuelle ; vous avez 
applaudi tout à l'heure un orateur qui parlait dans le même sens que 
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moi lorsqu'il tous a signalé cette calamité que personne ne pourrait envi- 
sager de sang-froid, la suppression deTimprîmerie, possible si cette inven- 
tion avait été dans le domaine privé. L'exemple qu*U a choisi provoque 
chez moi une autre {>ensée ; Tinventeur de Fimprimerie serait récom- 
pensé aujourd'hui par un brevet de i5 ou 20 ans : Gutenberg aurait un 
brevet de 15 ou 20 ans ; il semble donc que les auteurs qui, grâce à Gu- 
tenberg, peuvent venir réclamer un droit de y opie^ seraient mal venus à 
demander la perpétuité ; ils peuvent sexontenter d'une jouissance qui se 
prolonge la vie durant et trente ans après leur mort. (Applaudissements,) 

(Aux voix ! aux voix ! Non ! non !) 

M. LE PRÉSIDENT '. La parolc est à M. Jules Simon. (Applaudisse' 
ments,) 

M. J. Simon (France) : On a beaucoup parlé dans cette séance des droits 
et des intérêts des auteurs. Les adversaires et les défenseurs de la pro- 
priété littéraire ont parlé dans les mêmes termes de ces droits et de ces 
intérêts; on a aussi, dans les discussions qui ont eu heu dans la deuxième 
section, fait souvent allusion à cet esprit mercantile de la littérature 
moderne qui ne se contentait pas de la gloire et qui voulait y ajouter quel- 
que chose de plus qu'on appelait la richesse et que moi j'appelle l'indé- 
pendance. 

Je tenais d'autant plus à vous soumettre, je ne dirai pas mes raison- 
nements mais mes impressions, que je suis déterminé en faveur de la 
propriété par des considérations étrangères aux intérêts des auteurs» 
quoique naturellement les intérêts des auteurs me soient chers. 

Pour moi , je crois que les auteurs sont désintéressés dans la ques- 
tion quant à leurs intérêts matériels ; les résolutions adoptées dans la 
deuxième section me semblent vraiment larges et libérales ; un droit qui 
dure toute la vie de l'auteur, toute la vie de sa veuve et cinquante ans 
après, met tous les intérêts à couvert. Quand M. Charpentier nous dit 
qu'il y a peut-être douze auteurs vivants, dont les ouvrages dureront plus 
longtemps que cela, je crois vraiment qu'il exagère. Si nous n'avions 
pas ici un homme que j'appellerais la personnification de l'esprit fran- 
çais, si ses œuvres n'étaient pas applaudies sur tous les théâtres de l'Eu- 
rope comme elles le sont en France (applaudissements)^ j'oserais dire que 
tous les hommes de lettres v^nus au Congrès y sont venus avec le désin- 
téressement personnel le plus complet... Il faut cependant que j'ajoute 
que je n'ai pas lu très-attentivement la liste des membres. 

Si nous sommes désintéressés^ pourquoi demandons-nous la perpé- 
tuité? Nous la demandons par un sentiment d'honneur. 

J'ai un peu souffert, je l'avoue, messieurs, en entendant dire tout à 
l'heure à propos des hommes de lettres, que la société leur donnerait 
une sorte d'aumône. 

Un membre : Personne n'a dit cela. 

Plusieurs membres : Oui, oui. 
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M. J. Simon (France) : Si Ton n'a pas prononcé le mot d^aumùne, on a 
prononcé celui de privilège : eh bien , j'aimerais mieux encore recevoir 
une aumône qu'un privilège ; une aumône je puis la recevoir, un privilège 
jamais ! Ce que nous avons, c'est un droit, et c'est parce que c'est un 
droit que nous le réclamons. 

Ce que nous défendons ici, savez-vous ce que c'est? Vous appellerez 
cela, si yous le voulez, propriété intellectuelle; au fond cela s'appelle 
justice, ou, si vous aimez mieux, cela s'appelle propriété. 

Yous avez entendu sur ce sujet, messieurs, des dissertations très-pro- 
fondes, judiciaires, métaphysiques; je l'avoue, ces considérations m'ont 
peu touché. Dans des matières comme celle-ci, ce qu'il faut, c'est ce qui 
est clair, net, ce qui va à la foule. J'espère que mon argumentation sera 
d'autant plus forte, qu'elle sera simple. 
Sommes-nous ici les défenseurs de la propriété ? Nous le sommes. 
La propriété dans ce moment est-elle universellement admise par tous 
les esprits ou est-elle quelquefois menacée ? Elle est menacée. 

Si elle est menacée, comment faut-il la défendre? Il y a deux moyens : 
les balles et les raisonnements; tout le monde a horreur de la force 
brutale, et personne n'en a plus horreur que moi ; il s'agit donc du rai- 
sonnement, de la discussion ; c'est là, messieurs, la véritable force ; il n'y 
a que la justice qui puisse dompter le nombre. 
Si jamais les adversaires du droit et de la propriété se lèvent et se 

présentent devant vous en vous demandant le partage des biens 

M. WoLOWSKi (France) : On leur dirait qu'ils sont des fous. 
M. J. Simon (France) : Je ne demande pas ce que M. Wolowski dirait 
à cette foule, je parle de ce que cette foule lui dira. (Très-bien,) 

Je suis obligé, messieurs, par l'interruption, d^jouter une phrase que 
je n'aurais pas dite. Quand ils arrivent ainsi pour demander le partage 
des biens, je sais que beaucoup de personnes leur disent : « Vous êtes 
des fous. » Il y en a beaucoup aussi qui leur disent : « Vous êtes des 
monstres!» Pour moi qui suis leur adversaire,, leur adversaire con- 
vaincu, et, je l'avoue, ardent, je ne leur dis ni Tune ni l'autre de ces 
injures, parce que mes sentiments ne sont pas ceux de la haine. Je leur 
dis : c Vous êtes des hommes qui avez profondément souffert, et qui, mal- 
heureusement, n'avez pas ^u être des héros. » 

Eh bien, si cette foule se présentait, et si vous vous rendiez devant 
elle, quels sont les arguments par lesquels vous établiriez que la pro- 
priété est un droit? Ces raisons se bornent à tf'ois. Je ne fais que les 
indiquer. Ou bien vous lui diriez : a La propriété est évidemment juste, 
parce qu'elle représente le travail. » Ou bien vous lui diriez : c La pro- 
priété est évidemment nécessaire, parce qu'elle constitue l'ordre. » Ou 
bien vous lui diriez enfin : « La propriété est très-désirable parce qu'elle 
6st la condition et la garantie de la liberté. » En dehors de cela, vous 
feriez des raisonnements métaphysiques, et votre temps serait perdu. 



£h bien , ce$ trois arguments ne sont pas d'une force égale devant la 
foule. SI vous allez lui dire qu'il s'agit de maintenir Tordre, songez 
que vous parlez à des hommes qui ont besoin d'être des intelligences 
bien puissantes et des cœurs bien droits pour comprendre cet ordre dans 
lequel ils ont tant à souffrir. Si vous lui parlez de liberté, ne vous y trom- 
pez pas encore, il faut une certaine culture d'esprit pour comprendre la 
nature de la liberté et une certaine situation sociale pour jouir de tous 
ses bénéfices. 

Mon observation n'est pas aussi juste ici qu'elle le serait ailleurs, parce 
que je parie en Belgique, dans un pays où la liberté est comprise, aimée, 
pratiquée, et qui non-seulement a le bonheur d'être libre, mais qui rend 
ce service au monde de lui prouver par un spectacle vivant que la plus 
grande liberté possible est compatible avec le plus grand ordre et avec 
le progrès de tous les arts et de toutes les industries. (ApplaudissemefiU 
prdùngés.) 

Mais, messieurs, l'argument triomphant, celui que vous feriez com- 
prendre à l'ouvrier, celui que vous feriez comprendre au pauvre, celui 
que vous feriez comprendre, appelons-le par son nom, au meurt-dc- 
faim, c'est quand vous lui diriez : c Le travail est-il une chose sacrée? 
Celui qui a travaillé a-t-il droit sur son œuvre? » Il vous comprendra à 
l'instant. 

Quand mon ami, M. Wolowski (je me sers de lui, puisqu'il s'est offert 
tout à l'heure), quand M. Wolowski se présentera courageusement de- 
vant les ennemis de la propriété comme il l'a déjà fait... 

M. Wolowski (France) : C'est vrai ; mais sans employer l'argument 
que vous avez indiqué. 

M. J. Simon (France) :... et qu'il invoquera le droit de l'ouvrier sur 
son œuvre, il regrettera peut-être les discussions qui se sont produites 
ici contre la propriété littéraire , et il se verra obligé tout simplement, 
pour argumenter contre le communisme, de se contredire. Je n'ai pas 
entendu, depuis deux jours, un seul argument contre la propriété litté- 
raire qui ne soit en même temps un argument contre la propriété immo- 
bilière. (Interruption,) 

Messieurs, j'exprime mon opinion avec le plus grand respect pour l'o- 
pinion des autres. Eb bien, dans mon opinion particulière, dans la me- 
sure de mon intelligence, à moi qui ai appliqué ma pensée à comprendre 
tout ce qui s'est dit ici, il est de la dernière évidence que vos arguments 
tendent au communisme, et que vous ne pouvez plus parler en faveur de 
la propriété sans tomber dans des contradictions formelles. Je vous prédis 
que ces arguments se tourneront un jour contre vous et que vous les 
regretterez amèrement. 

Au fond, qu'est ce qu'on a dit, messieurs, contre la propriété litté- 
raire? On nous a dit que nous opposions le droit individuel au droit 
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<^mmuii, que l'humanité avait besoin de nos œuvres et que par consé- 
quent il fallait abandonner notre droit au proOt de Thumanité. 

De sorte que cette foule vous dira : « Quand il s^est agi des admira- 
bles chants de Rossini, vous avez déclaré que vous aviez besoin d'en 
jouir, sans que Fauteur eût des droits sur eux; eh bien, vous avez 
besoin de chansons, heureux du siècle: moi, j'ai besoin de pain! » 

Je crois sincèrement que vous trouvez une différence entre ces deux 
droits. Je vous en félicite. Quant à moi, je vous déclare solennelïement 
que je ne la découvre pas et qu'en ma qualité de grand partisan de la 
propriété, je suis effrayé de voir se produire des arguments de cette 
sorte. 

Vous n'avez qu'un refuge, c'est de dire que la propriété littéraire a un 
caractère spécial et que le travail littéraire n'est pas de la même nature 
qu'un autre travail. Vous avez fait cette distinction, j'ai été étonné de 
l'entendre. 

Je la connaissais depuis longtemps, mais je croyais qu'on l'abandon- 
nerait. 11 y a à peine quelques minutes qu'un orateur distingué nous 
disait que l'auteur d'un écrit n'en est pas tout à fait l'auteur; que d'au- 
tres y ont contribué avec lui, à savoir : tout le monde; que les auteurs 
ne font quelquefois que copier ou imiter et que cela ne peut constituer 
une propriété ni s'appeler une création. 

Je vous accorderai volontiers que Molière n'a pas inventé Tartufe, 
il l'a pris quelque part (Hilarité); il Ta très-fidèlement copié et en 
même temp« il l'a flagellé. Je voudrais bien que les honorables personnes 
qui contestent le droit de propriété à un auteur à cause de cette sorte de 
collaboration me disent si les Tartufes ont quelque droit à la propriété 
de l'œuvre de Molière. (JSouvelle hilarité.) 

Pendant que le rapporteur de la deuxième section, cet esprit si lucide 
et enmêmetemps si instruit, combattait l'existence même de la propriété 
littéraire, en insistant sur le secours que le modèle fournit au peintre , 
j'avoue qu'après l'avoir écouté quelque temps à cause des charmes de sa 
diction, je ne pus pas l'entendre jusqu'au bout, parce que je retrouvais 
dans ma mémoire certaines strophes qui doivent lui être chères et qui 
sont sorties de l'âme vigoureuse, du cerveau puissant de notre Victor 
Hugo. Je récitais ces vers intérieurement et je me demandais : Est-ce que 
je suis pour quelque chose dans cette poésie? Non, messieurs, pour rien 
absolument; ma reconnaissance était entière et les droits de Victor Hugo 
étaient complets. 

J'étrangle la discussion : il le faut bien. 

Il n'y a plus qu'un point que je veux encore indiquer : c'est la possi- 
bilité, dont on a tant parlé , de la destruction d'une œuvre littéiaire, si 
l'on crée un propriétaire. Ceci serait très-grave si le danger était réel. 

Messieurs, quelle est la crainte? C'est qu'il n'arrive un pouvoir décidé 
^ en finir avec les idées généreuses et avec les idées libérales. 

i6 
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Quels sont les instruments de la liberté? 

Ce sont les livres. Alors que fait ce pouvoir? Il prend le livre, i^ 
rachète, a-t-on dit, je crois, et puis, après Tavoir acheté, il le 
brûle. 

Mais pendant qu'on fait cette objection, il y a une idée qui s'élève en 
moi, et elle est si simple que je crains vraiment de ne pas avoir aperçu 
quelque objection. Cette idée la voici : 

Aujourd'hui le propriétaire perpétuel n'est pas créé puisqu'une grande 
partie de l'assemblée n'en veut pas. £h bien , est-ce que nous sommes à 
l'abri par hasard du pilon et même est-ce que nous sommes à l'abri de 
la brûlure? Je crois en vérité que dans ce moment, s'il y avait un pou- 
voir qui voulût détruire un livre, ce pouvoir en viendrait à bout, quoi- 
que l'auteur du livre n'en fût pas le propriétaire. Je crois en outre que 
si vous pensez, non pas à l'auteur actuel, à l'auteur vivant, mais aux 
représentants futurs de l'auteur, le pouvoir ne sera pas désarmé contre 
le livre ou ne sera pas plus armé contre lui parce qu'il y aura un pro- 
priétaire. 

Je ne comprends pas comment l'existence d'un propriétaire donnerait 
la faculté d'acheter un livre comme la faculté de le brûler. Au contraire, 
dans ce moment le pouvoir qui voudra détruire un livre, ne s'attaquera 
qu'à la pensée. Quand il y aura un propriétaire, il s'attaquera à deux 
choses, à trois choses. D'abord il s'attaquera à la pensée; ensuite, il s'at- 
taquera au propriétaire, et puis enfm il s'attaquera à la propriété. 11 y 
aura trois difficultés pour une. 

Je finis, messieurs, en revenant sur une assimilation qui a été faite 
avec une véritable éloquence et avec un sentiment qui me touchait pen- 
dant que les idées ne me persuadaient pas, sur une assimilation qui a 
été faite par M. Y. Faider et que M. Wolowski a reprise avec son talent 
accoutumé. 

M. y. Faider a comparé ce que nous demandons pour la propriété 
avec ce qu'on peut demander pour la découverte d'une idée, et il a dit . 
« S'il y avait eu un propriétaire de la machine à imprimer, il aurait pu, 
lui ou son héritier, la brûler. » Mais il faut savoir ce qu'on demande. 
Nous défendons la propriété ; nous devons savoir et dire ce que nous dé- 
fendons. 

M. Wolowski a dit aussi que nous voulions interdire l'imitation. Cela 
n'est pas exact. Quand nous publions un livre, quand nous publions une 
idée, cette idée est acquise, et tout le monde peut s'en servir.Si Descartes 
était ici, et s'il arrivait avec sa découverte du doute méthodique écrite 
dans l'immortel Discours de la méthode, oui, je l'avoue, je demanderais 
pour le Discours de la méthode le droit de propriété littéraire, et je ne 
voudrais pas permettre de copier ce discours, de le vendre au détriment 
de Descartes. Mais quant à l'idée du doute métaphysique, est-ce que je 
demanderais que quelqu'un ne s'en emparât pas? Mais Descartes le vou- 
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drait-il? Il ne faut pas confondre le peu qne nous demandons avec les 
grandes et immortelles choses que nous donnons. 

Ainsi, je crois que quand nous demandons le droit de propriété, nous 
ne parlons pas dans un intérêt personnel. Je crois que nous parlons 
dans un intérêt de justice, que nous ne compromettons aucun droit, 
qu'il nous est permis en même temps de demander cette propriété et de 
nous dire vraiment et profondément libéraux. (Applaudissements.) 

M. WoLOwsKi (France) : Dans ce que mon éloquent ami, M. Simon, 
vient de dire, il y a deux points que je me permettrai de relever : d*une 
part il a dit que ceux qui attaquaient le droit absolu des auteurs sur 
le produit de leur intelligence, étaient les aveugles auxiliaires du com- 
munisme; d'autre part, qu'il n'y avait aucune espèce de danger dans la 
reconnaissance de cette propriété, en ce qui concerne la suppression 
d'un ouvrage. Je me bornerai à ces deux points ; la discussion est trop 
avancée pour entrer dans d'autres considérations. 

Quant au dernier point, par une circonstance singulière, le grand 
nom que M. Simon vient de rappeler me fournira aussi une ré- 
ponse. II a parlé de Descartes et du Discours sur la méthode. Lui, philo- 
sophe éminent et digne successeur de ces grands hommes qui nous ont 
laissé des monuments impérissables, i\ doit savoir que Descartes appar- 
tenait à une famille de gentilshommes bretons, qui croyaient qu'il avait 
en quelque sorte terni son blason en ^e mêlant d'écrire, et qui, s'ils 
avaient été les maîtres de supprimer ses œuvres, n'auraient pas manqué 
de le faire. 

M. Gappellehans (Belgique) : Ils ne l'auraient pas pu. 

M. WoLowsKi (France) : Je parle du droit et non pas du pouvoir. Oh ! 
c'est bien autre chose. {Interruption.) 

Messieurs, lorsque les débats auxquels M. Simon a fait allusion, ont 
eu lieu, j'ai pu, avec beaucoup moins de talent que lui, sans doute, com- 
battre des idées que tous deux nous croyions également funestes à ce 
que tous deux nous voulons avant tout, à la liberté. Mais je ne vois pas 
cette similitude absolue qu'il a voulu établir entre les raisons que Ton 
doit faire valoir pour défendre le principe de la propriété, fondement 
de la société, et le droit absolu des auteurs sur les produits de l'intelli- 
gence. Je ne saurais entrer ici dans des discussions métaphysiques; une 
seule différence me frappe ; c'est sur cette différence que j'insiste. 

La différence entre les deux droits est celle qui existe entre le droit 
de faire, entre le droit d'appliquer son esprit à la matière qui doit être 
à quelqu'un parce qu'elle ne peut être à tous, et le droit d'empêcher les 
autres de faire, d'empêcher lès autres d'appliquer leur intelligence, 
d'empêcher les autres d'émettre au dehors la pensée qu'ils ont conçue, 
la forme qu'ils se sont appropriée et qu'ils veulent à leur tour imprimer 
à la matière. Voilà la différence : elle est énorme. Quant aux dangers 
dont on a parlé, si, O) qu'à Dieu ne plaise, des malheurs pareils à ceux 
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dont M. Simon s'est fait le douloureux prophète, venaient à éclater, œ 
n'est pas avec les arguments éloquents qu'il a produits ici qu'on pourrait 
convaincre ceux qui agiraient contre leurs véritables intérêts, qui agi- 
raient contre les lumières du bon sens en demandant h destruction de 
la propriété. La société aurait une autre sauvegarde, et un autre 
refuge. 

Le bon sens de l'humanité qui a partout, de tout temps, garanti et 
maintenu le droit de propriété, et qui n'a nulle part admis un droit ab 
soin à la reproduction des œuvres de l'esprit, me rassure pleinement sur 
l'avenir. 

La propriété, je l'ai dit dans votre deuxième section, est un levier ; le 
droit des auteurs est un obstacle; le maintien du droit de propriété est 
une garantie de production et de liberté, tandis que si l'on pouvait indem. 
niser les auteurs et livrer la reproduction de leurs œuvres au domaine 
public, tout le monde y gagnerait ; la propriété matérielle pourvoit à la 
continuation du travail que M. Simon invoque seul et qui n'est pas le 
seul élément dont on doive tenir compte lorsque l'on s'occupe du droit- 

II y a l'appropriation de la nature morte, inintelligente, que Dieu a 
destiné à entrer dans le domaine individuel : c'est le point de départ, le 
travail vient sanctionner ce point de départ. 

Un mrubre : Aux voix! 

M. WoLowsKE (France) : Messieurs, quand on succède à un orateur de 
talent comme M:Simon,on a la tâche assez difficile pour qu'on Devienne 
pas par des interruptions la rendre plus difficile encore (Applaudisse- 
ments,) 

Pour moi, la différence est dans l'application libre des facultés hu- 
maines, à ce que Dieu a destiné à entrer dans le domaine individuel, et 
à ce que Dieu a destiné à entrer dans le domaine de tous, entre ce qui est 
fini, limité, et ce qui se multiplie libéralement, à l'infini, sans connaître 
d'autres limites que celles de l'esprit. Les idées, elles émanent de Dieu ; 
elles sont destinées à l'humanité tout entière, et l'auteur, celui qui pro- 
duit les œuvres de Tintelligence et grâce à qui on en multipliera les exem- 
plaires par la liberté naturelle de la reproduction, cet auteur est comme 
le représentant de la Divinité, il permet de renouveler chaque jour le 
miracle de la multiplication des pains. (Applaudissements.) 

— La clôture est demandée. 

M. LG PRÉSIDE^T : Dans la deuxième section, la question a été posée 
dans les termes suivants ; voici l'extrait du procès-verbal : 

I M. le président met aux voix le principe de la perpétuité des droits 
des auteurs. La section décide, par 56 voix contrai 36, que le droit des 
auteurs doit être temporaire. » Je pense que nous pouvons procéder de 
la même façon et mettre aux voix le principe de la perpétuité des droits 
des auteurs. 

Deux amendements se rattachent à la question que nous avons à dé- 
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dder. D'abord la proposition déposée par M. Brealier et dont il vous a 
donné lecture, elle renferme un préambule qui serait rejeté, si le prin- 
cipe de la perpétuité avait la minorité. 

MM. J. Garnier, Pascal Duprat et Victor Cappellemans ont déposé la 
proposition suivante : 

c Le Congrès est d'avis que la propriété artistique et littéraire, repo- 
sant sur les mêmes bases que toute autre propriété) doit trouver autant 
que possible les mêmes garanties dans la loi » 

La même observation s'applique à Tamendement de ces trois bone- 
râbles membres, car leur proposition a évidemment pour but d'assimiler 
le droit de propriété littéraire au droit de propriété commun et par consé- 
quent d'admettre le principe de la perpétuité de l'un comme celui de la 
perpétuité de l'autre. 

Ainsi, en votant sur le principe de la perpétuité^les deux amendements 
seraient jugés du même coup. 

M. É. Blanc (France) : Votre quatrième section a présenté hier la 
première une rédaction qui est inscrite dans le Moniteur avec le rapport 
et qui est ainsi conçue en substance : c Reconnaissance en principe du 
droit absolu, du droit naturel de la propriété des œuvres littéraires et 
artistiques. » 

Et puis, dans le rapport, indépendamment de cette formule, il a été 
dit par votre quatrième section que tout en reconnaissant que ce principe 
devait être posé, parce qu'il est vrai, parce qu'il, met d'accord la logique 
avec la conscience, elle regardait les auteurs comme créanciers de la so- 
ciété, (hterruption,) 

M. LE PRÉSIDENT : Vous rentrez dans la discussion. 

M. Ë. Blanc (France): Je demande la priorité pour la formule de la 
quatrième section. 

Plusieurs membres : Lisez-la. 

M. Ë. Blanc (France) : Cette formule est celle-ci : 

•• Considérant que la propriété des œuvres de l'intelligence est de 
droit naturel et absolu ; 

«Considérant que, procédant du travail de l'esprit, elle est digne, à ce 
titre, de la protection de la loi, non moins que toute antre propriété ; 

«Considérant que si les produits du travail intellectuel ne peuvent être 
ni enclos ni protégés comme un champ ou une maison ; que, s'ils en 
diffèrent soit par le mode de les exploiter, soit par les eriij,iétements aux- 
quels ils sont exposés, il n'y a rien à en conclure, si ce n'e:t que ce genre 
de propriété a besoin d'une protection et de règles spéciales comme sa 
nature ; 

« Considérant que si les formes légales peuvent varier selon les mœurs 
et les habitudes des peuples, toutes les nations civilisées doivent, autant 
par conscience que par dignité, une égale protection aux œuvres de Tin- 
tdligBnte, quelle que froit la nationalité de Tartiste qui ïm a produites ; 
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le Congrès exprime le vœu que les principes snîTants servent de base à 
un code international. • 

H. LB PRÉSIDENT '. Il HIC Semble que la rédaction ou plutôt le préambule 
que Tient de lire M. É. Blanc, tombera éridemment en présence du TOte 
sur le principe. Il ne s'agit pas maintenant de rédaction ; or, ce que Tient 
de lire M. É. Blanc est une rédaction comme les amendements dont j'ai 
eu rbonneur de donner lecture.... 

U.x MEMBRE : Elle est moins radicale. 

M. LE PRÉSIDENT ! Si, après avoir voté le principe de perpétuité, nons 
rencontrons dans le traTail des autres sections des propositions con- 
traires au vote de l'assemblée; nous les considérerons comme non- 
avenues ; il n'y a rien de plus naturel. 

M. Pascal Dopbat (France) : Je demande la parole sur la position de 
laquestion. 

L'amendement proposé n'a pas la même portée que l'amendement de 
M. Breulier. 

Il y a pour nous deux questions fondamentales ; il y a d'abord l'idée 
de la propriété développée avec tant de puissance par M. J. Simon, il y 
a ensuite l'idée de la perpétuité, qu'il faut bien distinguer de la propriété 
elle-même. 

La propriété est un droit naturel, la perpétuité est dinstitution poli- 
tique : ce n'est pas moi qui le dis, c'est Leibnitz ; embarrassé de justi- 
fier le droit de succession, il cbercbe à argumenter de immortalité de 
la vie même. 

Il y a donc ici deux idées essentiellement distinctes ; l'amendement 
que nous avons présenté laisse dans l'ombre, sans la résoudre, l'idée de 
perpétuité, mais il proclame le droit de propriété inhérent à l'homme. 

(Aux voix! aux voix!) 

La clôture de la discussion est prononcée. 

M. LE président: Je vais mettre aux voix le principe de la perpétuité 
des droits des auteurs. 

— L'assemblée se prononce à une forte majorité contre la perpé* 
tnité. 

M. LE président: Quatre amendements ont été déposes sur le bureau, 
il y en a qui sont étrangers au principe de la perpétuité et qui touchent 
à des questions spéciales ; voulez-vous prononcer le renvoi de ces amen- 
dements à la deuxième section ? 

Plusi:iurs membres : A demain ! 

La séance est levée à 5 heures. 

Demain séance à i t heures. 
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Séance du 50 septembre i858. 



( Présidence de M. Charles Faider. ) 



La séance eit ouverte à midi. 

M. Casier, secrétaire, donne lecture du procès-verba] de la séance 
d'hier. 

M. WoLOWSKi (France) (sur le procès- verbal) : Dans la séance d'hier 
un vote a été émis sur le point essentiel, fondamental, soumis à nos dé* 
libérations. 

Eh bien, messieurs, je dois le dire, ce vote quoique émis dans le sens 
de l'opinion que je défends, ce vote ne m'a pas satisfait complètement. 
Le débat qui a eu lieu dans la séance d'hier, vous le savez, n'a pas pu 
être approfondi, car la discussion qui l'avait précédé devant presque 
tous les membres du Congrès, réunis dans la deuxième section, avait 
épuisé les principaux arguments ; et comme ce sont les comptes rendus 
de la séance publique qui seuls doivent témoigner des travaux que nous 
avons accomplis, je craindrais que ce vote ne fût pas suffisamment ex- 
pliqué parla lecture du compte rendu. Le débat cependant a été complet 
dans trois séances consécutives de la deuxième section; toutes les ques- 
tions y ont été débattues, toutes les raisons ont été présentées pour et 
contre la décision qui a été définitivement adoptée. 

Je crois que ces observations doivent aboutir à une proposition qui a 
été déposée sur le bureau par plusieurs membres de cette assemblée, et 
dont M. le président vous donnera lecture. 

Cette proposition a pour but de faire précéder le compte rendu d'un 
résumé des opinions qui se sont produites dans les sections. 

M. Colombier (France) : Messieurs, la proposition de l'honorable M. Wo- 
lowski doit être appuyée par l'immense majorité de l'assemblée, si ce 
n'est par l'unanimité. \i alheureusement, et cela est regrettable, il est im- 
possible de la mettre à exécution. 

11 est impossible, en Tabsence de sténographie, de rendre la physiono- 
mie si animée des débats qui ont eu lieu dans la seconde section. 

Mais ce que le Congrès peut faire, c'est de décider que des listesseront 
ouvertes, l'une pour les membres qui ont voté pour la propriété perpé- 
tuelle, l'autre pour ceux qui ont voté la propriété limitée. 

Ces listes seront publiées, et si les motifs qui ont déterminé le vote ne 
sont pas suffisamment expliqués, les noms leur donneront une significa- 
tion. Et si nous en jugeons parla chaleur avec laquelle les convictions se 
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sont produites, nous sommes certains que tous les membres seront heu- 
reux de mettre leur nom à Tappui de leur opinion. 

M. LE PRÉSIDENT : Le but de tous les membres qui viennent de parler 
sur le procès-verbal est, je crois, d'imprimer au vote du Congrès toute 
Fautorité dont sa décision est digne et doit être revêtue. 

N'est-il pas tout simple, messieurs, que les explications dans lesquelles 
vient d'entrerM.WoIowskicousOatent de la manière la plus explicite que 
des débats très-approfondis ont eu lieu dans des sections? Or, c'est ce qui 
arrivé dans toutes les assemblées de ce genre ; les hommes spéciaux 
choisissent telle ou telle section pour prendre efficacement part aux dis- 
cussions qui y ont lieu et approfondir les questions qui s'y traitent. 

Un rapport est fait à l'assemblée générale qui résume les impressions 
générales, les résolutions et les propositions déûnitives de la section. 
Un débat s'engage ensuite dans l'assemblée générale; ce débat, il est 
impossible qu'il soit aussi approfondi que les discussions qui ont lieu 
dans les sections; le nombre des orateurs est trop considérable et le 
temps attribué aux assemblées générales n'est pas assez long pour que 
chacun d'eux puisse émettre son opinion avec tous les développements 
qu'elle comporte. 

II n'est donc pas étonnant que le débat qui a eu lieu hier n'ait pas 
été aussi approfondi que celui qui a eu lieu à la deuxième section; vous 
ne rencontrerez aucun congrès où un pareil résultat se soit produit et 
ce serait rendre un mauvais service au Congrès que de vouloir ainsi dimi- 
nuer l'importance de la discussion générale. 

J'ose affirmer, pour y avoir assisté, que le débat de la deuxième section 
a été très-approfondi, qu'on y a entendu des orateurs très-distingués et 
que, pour n'en citer que deux, MM. Hachette et Wolowski ont parlé 
chacun pendaut une heure ou une heure et demie sur la question, en 
l'approfondissant dans tous les sens et mettant ainsi la section à même 
de juger tous les arguments. Le Congrès décide d'après le rapport qui 
résulte de la discussion des sections, on peut donc considérer le vote 
comme profondément réfléchi et entouré de toute l'autorité qu'il mérite. 

Après ces explications, la proposition de MM. Wolowski et Colombier 
n'a plus, je pense, aucune raison d'être. 

M. C)L0MBiER (France) : Cette proposition, je l'ai faite d'accord avec 
plusieurs membres de cette assemblée : je citerai entre autres M. J. Simon 
et M.RigaiiIt. Ces messieurs ne sont pas présents en ce moment, mais 
ils m'ont chargé de prier l'assemblée d'attendre pour voter sur cette pro- 
position, qu'ils se soient rendus à la séance. 

J'ajouterai un seul mot: ce que M. le président vient de dire est juste, 
je le reconnais, mais dans une question aussi impartante que celle qui a 
été débattue hier, le public ne sera pas, je crois, suffisamment éclairé 
quand on lui dira que la propriété limitée a été adoptée et la perpétuité 
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rej«tée; H ùe sautH pais si cette <|de^ioii a été totée ou non à une grandef 
majorité... 

M. LE PRÉSIDENT : J'ai déclaré' hier que le vote avai été émis à une 
graade majorité. 

M. Wolowski a fait allusion tout à Theure dans son discours à une pro- 
position déposée par plusieurs membres, en ces termes : 

« N'eus avons Thonneur de proposer à l'assemblée de confier au bu- 
reau le soin de nommer un comité spécialement chargé de coordonner 
les travaux des différentes sections et de préparer la rédaction d'un ex- 
posé général des principes consacrés par les votes du Congrès qui serve 
de préambule au compte rendu de ses travaux. » 

Si rassemblée croit qu'un pareil résumé puisse avoir quelque utilité 
et qu'il veuille confier ce travail au bureau, le bureau s'en chargera. 

M. Pascal Dupr^t (France) : Messieurs, j'ai signé cette proposition; 
mais j'avoue que si elle doit être appuyée par les commentaires que je 
vieus d'entendre, je retire ma signature. 

D'abord on propose, d'après le commentaire de M. Wolowski, de faire 
accepter par l'assemblée tout entière les délibérations, le travail d'une 
section spéciale, ce qui est contraire aux précédents de toutes les assem- 
blées délibérantes. Et j'ai été étonné d'entendre un ancien ministre, 
qui a ftiit partie du parlement belge, produire une pareille théorie. Y , 
a-t^on jamais considéré l'opiaion d'une section comme acceptée par l'as- 
semblée tout entière ? Mais combieil de fois lés propositions d'une sec- 
tion ont-elles été balayées, après un débat politique, par l'assemblée géné- 
rale? N'en avez-vous pas eu un exemple récent dans le parlement belge, 
exemple qui honore son intelligence et son patriotisme? 

Le travail d'une section, quel que soit le mérite des hommes qui pren- 
nent part au débat, n'est qu'un travail préparatoire. Vous 'voulez le 
donner comme accepté par tout le monde ; c'est ce que je ne puis ad- 
mettre, pour mon compte. 

Où propose de nommer un comité qui fera un rapport sur les délibé- 
rations du Congrès. 

J*ai signé la proposition; mais j'y mets une réserve. Une grande ques- 
tion nous divise. Nous avons assisté hier à de brillants débats, mais on y 
a à peine effleuré la question principale. 

Eh bien , le comité, dans le rapport qu'on veut l'autoriser à publier au 
nom dli Congrès, émettra peut-être des théories qui ne sont pas les nô- 
tres et qui n'ont pas été adoptées parle Congrès. C'est ce que je ne puis 
admettre. Je proteste donc contre le caractère que l'on voudrait donner 
à ce rapport. 

M. LE PRÉsiDr::Nr : Il est certain que le bureau ne demande pas la tâche 
qu'on propose de lui imposer; il serait même charmé d'en être débar- 
rassé. Mais M. Pascal Duprat a très-mal compris ma pensée. Je n'ai pas 
entendu dire que l'assemblée générale devait accepter les travaux des 
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sections, et tout ce qui s*est dit dans la deuxième section, parce que l'as- 
semblée ne sait pas tout ce qui s'y est dit. 

Ce que j'ai dit, c'est que les propositions d'une section qui sont for- 
mulées dans un rapport et précédées des développements du rapporteur 
ont d'autant plus d'autorité, que l'on sait que la section s'est livrée avec 
plus de soin et de profondeur à l'examen des questions qui lui étaient 
soumises et que le résumé de son travail, c'est-à-dire ses propositions, 
sont le résultat d'une discussion approfondie. 

J'ai ajouté que la discussion dans la seconde section avait été très- 
approfondie. 

Maintenant M. Wolowski aurait désiré des débats plus longs, plus ap- 
profondis en séance générale. C'est une chose qui a été à la discrétion 
de l'assemblée. 

L'assemblée a jugé que la discussion suffisait et qu'elle était suffisam- 
ment éclairée. 

Cela est tellement vrai, que la clôture a été mise trois fois aux voix et 
qu'en définitive toute liberté a été laissée à la discussion. 

Ainsi, messieurs, n'ôtons pas à la délibération du Congrès la valeur 
qu'elle doit avoir. Ne faisons pas entendre que si le Congrès a prononcé 
la clôture, il l'a fait sans être suffisamment éclairé. Je tiens infiniment à 
ce que cela soit bien constaté et compris dans l'assemblée, parce que, 
comme président, je tiens à honneur que les résolutions de l'assemblée 
arrivent au monde éclairé entourées de toute l'autorité que ces résolu- 
tions méritent. (Applaudissements,) 

M. J. Garnier (France) : J'étais disposé à faire les mêmes réserves que 
M. Pascal Duprat. 

J'ajouterai sur tout ce qui vient d'être dit qu'il y a dans un Congrès 
comme celui-ci section et section. Il y en a qui ont traité des questions 
relativement secondaires comparativement à la question traitée par la 
seconde section. Vous pourrez prendre deux ou trois cents délibérations, 
vous pourrez émettre cent vœux, tout cela est à peu près insigniûant re- 
lativement au vœu fondamental. Or, cela ne résulte d'aucune espèce de 
combinaison volontaire ; mais les choses se sont ainsi passées que la dis- 
cussion a été à l'état latent dans la section pour ceux qui n'en faisaient 
pas partie. 11 est évident que ce grand débat, le débat du principe devait 
être solennellement engagé, devait être plus longuement discuté dans le 
sein du Congrès, dût le Congrès y consacrer tout son temps. Car permettez- 
moi de remarquer que vous n'êtes pas des législateurs ; vous n'êtes pas 
appelés à faire des règlements qui seront mis en pratique ; vous êtes ici 
pour émettre un vœu scientifique. (Réclamation.) Or, ce vœu, vous ne 
l'avez pas émis en parfaite connaissance de cause (interruption) ; je ne 
dis pas tout le monde ; mais enfin certains membres n'ont pas émis leur 
vote en parfaite connaissance de cause. 

Il aurait fallu que certains arguments qui n'ont pas été émis, qui n'ont 
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pas été entendus, eussent été développés, et si votre impatience n^avait 
pas été aussi grande, la discussion aurait pu continuer très-fructueuse- 
ment pendant une heure ou deux encore. 

Voici à quoi je veux en arriver. La majorité de rassemblée a été vic- 
torieuse et le sera encore, elle ne doit donc pas avoir peur que le résul- 
tat lui échappe. 

Eh bien, à propos des amendements qui ont été proposés aujourd'hui, 
je crois que la majorité devrait être assez bienveillante pour entendre 
encore quelques raisons qui n'ont pu lui être données hier. Il y a tou- 
jours un très-grand danger à se presser. 

Si vous consacrez encore un peu de temps à entendre des personnes 
qui viennent de très-loin pour exposer leurs réflexions, vous vous en ap- 
plaudirez plus tard. 

J'ai encore une observation à ajouter relativement aux votes proposés 
par les sections que je me permettrai d'appeler secondaires. Le travail 
de ces sections, les rapports qui vous ont été faits et les propositions qui 
Tiennent à la suite de ces rapports, tout cela atteint à peu près le but 
du Congrès. Car cela sera imprimé. 

Remarquez-le bien, un congrès comme celui-ci se compose de 
réunions ; mais ces réunions temporaires disparaissent au bout de pe^^ 
de temps. Demain nous serons dans l'oubli, dans le passé. Mais que res- 
tera-t-il? Il restera le compte reudu écrit de nos travaux. C'est dans ce 
compte rendu que nous-mêmes et ceux qui n'ont pas assisté à nos tra- 
vaux, trouveront des lumières. Ce n'est pas parce que nous som- 
mes venus nous serrer fraternellement la main que le but sera atteint. 
{Interruption.) 

PLUSIEURS MEMBRES : QuO VOUlCZ-VOUS? 

M. J. Gàrnier (France): C'est que la question' de principe soit discutée 
le plus possible. 

PLUSIEURS membres : C'est voté ! L'ordre du jour ! 

M. RoMBERG (Belgique) : Je ne veux pas ouvrir un nouveau débat, 
mais je tiens à répondre, pour les sections autres que la seconde, à l'es- 
pèce de reproche qui vient de leur être adressé. 

Je tiens peu aux théories ; je m'occupe surtout des questions prati- 
ques. Or, sous ce rapport je ne puis admettre que la deuxième section ait 
fait une œuvre plus importante que la première ou la cinquième. 

Quels seront les résultats essentiels des délibérations de ce Congrès? 
C'est, d'un côté, la consécration de la propriété littéraire internationale » 
c'est, d'un autre côté, l'abaissement de toutes les frontières devant les 
produits matériels de l'intelligence. Voilà les résultats pratiques, positifs 
qui sortiront des résolutions de cette assemblée. 

Messieurs, je viens vous proposer un amendement qui conciliera, j'es- 
père, toutes les opinions. La seoonde section a tenu plusieurs réunions. Des 
procès-verbatrx faita avec soîa ont fendu eotapte dans la mesure du possi- 
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ble des délibérations de cette section. Je propose que ces procès-veiiMiai 
soient imprimés dans le compte rendu des travaux du Congrès. 

M. W< LOwsKi (France) : Comme président de la seconde section, je 
dois constater que les procès-verbaux dont on parle sont très-insigni- 
fiants Ils ne contiennent absolument que l'indication des noms des 
orateurs qui ont pris la parole, et leur publication n'aboutirait absolu- 
ment à rien. Je regrette d'avoir pris la parole au commencement de 
cette séance puisqu'il en est résulté un débat qui nous enlève un temps 
précieux pour la solution des questions qui restent à résoudre; je tenais 
seulement à constater que la deuxième section n'était pas une section 
ordinaire, que près des deux tiers des membres du Congrès s'y étaient 
rendus et que c'est pour cela qu'en assemblée générale, on ne s'est pas 
livré à un débat plus approfondi. 

M. LE PRÉSIDENT : Je déclare le procès-verbal adopté. 

La proposition qui a été faite doit être mise aux voix. 

(Aux voix ! aux voix t) 

M. LE PRÉSIDENT i Ou mc demande la parole sur la proposition. L'as- 
semblée entend-elle mettre cette proposition en discussion. (Non! nenl) 

M. Hachette (France) : Je demande à dire seulement deux mots. 

M. Chàix (France) : Aux voix ! On veut éterniser le débat. 

M. Panseron (France) : Nous sommes sept ou huit qui avons renoncé à 
la parole pour aller plus vite. 

M. Victor Cappellemams (Belgique) : On agit contrairement à toutes les 
habitudes parlementaires. 

M. Hachette (France) : H y a dans la proposition une erreur de rédac- 
tion, je voudrais la rectifier. (Aux voix!) 

M. V. Cappellemans (Belgique) : Je demande la parole but la clôture. 

(Aux voix !) 

M. LE président : On demande la parole sur la clôture, je dois l'accorder. 

M. Y. Cappellemans (Belgique) . Si l'on m'avait laissé parler, j'aurais de- 
puis longtemps fini. Ecoutez-moi, je veu:i^ être très-calme, très-bref. Il est 
impossible qu'on mette aux voix une proposition qui n'a pas été dév^lop. 
pée par son auteur ; il est impossible que vous émettiez un vote sur un 
objet que vous ne comprenez pas. (Réclamations,) Évidemment, vous ne le 
comprenez pas, puisque ses auteurs eux-mêmes ne sont pas d^accord et 
que M. Pascal Duprat a retiré la signature qu'il avait mise d'abord au bas 
de la proposition. Laissez donc l'auteur primitif de cette proposition s'ex- 
pliquer et l'expliquer. 

uotiom d'ordre 

M. Louis Htuaks (Belgique) : La proposition dont il est question n'es 
pas à sa pltce. 
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Il est inutile d'interrompre les discussions et les votes en Congrès par 
une motioB qui ne se rattache pas directement k notre ordre du jour. Je 
propose donc d'ajourner la discussion de cette propositi<m jusqu'après les 
délibérations complètement terminées du Congrès. (Adopté.) 

M. LG PRÉSIDENT *. La parole esta M Victor Fouober, pour présenter le 
rapport complémentaire de la deuxième section. 

* M. YiCTOR FOUG0ER (Fraucc) : Messieurs, au moment où la minorité 
parait vouloir amoindrir la portée du vote solennel du Congrès sur la 
question de principe de la nature du droit de Fauteur sur son ouvrage 
une fois publié, je dois rappeler que votre deuxième section a fait appel 
à toutes les lumières, qu'elle a ouvert la porte à deux battants à toutes 
les opinions, que toute liberté a été laissée aux orateurs et que c'est 
en parfaite connaissance de cause qu'elle a pris ses résolulions. Ceci dit 
et bien entendu, j'entre dans l'examen des questions qui font l'objet du 
rapport complémentaire que je vais avoir l'honneur de vous présenter. 

Je n'ai pas eu le temps de l'écrire, cela se conçoit aisément; les mo- 
tifs qui ont déterminé les orateurs des diverses opinions qui se sont 
produites opt été nombreux, la discussion s'est prolongée presque jus- 
qu'à l'ouverture de cette séance, c'est à:pelne s'il m'a été donné de libeK 
1er les résolutions de la section sur chaque question. J'ai donc grand 
besoin de votre indulgente attention. 

Pour ne pas abuser de vos instants, alors que le Congrès est si près 
de se séparer, si je rencontrt^ un débat peu important sur une question 
secondaire, je ne ferai que le résumer; si au contraire je me trouve en 
présence d'opiniops capitales, essentielles à connaître pour éclairer la 
discussion, je vous indiquerai les arguments présentés ainsi que les 
principaux développements dont ils ont été appuyés. 

La question de limitation du droit de l'auteur vidée en principe, I4 
section avait à rechercher quelle devait être la durée de ce droit. A cet 
égard il ne s'est éilevé aucune objectiou contre la jouissance exclusive 
dp droit pendant la vie de l'auteur, pendant celle du conjoint survivant, 
et c'est sur le temps de possession à accorder aux héritiers ou auti es 
ayants droit que s'est concentré le débat, ceux qui avaieut voté la veitle 
pour la perpétuité se ralliant naturellement au terme le plus long. 

I^a question en était là quand s'est produit un amendement dont je 
dPis vous rendre compte : l'honorable M. Delalain a proposé de prendre 
commç base unique, comme point de départ du droit de l'auteur, la 
date de la publication de son ouvrage, en lui donnant une durée de 
quatre-vingt dix-neuf ans (1). 

(1) Vôioi le tesité de cet amendement : « L'exercice du droit de propriété doit 
être garanti aux auteurs et aux artistes pendant une période dequatre-vingt- 
<ux-neuf ans. à dater de Pannée dans laquelle la première publication, e:ié- 
Gution ou représentation a eu lieu. « 



— 15i — 

Mais, disait-on, pourquoi ce délai de quatre-vingt-dix-neuf ans ? cela 
ressemble singulièrement à une jouissance emphytéotique. Voici, mes- 
sieurs, le but que se proposait Fauteur de la proposition ; nous devons 
vous Texpliquer, car elle avait sa raison d^étre et on ne saurait en nier 
la portée. En soumettant à Texamen du Congrès une proposition déjà 
formulée dans plusieurs législations étrangères, M. Delalain voulait ar- 
river à une solution plus facile en prenant un point de départ unique 
qui pût être adopté par toutes les législations, et hâtât ainsi Theureuse 
issue des travaux de cette assemblée. Cependant, après avoir entendu le 
débat, Fauteur de Famendement Ta retiré et s'est rendu aux raisons qae 
ses adversaires ont fait valoir et qui peuvent se résumer ainsi : La pro- 
position est contraire à la nature et à la dignité du droit que nous avons 
pour mission de faire reconnaître; elle en fait un droit réel, ce n'est pins 
à Fauteur lui-même qu'il se rapporte et encore moins au conjoint que le 
lien intime qui Fattache à Fauteur porte à confondre avec lui. Or, notre 
premier devoir est de sauvegarder et de reconnaître le droit personnel 
et exclusif de Fauteur sur son œuvre, et de le constater d'une manière 
nette , claire et qui ne laisse aucun doute ; il faut donc consacrer le 
principe que Fauteur, indépendamment du terme fixe concédé après sa 
mort a, pendant sa vie, la jouissance exclusive de son droit, afin de 
conserver à ce droit son véritable caractère. 

L'amendement retiré, le débat se rengagea sur la durée du terme à 
accorder. Vous savez que votre comité d'organisation avait proposé de 
fixer à trente ans Fétendue du droit après le décès de Fauteur et de son 
conjoint. C'était 1^ système de la loi française. Le président de notre 
section, M. Wolowski, maintenait comme base ce terme de trente ans, 
en demandant qu'il fût combiné de manière que la durée ne pût être 
jamais moindre de quarante-deux ans, qui est le délai de la loi ang^ise; 
et d'autre part, tout en appuyant les propositions du comité d'organisa- 
tion, M. Panseron réclamait qu'au chiffre de trente ans on substituât celui 
de cinquante ans, proposé par la commission mixte de Paris et par les 
commissions qui, en France, avaient préparé les lois de i825 et de 
1841. 

C'est à ce dernier avis que s'est rangée la grande majorité de votre 
deuxième section, et c'est celui que nous avons l'honneur de vous pré- 
senter. Je crois, messieurs, qu'il devra réunir les suffrages du plus grand 
nombre d'entre vous, car cette solution est aussi large, aussi libérale 
que possible, puisqu'en définitive elle accordera pendant près d'un siècle 
la jouissance du droit de reproduction à l'auteur, à ses héritiers et 
ayants droit. 

On nous avait demandé d'introduire dans la rédaction le mot ascen- 
dants^ mais il a paru que l'expression générique d'héritier suffisait, puis- 
qu'elle comprend les ascendants pour le pays oii ils sont héritiers ; et, 
s'il se peut que la législation de qtielqties peuples les exdue de la suc- 
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cession, nous avons pensé qu'il ne nous appartenait pas de venir déran- 
ger ou modifier Tordre des successions tel qu'il est réglé par le droit 
privé de chaque nation ; que c'était une complication qui pouvait avoir 
ses dangers au point de vue du principe que nous voulions faire préva- 
loir. 

Voici, au surplus, les termes de notre résolution : 

« Les auteurs d'œuvres de littérature ou d'art doivent jouir, durant 
€ leur vie entière, du droit exclusif de publier et reproduire leurs ou- 
« vrages, de les vendre ou distribuer et d'en céder en tout ou en partie 
€ la propriété ou le droit de reproduction. 

i Le conjoint survivant conservera les mêmes droits également du- 
c rant toute sa vie, et les héritiers ou cessionnaires de l'auteur en joui- 
c ront durant l'espace de cinquante ans, à partir soit du décès de l'au- 
c teur, soit de l'extinction du droit du conjoint, i 

Vous voyez, messieurs, combien les termes de la résolution sont gé- 
néraux ; elle n'établit aucune distinction entre les artistes, les composi- 
teurs, les auteurs dramatiques, les littérateurs ou écrivains en tout genre, 
parce qu'ils ont tous paru dignes au même degré de la protection de la 
loi internationale que nous sollicitons en ce moment. 

C'est ainsi que la première question que la deuxième section avait à 
examiner a été résolue, tant dans son principe que dans la durée du 
droit. 

La deuxième question du programme était de savoir s'il y avait lieu 
de distinguer entre les diverses catégories d'ouvrages (œuvres littéraires, 
compositions musicales, productions des arts, statuaire , dessin, etc. ). 
Cette question, messieurs, s'est trouvée tranchée par la rédaction don- 
née à la première résolution ; aussi est-ce à l'unanimité et sans débat que 
votre deuxième section propose de ne faire aucune distinction entre les 
diverses catégories d'ouvrages. 

11 ne pouvait y avoir davantage de discussion sur la troisième ques- 
tion : ft Si cette durée doit s'étendre* au delà de la vie de l'auteur, con- 
vient-il d'établir dès distinctions pour la durée du droit pendant ce 
nouveau terme, d'après la qualité des ayants cause (conjoint, survivant, 
enfants, autres héritiers, donataires, cessionnaires,) ? » Nous y avons ré- 
poudu également par la rédaction de la première résolution, de laquelle 
il résulte explicitement qu'il ne saurait être fait aucune distinction entre 
les ayants doit, qu^ils soient héritiers, donataires ou cessionnaires, et 
qui tous ont le même délai de cinquante ans. 

Ces diverses solutions ont un grand avantage, c'est de simplifier le 
mécanisme de la loi internationale à rendre, en même temps qu'elles ont 
les bases les plus légitimes en équité. Car si le droit d'un auteur sur la 
reproduction de son ouvrage est personnel de sa nature, s'il se continue 
au conjoint survivant par ces sentiments de famille qui ne permettent 
pas de séparer le sort de ceux qui se sont unis afin de trouver le bon* 
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heur dans une collaboration commune aux choses de cette vie ; alors 
que Texistence commune a cessé, alors qu'elles s'est éteinte par la mort 
des deux conjoints, les héritiers, tout en représentant Fauteur commun, 
n^arrivent plus au même titre que lui, que son conjoint, et on se de- 
mande pourquoi la faveur qui s'attache à l'héritier n'environnerait pas 
le donataire ou méiùe le cessionnaire à titre onéreux, dont le traité a 
permis à l'auteur de recueillir un produit plus grand, une rémunération 
plus considérable de son travail pendant sa vie ou celle du conjoint sur- 
vivant; n'est-ce pas, en définitive, au profit de l'un et l'autre que tourne 
alors la clause de cinquante ans de privilège ? 

La quatrième question avait pour objet de déterminer la durée qu'il 
convenait d'accorder au droit de propriété sur un ouvrage posthume. 
Voici, Messieurs, la solution que nous vous proposons. 

L'ouvrage inédit d'un auteur mort est la propriété de son conjoint, de 
ses héritiers ou ayants droit, ou il est en la possession d'une personne 
étrang^ère et qui, à aucun titre, ne représente le droit personnel de Tau- 
teur. 

Si le possesseur est le conjoint, l'héritier ou l'ayant droit, il a paru 
juste et simple à la fois à votre section de faire rentrer sa jouissance 
dans le droit commun, c'est-à-dire que la publication et la reproduction 
de l'ouvrage posthume doivent lui appartenir pendant une durée égale 
au délai accordé par la loi pour le droit qu'il représente, mais si au con- 
traire le propriétaire de l'ouvrage ne représente aucun des ayants droit 
et que les droits de Tauteur se trouvent ainsi éteints, il ne doit y avoir 
lieu qu'à lui accorder un délai fixe ; mais quel devait être ce délai ^ 

Ici se sont rencontrées de nouveau les opinions diverses qui se parta- 
geaient le champ de la discussion sur la première question ; les uns de- 
mandaient que ce délai fût semblable à celui des héritiers ou ayants 
droit, c'est-à-dire de cinquante ans, les autres, au contraire, voulaient 
un délai beaucoup moindre, car, suivant ces derniers, le propriétaire 
d^un ouvrage posthume autre que le conjoint, les héritiers et les ayants 
droit, ne pouvait argumenter en sa faveur de ce grand principe qui 
avait constamment guidé votre section dans la solution des premières 
questions : l'équité qu'il y avait à faire jouir tous les représentants de 
l'auteur du bénéfice et du fruit du travail du père de famille. 

La grande majorité des membres de la section a donc pensé que 
lorsqu'il n'y avait plus ni auteur, ni conjoint, ni représentant à titre 
d'héritier ou d'ayant droit, la propriété du droit était, en quelque sorte, 
en ce qui concerne la famille de l'auteur, tombée dans le domaine pu- 
blic, et qu'accorder trente ans au possesseur de l'ouvrage posthume était 
un terme déjà considérable, puisqu'il est celui de la grande prescription 
des droits immobiliers ; aussi, M. Victor Faider, qui avait proposé une 
jouissance de vingt-cinq ans, s'étant rallié à l'amendement de M. Lévy- 
Jordâo,qui concédait trente ans, c'est ce dernier chiffre qui a été adopté. 
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Je passe, messieurs, à la question suivante : 

t QueUe durée faut-il donner au droit de propriété sur un ouvrage 
anonyme ou pseudonyme ? » 

.Ici on a encore dû distinguer ; s'occupant d'abord des ouvrages ano- 
nymes on a présenté ce dilemme : ou Tauteur se fait connaître ou fau- 
teur reste inconnu. Dans le premier cas la base est toute trouvée, 
Fauteur qui se nomme reprend son droit. Dans la seconde hypothèse, ce 
n'est plus qu'un possesseur, et il y a lieu de lui accorder le terme fixe de 
trente ans, comme pour le propriétaire d'un ouvrage posthume qui n'est 
pas aux droits de l'auteur. Ces solutions n'ont pas amené le débat, et 
elles ont conduit à la rédaction suivante : « La durée pour le premier 
éditeur d'un ouvrage anonyme sera de trente ans, à partir de la publi- 
cation. » Bien entendu que si l'auteur se fait connaître avant l'expiration 
du terme légal, il rentrera dans les droits qui lui auraient appartenu si 
l'ouvrage avait paru dès l'origine sous son nom. 

On s'est demandé ensuite comment devaient être classés les ouvrages 
pseudonymes ; et après une courte discussion, on est demeuré unanime 
pour déclarer qu'il n'y avait pas lieu de s'en occuper. Voici pourquoi. 
C'est que, ou bien le pseudonyme justiûera de son identité quand il 
voudra faire valoir ses droits par lui ou par ses représentants, ou il n'en 
justiûera pas ; si l'identité est constatée, l'ouvrage doit jouir de tous les 
avantages garantis aux auteurs connus ; si au contraire l'auteur reste in- 
connu, il est évident qu'il y a impossibilité de lui accorder les avantages 
dont il ne réclame pas la jouissance, et l'ouvrage reste anonyme. 

Si donc la résolution de la deuxième section se tait sur les ouvrages 
pseudonymes et n'a de formule pour les ouvrages anonymes qu'autant 
que l'auteur reste inconnu , c'est que, comme vous le comprendrez 
facilement, messieurs, cette solution ne pouvait être autrement rédigée, 
en présence des motifs qui l'appuyaient. Nous devions toutefois vous en 
rendre compte, ne fût-ce que pour éviter que l'opinion ne se méprit sur 
la portée de la décision. 

La question de savoir si c des leçons orales, des conférences, des dis- 
cours recueillis par la sténographie ou autrement étaient susceptibles 
d'un droit de propriété, 1» n'a pas arrêté longtemps votre section. Elle 
n'avait, à cet égard, qu'à prendre une solution de principe, et ce principe 
ne pouvait être nié ; l'auteur de leçons, de conférences et même de dis- 
cours a paru devoir conserver le droit exclusif de publier séparément, 
comme formant son œuvre, de semblables productions, comme il le ferait 
pour un autre écrit, touten la issant la presse et la polémique s'en 
emparer dans les limites reconnues jusqu'ici par les diverses légis- 
lations. 

La question qui venait ensuite a au contraire donné lieu à de très- 
vifs débats, et elle les comportait par son importance; je veux parler du 
droit de traduction. 

18 
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Le droit de traduction est complexe, car il se complique dn droit de 
l'auteur sur Touvrage original et du droit du traducteur sur son travail, 
qui est bien aussi une œuvre de Tintelligence ; or, tout en reconnaissaot 
que Fauteur avait sur son ouvrage original, et devait avoir en tûut pap 
un droit exclusif de reproduction aussi longtemps que durait l'exercice 
de ce droit; tout en reconnaissant même que, dans le pays d'origine, 
le droit de traduction devait être régi par la loi particulière et spéciale 
de rÉtat, votre section s'est encore trouvée en présence de plusieurs 
systèmes. 

Le jdroit de traduction, par lui-même, constitue-t-il un droit distinct 
du droit de l'auteur, ou le droit de l'auteur se continue-t-il sur toutes les 
traductions au même degré que celui qu'il exerce sur son œuvre originale, 
ou bien, prenant en considération les droits de la société, faut-il encou- 
rager les moyens de répandre l'ouvrage chez les nations étrangères, en 
laissant libre le droit de traduction en dehors de Fauteur, lorsque celui-ci 
néglige d'user de son droit? 
Yoilà, messieura, les divers systèmes sur lesquels la discussion a porté. 
Le premier, celui qui tend à faire du droit de traduction une faculté 
dont tout tiers pourrait user chez toute nation autre que le pays d'origioe, 
n'a pas été débattu d'une manière sérieuse au sein de votre section 
parce qu'il était évident que toutes les tendances de la majorité se sou- 
levaient contre un semblable principe ; on ne pouvait, en effet, eu pré. 
sence de cette majorité, faire du travaU de traduction, quelque important 
qu'il fût, un droit exclusif, ne devant pas compter avec celui de l'auteur 
sur son ouvrage ; aussi, messieurs, bien que plusieurs personnes, parti- 
culièrement les représentants des Pays-Bas, aient parlé dans ce sens, la 
question n'a pas été posée, et elle s'est trouvée résolue par les termes 
mêmes dans lesquels les autres questions ont été répondues. 

Ces questions, messieurs, étaient celles de savoir si Fauteur devait 
conserver, en ce qui concerne la traduction, un droit aussi absolu que 
celui qu'il avait pour la reproduction de son œuvre originale, ou bieu 
s'il y avait lieu de distinguer entre les deux droits, et, dans cette der- 
nière hypothèse, il y avait à régler les restrictions. 

D'un côté on faisait valoir que le droit de Fauteur devait être absolu, 
que du moment où ce principe était admis, il devait Fétre avec toutes 
ses conséquences naturelles, de manière qu'il ne fût permis à per- 
sonne de toucher à l'œuvre de Fauteur, d'en expliquer la pensée, sans 
son autorisation ; on ajoutait que la traduction n'était autre chose que 
la reproduction de l'ouvrage ; que mieux elle était faite, mieux elle reflé- 
tait l'œuvre et se l'assimilait, et plus elle préjudiciait au droit de l'au- 
îkuv; et qu'alors qu'au contraire elle était insuilisante, inexacte, elle avait 
encore le grave inconvénient de compromettre ce droit, en amoindris- 
sant, eu détruisant la valeur littéraire, scientifique et artistique de 
l'œuvre. 
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Certainement, messieurs, ces raisonnements sont graves et ils ont 
une portée logique qui ne saurait être méconnue ; mais dans l'autre opi- 
nion, on s'est demandé si alors que le droit de Fauteur serait respecté 
complètement chez toutes les nations dans son œuvre originale, dans la 
langue oii il Ta produite, si quand il serait interdit à tous, excepté à lui 
et à ses ayants droit, d'y toucher sans son assentiment aussi longtemps 
que durait son droit exclusif de reproduction, si en donnant en outre à 
Tauteur un délai suffisant pour exercer par lui-même ou un cessionnaire 
son droit de traduction, ce n'était pas tout ce qu'il était utile de concé- 
der. On s'est demandé encore si l'auteur lui-même n'avait pas intérêt à 
laisser répandre son œuvre par la traduction là, oîi sans ce secours, elle 
ne serait peut-être jamais connue. On a enfin reconnu que dès Tinstant 
où chaque nation intervenait daus le contrat, comme cela a lieu dans 
tout traité ou toute loi internationale, il y avait pour elle obligation de 
réclamer les clauses nécessaires pour faire produire à cette loi tous les 
effets qu'on devait en attendre. 

Or, à côté des droits de Tauteur, se trouvent ceux de la société, et on 
a dit qu'il ne pouvait appartenir à un auteur, par sa négligence ou son 
mauvais vouloir à user de la faculté qui lui était accordée, d'en empêcher 
l'expansion en dehors de son pays d'origine par la traduction en la lan- 
gue maternelle de chaque peuple, parce qu'autrement il dépendrait de 
lui d'arrêter l'avancement de la science et l'essor de la pensée humaine 
sans intérêt pour l'exercice de son droit, puisqu'il est évident que qui- 
conque pourra lire l'ouvrage original n'aura pas recours à une traduc- 
tion. 

Ce besoin d'expansion, ajoutait-on, est si bien dans la nature des 
choses et correspond tant aux exigences delà civilisation, que la plupart 
des nations ont <iistingué dans leurs traités entre le droit de Fauteur sur 
l'œuvre originale et le droit de traduction, n'accordant généralement 
qu'un terme fort bref pour 1 exercice de ce dernier. 

Cet état de la législation internationale est, messieurs, un fait consi- 
dérable avec lequel il faut largement compter; car, à côté des principes 
exclusifs, abstraits, et plus haut qu eux , planent d'autres principes plus 
généreux, plus civilisateurs, plus en harmonie avec la fin même de la 
société humaine, et qui les commandent sous peine de faire avorter les 
meilleures conceptions théoriques. 

Or, il faut le dire, parce qu'il faut que ce soit compris de tous eu cette 
enceinte, si vous voulez une loi internationale consacrant le droit 4e 
reproduction de l'auteur sur son œuvre, chez toutes les nations, il faut 
que ce principe soit posé de manière à se faire accepter et à lui per- 
mettre de prendre sa place dans le droit des gens moderne, tel que ce 
droit peut aujourd'hui le proclamer sans briser un trop grand nombre 
des dispositions dont il se compose. 

C'est par ces considérations que votre deuxième section a décidé que 
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si Fauteur devait conserver le droit de traduction de son œuvre origi- 
nale, c était cependant à condition qu'il en userait dans nn délai déter- 
miné; qu'alors même qu'il en ferait usage, le droit qui en naîtrait pour 
lui ne pourrait avoir la même durée que celui qu'il conservait sur son 
œuvre originale ; qu'enGn à l'expiration du temps accordé, chaque na- 
tion, hors le pays d'origine, aurait le droit de traduire l'œuvre originale, 
parce qu'à leur égard ce droit tombait dans le domaine public. 

Ce principe posé, la section s'est trouvée divisée sur le délai à accor- 
der à l'auteur pour publier la traduction. Les traités internationaux 
varient; les uns donnentsix mois, d'autres jusqu'à cinq ans, beaucoup dis- 
tinguent selon la nature de l'œuvre et selon qu'elle est littéraire, drama- 
tique ou artistique. Après un débat assez animé, la majorité s'est réunie 
sur le chififre proposé de cinq ans comme premier délai à donner à l'au- 
teur pour entreprendre la traduction de son ouvrage ; puis alors a surgi 
la question de savoir quelle serait la durée du droit d'auteur quand il en 
aurait usé dans le délai de cinq ans. 

Ici encore, messieurs, votre section s'est trouvée assez partagée, par 
une raison bien simple : c'est que la question de principe se doublait des 
intérêts fort respectables engagés dans la solution, bien que la généralité 
des membres se prononçât pour accorder au droit exclusif de traduction 
de l'auteur ou de ses ayants droit une durée de dix ans, conformément 
à la proposition faite par l'honorable M. Charpentier (de Paris). 

D'une part, on faisait courir le délai à partir de la publication de 
l'œuvre ; de l'autre, à compter seulement de la publication de la traduc- 
tion. 

Le premier système fut celui d'abord présenté à l'examen de la section, 
il en résultait que le droit de l'auteur se trouvait modiGé dans sa durée, 
selon qu'il en aui^it usé plus ou moins promptement, et que si, par 
exemple, il n'en profitait que dans la cinquième année de la publication 
de son ouvrage, il ne lui restait que cinq ans de jouissance ; c'était enle- 
ver à l'auteur une partie notable du temps que l'on reconnaissait néces- 
saire pour qu'il pût lui-même juger de l'opportunité de la traduction de 
son œuvre, et ainsi réduire dans une proportion notable et indéterminée 
l'exercice effectif d'un droit que l'intention de la section était de concéder 
pendant dix ans. 

Aussi, messieurs, sur la proposition de l'honorable M. Romberg, la 
section presque tout entière a pensé qu'il était p}us équitable de ne faire 
courir les dix années pour le droit de traduction au profit exclusif de 
l'auteur qu'à compter du jour de la publication de la traduction, pourvu 
que celle-ci parût dans le délai fixé pour l'entreprendre, délai qui a été 
maintenu à cinq ans, sauf à l'assemblée à décider s'il n'y avait lieu de le 
diminuer. 

Voici le texte de la résolution proposée par la seconde section ; 
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c Le droit de l*auteur sur la reproduction de son ouvrage original 
« emporte le droit de traduction avec la restriction suivante. 

c L'auteur aura pendant dix ans, à partir de la publication de la tra- 
fl duction, le droit exclusif de traduire ou de faire traduire son œuvre 
f dans toutes les langues, à la condition d'exercer ce droit avant Texpis 
c ration de la cinquième année de la publication de Tœuvre originale. 

c Si à l'expiration de la cinquième année l'auteur n'a pas fait usage 
f de ce droit, chacun pourra l'exercer concurremment, excepté dans le 
< pays d'origine. 

c Après l'expiration des dix années,chacun pourra traduire l'œuvre ori- 
*> ginale et la vendre dans tous les pays, excepté dans le pays d'Qrigine » 

Sur la dernière question qu'avait à traiter votre deuxième section, il 
n'y a eu aucun débat, la solution de votre comité d'organisation a été 
acceptée, et nous vous proposons de décider que, s'il peut être utile 
d'astreindre les auteurs à certaines formalités comme mesures d'admi- 
nistration et d'ordre, s'il convient d'assurer l'accomplissement de ces for- 
malités par une sanction quelcouque , néanmoins leur inobservation ne 
saurait jamais entraîner la déchéance du droit. 

Telles étaient, messieurs, les diverses questions soumises à l'examen 
de la deuxième section. Sa tâche était lourde, elle l'a remplie conscien- 
cieusement et sérieusement, et dans les solutions qu'elle vous propose, 
elle n'a cessé de mettre en regard les intérêts sacrés des auteurs et les 
intérêts non moins respectables et non moins graves de la société. [Ap- 
plaudissements.) 

M. WoLOwsK! (France) : Mon intention n'est pas de prendre encore 
part au débat; je veux seulement rectifier quelques détails que vous a 
donnés M. V. Foucher dans son rapport. 

11 vous a dit que j'avais proposé la durée de 42 ans pour le droit des 
héritiers après la mort de l'auteur. C'est une erreur ; le système que j'ai 
présenté était purement le système anglais qui fixe la durée de 42 ans à 
partir delà publication. 

M. V. FoïîCHEK (France) : Le rapport ne vous fait pas dire autre chose. 

M. LE PRÉSIDENT i D'houorablcs délégués de gouvernements étrangers 
désirent faire quelques communications à l'assemblée. 

M. Da Silva Ferrao a la parole. 

M. Da Silva Ferrao (Portugal) : Convaincu de mon insuffisance, en 
présence des illustres membres de ce Congrès qui ont été entend usées 
jonrs-ci, il me serait plus commode et plus prudent de garder ici un 
silence absolu. 

C'était mon intention arrêtée ; mais en y réfléchissant un peu, je me 
sens, à la fin, forcé de dire quelques mots, comme délégué du gouverne- 
mentde Sa Majesté Très-Fidèle. 

D'abord, messieurs, je dois déclarer que je ne suis pas simplement dé- 
légué du gouvernement de mon pays; parce que cet honneuryqtie, selon 
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moD aveu 8in€ère, j'étais loin d'espérer, eut pour base une consultation 
de r Académie royale des sciences de Lisbonne. 

Donc je représente aussi ce corps scientifique si respectable, et c'est 
pour cela qu'il n'a pas envoyé directement à Bruxelles un délégué spécial. 

Cette résolution royale m'ayant été communiquée, je n'ai toutefois 
reçu jusqu'à ce moment, ni de mon gouvernement, ni de l'Académie 
royale des sciences de Lisbonne, aucune instruction pour me diriger dans 
l'accomplissement de mon devoir. 

Mais ce vote même de conâance virtuelle, si honorable qu'il soit, 
m'impose une responsabilité bien difficile, sans doute, mais dont je ne 
puis cependant m'empécher de porter tout le poids. 

Par conséquent, je pense que je dois être l'interprète des vœux, des 
idées et des sentiments de mon gouvernement, et de l'Académie royale 
des sciences de Lisbonne, en assurant dans ce lieu que l'adhésion la plus 
sympathique, la plus prompte et la plus généreuse, sera pratiquement 
donnée aux sages délibérations de cette assemblée. 

Jepuis l'assurer d'autant plus, qu'à présent il n'existe point d'entraves 
pour que les livres, les journaux étrangers, les.gravures, les composi- 
tiens musicales et autres ouvrages de l'esprit puissent être importés dans 
mon pays, dans ce pays si digne, j'ose le dire, de votre attention, mes- 
sieurs, par la beauté de son ciel, par son port presque européen, presque 
universel, par la supériorité et la variété de ses produits naturels et sur- 
tout par son hospitalité, par son dévouement à ses rois, et p^r sa bonté 
instinctive et traditionnelle, mais si éloigné encore des améliorations 
matérielles dont la Belgique jouit, et que nous souhaitons et tâchons vi- 
vement de posséder aussi le plus tôt possible. 

On n'y trouve , ni dans les lois, ni dans les règlements ou or- 
donnances ministérielles, par rapport aux douanes, à la police ou au 
commerce, aucun obstacle à la libre reproduction de la pensée. 

Tous les étrangers sont, sous ce point de vue, assimilés aux nationaux 
de la manière la plus absolue et la plus complète. 

U ne leur faut ni droit de cité, ni droit de domicile, ni brevet pour 
écrire. Introduire, débiter les ouvrages de Tintelligence. 

Tout étranger peut invoquer son droit et le poursuivre sans autre 
formalité que celle de constater par-devant les tribunaux judiciaires 
l'identité personnelle et son droit d'auteur ou d'ayant cause. 

Je dois dire encore qu'il n'existe pas dans notre législation moderne 
des précautions préventives contre les abus de cette liberté du commerce 
moral et matériel de la pensée. Nous préférons, d'après notre loi fon- 
damentale, dans ce cas spécial, la répression à la prévention ou plutôt 
dans la pratique, l'impunité même. D'une part, nous espérons que le 
mépris public accueillera les abus ; d'autre part, nous avons générale- 
ment la ferme croyance, que c'est la pi esse même qui remplira la tâche 
de se corriger. 
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Qnânt à moi paitîe»lièreiiient, ayant une voix dans la haute chambre 
législative et dans là première et suprême cour de justice de mon pays, 
je puis directement assurer au Congrès que je serai un des défenseurs 
les plus dévoués des délibérations qui ont été et qui seront prises. 

J'y vais de tout mon cœur, parce qu'en agissant ainsi, je ne fais 
que soutenir les idées que j'ai défendues, M. le président, dans l'ouvrage 
que j'ai eu rhouneur de déposer chez vous comme faible hommage du 
profond respect que, dès mon arrivée à Bruxelles, je vous ai voué. 

Je me félicite donc, et je félicite le Congrès ; seulement je soumets à 
son attention la question que j'y ai abordée, celle de la réforme des lois 
pénales sur toute sorte de contrefaçon ou de fraude contre la propriété 
littéraire et artistique. 

Dans la plupart des Codes et des lois spéciales des nations, excepté, que 
je sache, la Russie et la Bavière, on punit les contrefacteurs par des 
amendes. Or, dans le méfait il peut exister, outre le dommage, le vol, 
la fraude, le faux, et dans toutes les lois criminelles, ce ne sont pas seu- 
lement les amendes, les peines, que l'on applique à ces crimes ou délits. 
Ainsi la reproduction clandestine ou de mauvaise foi n'est abolie tout à 
fait qu'en principe, et, au fait, elle restera permise, comme avec des 
droits prohibitifs, l'importation et le commerce des marchandises qu'on 
n'ose pas interdire d'une manière absolue. 

Je n'ai pas fait, et je ne ferai aucune proposition additionnelle sur ce 
point ; je me borne à l'indiquer et à déclarer que je ferai, et qu'on fera, 
j'en suis sûr, dans mon pays, tous les efforts, pour que la protection que 
Ton doit à la propriété littéraire et artistique, «t si l'on veut plutôt, aux 
droits des auteurs, ne soit pas une chimère, mais une réalité. (^/>/;/atfc/tV 
êemenU.) 

M. LE PRÉSIDENT : La parole est à M. Levi-Jordâo pour une autre com- 
munication. 

BI. Levi-^ordao (Poitugal), délégué de l'institut de Coïmbre : Mes- 
sieurs, élever ma voix dans cette enceinte où vous avez déjà entendu les 
orateurs les plus éminents déployer en de brillants discours toutes les 
ressources de l'éloquence, c'est compter d'avance sur votre bienveillance. 

Les séances du Congrès international de Bruxelles vont se terminer ; 
messieurs, nous allons nous séparer bientôt, les cœurs pleins de souvenirs 
qui ne s'effaceront jamais, et qui resteront à toujours gravés dans nos 
âmes. En ce mouient si grave soyez bienveillants et permettez-moi de 
vous adresser quelques mots. 

La Belgique en convoquant le Congrès et en lui demandant la solution 
des questions qu'elle nous a proposées, a concentré, comme l'a dit hier un 
des honorables membres du comité d'organisation, a concentré, dis-je, 
dans un foyer tous les rayons de l'intelligence humaine, et allumé un 
flambeau qui doit éclairer les peuples et les législa^urs, et leur indiquer 
la voie du progrès. 
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Là où finit notre mission, messieurs, va commencer celle des législa- 
teurs. Hais les adhésions des différents gouvernements, représentés par 
leurs délégués, nous font espérer que le moment où les décisions du Con- 
grès seront adoptées par TEurope et même par le nouveau monde, ne 
se fera pas attendre longtemps. 

Qu'il soit permis à un Portugais de dire quelque cbose en ce qui con- 
cerne le Portugal. Ce pays, qui autrefois sut acquérir par les armes et 
par les conquêtes, une gloire que le poème du Camoéns a rendue immor- 
telle, ne songe plus à la maintenir qu'en se plaçant en tète du mouvement 
progressif qui entraîne, et qui entraînera les peuples malgré toutes les en 
traves qu'on lui oppose. 

Le Portugal le reconnaît très-bien ainsi que son roi bien-aimé, dont 
l'Europe tout entière admire les rares qualités, qui donnent pour appui 
à un trône la base la plus solide et la plus durable, le cœur du peuple. 
Dans ce moment un projet de code civil, rédigé par un de nos plus émi- 
nents jurisconsultes, M. de Seabra, est soumis à l'examen d'une com- 
mission dont j'ai l'honneur de faire partie. II y a dans ce projet une 
partie consacrée à la propriété littéraire, artistique et industrielle, le l'ai 
traduite et déposée sur le bureau le premier jour de nos séances. 

Ce dépôt serait-il un simple hommage rendu au Congrès? Ne le 
croyez pas, messieurs ; il a pour nous une portée plus élevée. 11 signifie 
d'abord que le Portugal se rallie de tout cœur à ce mouvement qui nous 
a réunis ; il signifie encore que l'auteur du projet et une partie de la com- 
mission attendent vos décisions pour préparer d'après elles le travail dé- 
finitif sur la partie qui Concerne la propriété littéraire ; il signifie enfin 
que le Portugal sera peut-être le premier pays du monde qui donnera la 
consécration légale aux décisions du Congrès en les inscrivant sur les ta- 
bles de sa loi. 

Au moment solennel de notre séparation, je m'engage à y contribuer 
de toutes mes forces. Cet engagement vous rappellera quelquefois peut- 
être le nom obscur de l'homme du Midi, qui, enrôlé sous vos drapeaux 
comme simple soldat, vous a accompagnés dans cette croisade de la civi- 
lisation. (Applaudmements.) 

M. Robert Bell (Grande-Bretagne) : Messieurs, je suis profon- 
dément impressionné par le spectacle de cette assemblée nombreuse 
d'hommes distingués venus de tous les États de l'Europe pour s'oc- 
cuper d'un objet élevé qui intéresse tout le monde civilisé. Dans la 
liste des adhérents au Congrès, il y a quelques noms d'écrivains anglais 
fflinents, dont le suffrage sera d'un grand poids et d'une grande valeur 
en Angleterre. Mais je regrette beaucoup, qu'en cette occasion impor- 
tante, la littérature anglaise ne soit pas représentée personnellemeut ici 
dans une mesure convenable. Permettez-moi cependant de vous donner 
l'assurance que cette absence ne résuite point d'un défaut d'ardente sym. 
pathie et de sollicitude pour vos travaux. Je n'ai pas mission d'exprimer 
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les opinions des littérateui*s auglais ; mais je connais intimement leurs 
sentiments au sujet du droit international d'auteur, et je déclare avec 
conGance qu'il n'y a pas, en Angleterre, un auteur qui ne s'associe de 
tout cœur à l'œuvre que vous avez si généreusement et si libéralement 
entreprise. La vérité est que d'énergiques efforts ont été tentés dans ce 
pays pour assurer la reconnaissance des droits des auteurs et pour faire 
consacrer ces droits par des traités internationaux, basés sur un prin- 
cipe précis et clair dont l'effet serait de simplifier et de protéger efficace- 
ment l'exercice de la propriété littéraire et artistique. Mais ces efforts 
ont été suivis de résultats si minimes, ils ont rencontré et rencontrent 
encore tant d'obstacles que Tespoir d'un succès prochain a été considéré 
jusqu'ici comme prématuré en Angleterre. Les travaux de ce Congrès, 
cependant, donneront une nouvelle vigueur aux réclamations en faveur 
des justes droits de l'écrivain et de l'artiste. Les résolutions à la fois larges 
et pratiques que vous proclamerez provoqueront un mouvement universel 
dans l'intérêt de la civilisation, et je puis répondre du zèle avec lequel 
TAngleten'e accueillei'a votre appel. Je me bornerai à présenter une simple 
observation sur la question du droit des écrivains et des artistes. La so- 
ciété a un puissant intérêt dans les œuvres du génie qui devraient jouir 
de la plus large protection. Si ce principe est adopté, il ne reste plus 
qu'à déterminer la période à l'issue de laquelle le droit individuel doit 
finir. Le terme de cinquante ans parait généralement approuvé ; mais il 
est dit, d'un côté, que la période de cinquante ans devrait dater de la 
publication de chaque ouvrage, et, de l'autre, qu'elle devrait commencer 
à la mort de l'auteur. Le premier mode soulève une objection en ce sens 
que si, comme dans le cas de l'illustre liumboldt, un auteur vivait au. 
delà de cinquante ans à partir de ses premiers ouvrages , il en résulte- 
rait cette singulière anomalie que cet auteur serait dépossédé pendant 
sa vie même de tout droit sur ses propres œuvres — position inconciliable 
avec le principal objet de ce Congrès. La loi anglaise sur le droit de re- 
production, même avant qu'elle reçût son extension actuelle, obviait 
à cet inconvénient, en garantissant le droit de copie pour un certain 
n ombre d'années, ou pour la durée de la vie de l'auteur, s'il survivait 
au terme fixé. Je crois pouvoir dire que les hommes de lettres et 
les artistes anglais accepteront avec reconnaissance la solution qui a été 
donnée dans la séance d'hier à cette question par le Congrès. Vous me 
pardonnerez, j'espère, d'avoir abusé si longtemps de votre attention. 
Tous les pays civilisés vous doivent un tribut de reconnaissance pour le 
dévouement que vous témoignez pour la cause du progrès social et de 
la liberté intellectuelle, et ce serait une hérésie de douter que vos tra- 
vaux puissent ne pas être couronnés de succès. 

Les déclarations que je viens défaire, je ne les fais pas seulement en mon 
nom personnel, mais aussi au nom de mon honorable collègue, M. Knight, 
délégué de TAcadémie des beaux-arts de Londres. {Applaudiisemenu.} 

i9 
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M. L. Hymans (Belgique), (pour une motiou d'ordre) : le ne veux pas 
interrompre vos travaux et je serai très-bref. Les nobles et vaillantes pa- 
roles que vous venez d'entendre prononcer par deux honorables délégués 
de gouvernements étrangers m'autorisent à vous parler d'un fait qui ne 
peut être passé sous silence dans ce Congrès, d'un fait sur lequel un autre 
délégué étranger aura peut-être à nous donner quelques explications qui 
ne seront pas inutiles, et à notre point de vue tout belge et au point de 
vue des éditeurs et des auteurs français. 

Dans le rapport de M. Romberg, qui vous a été lu dans la première 
séance, il est dit que la plupart des États de l'Allemagne ont depuis long- 
temps assimilé les auteurs étrangers aux auteurs nationaux, sous la con- 
dition de réciprocité ; que cet exemple a été suivi par la Prusse, d'une 
manière conditionnelle et quelquefois illusoire, et puis par la Saxe et la 
Suède en 1844. 

La Saxe a depuis conclu une convention littéraire avec la France, con- 
vention qui lui interdit par conséquent la contrefaçon des ouvrages fran- 
çais ; or, j*ai sous les yeux un catalogue, imprimé à Leipzig, qui est, je 
crois, une ville de Saxe.... 

Je vois dans ce catalogue la liste de trois cents volumes français con- 
trefaits, et parmi eux de« ouvrages qui ne sont pas encore publiés en 
France en volumes. Ainsi je vois figurer dans ce catalogue les ouvrages 
de George Sand, dont la Revue des Deux- Mondes vient d'achever seule- 
ment la publication ; j'y vois figurer le bel ouvrage de M. Octave Feuillet 
que M. Michel Lévy, d'après ce que nous avons vu dans le^ journaux il y 
a quelques jours, vient d'éditer tout récemment à Paris et qui est déjà en 
vente en Allemagne depuis deux mois. On y indique aussi les Mémoires 
du duc de Raguse, qui n'est pas un ouvrage de fantaisie. Je pourrais citer 
une foule d'autres ouvrages. Sur trois cents volumes français publiés à 
Paris et à Bruxelles, il y en a deux cent quatre-vingt-quinze qui sont 
contrefaits. 

Ce qui est important, c'est que ces contrefaçons interdites de par la 
loi, interdites par un traité formel, sont faites d'une façon que j'appel. 
lerai presque frauduleuse. Us sont imprimés eu Prusse, sur la frontière; 
et en vertu du règlement du Zollverein. Comme ils sont imprimés en 
Allemagne, ils entrent en Saxe sans payer de droits élevés. En un 
mot Leipzig, malgré la convention qui lie la Saxe envers la France, 
est un entrepôt général de contrefaçons. Il faut que cela soit flétri par 
le Congrès. (Quelques voix : Oui\ oui\) 

M. LE PRÉSIDENT t II s'agit d'unc motion d'ordre. Quelle est la motion 
de M. Hymans? 

M. Hymans (Belgique) : Cette motion, messieurs, ne i)eut être formulée 
par une résolution du Congrès. Mais il doit, me semble-t-il, tlétrir la vio- 
lation frauduleuse d'un traité. 
^M. LE PRÉSIDENT : Cliaquc membre individuellement peut applaudir aux 
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sentiments de M. Hymans. Mais le Congrès n'a pas pour mission de flé- 
trir ce qui se passe dans Fun ou l'autre pays. 

M. RoMBEP.G (Belgique) : Dans ce que vient de dire M. Hymans, il y a 
deux choses : il y a une appréciation et il y a une prétention de rectilî- 
eation . 

Quant à l'appréciation, je ne m'en occuperai pas; M. le président y a 
répondu suffisamment. Mais quant à la prétendue rectification , comme 
elle porte sur le rapport que j'ai eu l'honneur de vous présenter au nom 
de la première section, j'ai le droit d'être entendu. 

Je n'ai pas les documents sous les yeux, mais les faits sont assez. pré- 
sents à ma mémoire. 

Je ne parlerai que de la Prusse. La Saxe a conclu avec la France une 
convention garantissant de part et d'autre la propriété littéraire, et je 
dois supposer que cet arrangement reçoit des deux côtés une exécution 
loyale et complète. 

Il y a en Prusse deux lois : il y a la loi fédérale et il y a la loi prus- 
sienne spéciale. En 1837 est intervenue en Prusse une loi qui, par son 
art. 38, déclare que la Prusse accorde aux auteurs étrangers la même 
protection dont les auteurs prussiens jouissent dans les pays de ces écri- 
vains étrangers ; elle ajoute que cette protection leur sera accordée de la 
même manière et dans la même mesure. 

A-t-on donné une interprétation plus ou moins large, plus ou moins 
étroite à cette disposition? C'est là une question que je ne veux point 
examiner. Mais il n'en est pas moins vrai, comme je l'ai dit dans mon 
rapport, que la Prusse a inscrit une des premières dans ses lois le prin- 
cipe dont je parle. 

M. Hymaîss (Belgique) : Je ne l'ai pas contesté. J'ai signalé un fait 
connu, un fait authentique et contre lequel nous protestons. 

M. LE PRÉSIDENT *. Le Cougrès n'est pas appelé à protester. M. Hymans 
exprime, une opinion. Nous ne savons pas ce qui se passe. 11 s'agit d'un 
catalogue ; vous ne savez pas si les mentions dont vous parlez n'ont pas 
été faites avec le consentement des auteurs. Le Congrès n'étant paa 
éclairé ne peut être appelé à émettre une opinion. Je crois que nou6 
devons passer à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour appelle la discussion des conclusions de la seconde 
section. 

La première résolution est relative à la durée du droit à concéder aux 
auteurs d'ouvrages de littérature et d'art. Elle propose la résolution sui- 
vante : 

« Les auteurs d'œuvres de littérature et d'art jouiront durant leur vie 
entière du droit exclusif de publier et reproduire leurs ouvrages, de les 
vendre, faire vendre ou distribuer et d'en céder en tout ou en partie la 
propriété ou le droit de reproduction. 

« Le conjoint survivant conservera les mêmes droits également durant 
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toute sa vie, et les héritiers ou cessionnaires de Fauteur en jouiront du-' 
rant Fespace de cinquante ans, à partir soit du décès de Fauteur, com- 
positeur ou artiste, soit de Fextinction des droits du conjoint. » 

Plusieurs propositions se rattachant plus ou moins directement à cette 
disposition ont été faites. 

Yoici d'abord la proposition déposée par MM. J. Garnier et de Mo- 
1 inari : 

< Le Congrès émet le vœu que la propriété littéraire et artistique soit 
reconnue et garantie dans toute Fétendue de sa durée naturelle. » 

Voici une autre proposition signée par MM. J. Garnier, Pascal Duprat 
et Herz ; 

c Au lieu du mot propriété mettre les mots : jouis$ance exclusive. » 

M. V. Foi'CHER (France) : Je ferai observer que le mot fropriété ne se 
trouve employé dans la rédaction de la section qu'après que la nature 
du droit qui constitue cette propriété a été nettement définie. 

M. P. Duprat (France) : Le mot propriété se trouve dans deux ou trois 
passages du texte même du programme. 11 a été voté il y a deux jours 
avec réserve, je le reconnais, d'explication ultérieure ou même de chan- 
gements. Le mot disparaît, il est vrai, dans le texte proposé par M. Wo- 
lowski, mais le mot reste dans la proposition votée il y a deux jours. 

Je ne veux blâmer personne ; je ne dirai donc pas que ce mot est une 
fausse enseigne. Après ce qui a été dit hier, et surtout après ce qui a été 
voté, je n'insisterai pas sur ce point; mais je dis qu'au point de vue de 
la rédaction, les corps savants doivent employer des termes qui rendent 
exactement leurs pensées. Or, le mot propriété est inexact, et M. V. Fou- 
cher, avec son expérience de jurisconsulte, a compris qu'il fie pouvait 
être admis comme principe dans la rédaction. 

Ainsi, notre amendement peut être repoussé, mais il est légitime et 
profondément sensé. 

M. Chaix (France) : C'est jouer sur les mots. 

M. P. Duprat (France) : Nous ne jouons ni sur les mots ni sur les 
idées. 

M. LE PRÉSIDENT : L'intcntiou du Congrès n'est pas d'attacher une ac- 
ception particulière au mot propriété; c'est-à-dire que le Congrès a 
entendu le mot propriété dans le sens qu'il convient d'attacher à cette 
expression, sous la réserve que le vote d'hier y a apportée nécessaire- 
ment ; il ne peut y avoir d'équivoque sur ce point. 

M. Celliez (France) : Dans la disposition qu'on vient de lire et qui est 
la reproduction presque textuelle de la loi de 1793, il est dit que Fau- 
teur a le droit exclusif de publier et de reproduire ses ouvrages, de les 
V endre, faire vendre ou distribuer, et d'en céder en tout ou en partie la 
proj)riété ou le droit de reproduction. Il y a peut-être là une équivoque 
en ce qu'on pourrait croire que le mot propriété signifie ici la propriété 
des œuvres. Si vous disiez : « de céder tout ou partie de ses droits , » 
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vous éviteriez toute équivoque ; vous empêcheriez que le mot propriété 
fût employé dans un sens qui ne serait pas celui des décisions du Con- 
grès. 

M. G. DE MoLiNARi (Belgique) : Je demande qu'on supprime absolu- 
ment le mot propriété et même le mot droit, et qu'on les remplace par 
le mot privilège; car je ne puis admettre qu'on supprime un droit à un 
moment donné. {Interruption,} Si vous admettez l'opinion générale que 
la propriété est de droit naturel, comment pouvez-vous soutenir qu'un 
beau jour cette propriété sera supprimée? Il est au contraire évident 
qu'on peut supprimer un privilège ; mettez donc privilège, mais ne met- 
tez pas droit, car alors il y a contradiction dans les termes. 

M. Et. Blanc (France) : La question est très-grave, et peut avoir de 
singulières conséquences. Le texte de cette proposition doit être le point 
de mire des études et l'objet des discussions dans les différents pays ; i^ 
faut que ce texte n'ait pas de caractère transitoire. Tous les membres de 
la deuxième section ont formulé leur pensée en répondant à la ques- 
tion du comité d'organisation : « Quelle durée convient-il d'assigner à la 
propriété des ouvrages de littérature et d'art? » C'est à cela qu'il fallait 
répondre; mais, au lieu de répondre purement et simplement, on est entré, 
à Toccasion de la pérennité du droit, dans une discussion sur la nature 
et l'origine du droit de propriété, qui a obscurci le fond du débat,* et 
qui a été cause que l'on n'est pas encore d'accord sur la solution qui a 
été adoptée hier. 

Si, au lieu de mêler imprudemment à la discussion la question de l'ori- 
gine du droit de propriété, on s'était borné à décider la durée du droit 
des auteurs et à reconnaître que ce droit constitue une propriété, on ne 
serait pas tombé dans une pareille confusion. 

M. Bérârdi (Belgique) : Messieurs, qu'il me soit permis de le dire : 
nous portons un peu, en ce moment, la peine de nos fautes. S'il existe 
une telle confusion dans le débat, c'est qu'on n'a pas suivi l'ordre logi- 
que de la discussion. On eût dû, me semble-t-il, comme je l'avais pro- 
posé dans la seconde section, discuter d'abord la question de principe, 
et, sinon chercher à s'entendre sur la valeur, le sens, la portée du mot 
propriété, ce qui eût peut-être été difficile, du moins laisser chacun ex- 
pliquer ce qu'il entendait par ce mot. En procédant de cette façon, on 
eût évité l'équivoque qui se produit. 

Lorsque les partisans du droit illimité, absolu des auteurs, ont de- 
mandé de faire déclarer que ce droit constituait une propriété, c'est parce 
qu'ils voulaient ensuite, le mot une fois obtenu, en faire découler, comme 
conséquences indiscutables, tous les droits qu'ils réclament, en soutenant 
que ces droits sont inhérents à toute propriété. 11 eût donc fallu com- 
mencer par examiner si, en effet, la nropriété emporte forcément, né- 
cessairement, inévitablement avec elle tous ces droits. Cette question 
résolue, l'idée attachée au mot de propriété ayant été bien déterminée au 
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début de la discussion, nous n'assisterions pas en ce moment au débat 
confus que je constate avec un profond regret. (Approbation,) 

M. WoLOwsKi (France): Je sais qu'une partie de rassemblée me refuse 
sa bienveillance à cause des efforts que j'ai faits dans la seconde section 
pour le triomphe d'une opinion que ma conscience me disait de défen- 
dre. Je sais ce qu'il en coûte à affronter le genus irritabile vatum. 

Quoi qu'il en soit, on sait que c'est une conviction profonde qui m'a fait 
parler. (Approbation.) Nous nous retrouvons maintenant devant une équi- 
voque qui déjà s'était produite dans la section et dont il faut absolument 
sortir. Personne mieux que moi ne reconnaît que la propriété littéraire et 
artistique, la propriété intellectuelle, en un mot, est la plus sacrée, la plus 
inviolable de toutes ; c'est un droit personnel qui ne peut jamais être 
enlevé à son auteur; mais c'est aussi un droit que celui-ci ne saurai^ 
communiquera personne, qui n'entre pas dans le commerce. Le produi 
matériel peut seul être aliéné; le droit intellectuel vivra autant que le nom 
de l'auteur sera conservé dans la mémoire des hommes. Mais il y a deux 
choses qu'il ne faut pas confondre, c'est cette propriété intellectuelle de 
l'œuvre, et le droit de reproduction de cette œuvre qui, réservé en faveur 
de l'auteur, pour lui procurer un profit matériel, doit être limité, car, en 
principe, ce droit appartient à tout le monde. 

La propriété de l'œuvre est inaliénable ; Raphaël fait la Madone, et 
tant que le monde existera Raphaël aura fait la Madone, sera propriétaire 
de la gloire qui en découle, qu'ilgarde ou qu'il cède cette toile sublime ; 
mais, quand il s'agit du droit de la reproduire, de la copier, ce droit nous 
prétendons qu'il doit être limité à un temps raisonnable et que cette limi- 
tation découle de la nature même de ce droit spécial qui consiste no a 
pas à faire mais à empêcher de faire. La propriété de l'auteur n'est pas 
méconnue ; mais le droit de reproduction que la loi lui attribue d'une 
manière exclusive, au détriment du libre développement de l'activité des 
autres hommes, doit être limité. 

M. Victor Foitcheb (France), rapporteur : Je vais vous expliquer, 
messieurs, comment la section a adopté la rédactfon qui vous est propo- 
sée. Quand nous avons été d'accord pour limiter le droit, nous n'avons 
pas voulu pour cela méconnaître que ce droit ainsi limité fût une pro- 
priété ; car tout droit est une propriété ; on a la propriété de son droit. 

Par l'expression droit des auteurs, nous avons donné satisfaction à ceux 
qui n'admettent pas la propriété perpétuelle. Mais en disant que l'auteur 
pouvait en céder la propriété, nous avons dit implicitement : Ce droit 
ainsi défini constitue une propriété. (Aux voixl) 

M. Hartwig s. Hertz (Hambourg) : Si le droit des auteurs est une 
propriété suigeneris, eh bien, messieurs, il faut que ce principe soit men- 
tionné. Nous faisons une loi qui est destinée à rectifier les traités inter- 
nationaux ; nous devons voter scientifiquement , et par conséquent 
sincèrement, comme le disait hier avec tant d'éloquence ià. Jules 



— !51 — 

Simon. Je ne pense pas qu'on puisse dire : Il y a propriété et propriété. 
Mais si vous le pensez, mettez-le dans votre loi, et dites .que la pro- 
priété littéraire est une propriété sui generis. Nous ayons'déjà de la peine 
à nous entendre; croyez-vous que les gouvernements qui opéreront 
d'après nos décisions nous entendront, quand nous ne serons plus là tous 
ensemble pour débrouiller nos équivoques? (Hilarité.) 

Otez donc, messieurs, ce mot ambigu ; je vous le demande dans 
rintérét même de la majorité qui a voté hier contre la perpétuité du 
droit de propriété. 

— La proposition de M. Pascal Duprat, qui consiste à remplacer le mot 
propriété par ceux-ci ; jouissance exclusive y est mise aux voix et rejetée. 

M. Le PRÉSIDENT : Je mets en discussion la rédaction de i*"' § de la se- 
conde section. Nous demandons quelle durée il convient d'assigner à la 
propriété des ouvrages de littérature et d'art. Je relis la rédaction pro 
posée par la section : 

c Les auteurs d'œuvres de littérature et d'art jouiront, durant leur vie 
entière, du droit exclusif de publier et de reproduire leurs ouvrages, de 
lés vendre, faire vendre ou distribuer et d'en céder en tout ou en partie 
la propriété ou le droit de reproduction. 

« Le conjoint survivant conservera les mômes droits, également du- 
rant toute sa vie et les héritiers ou ayants droit de l'auteur en jouiront du-* 
rant cinquante ans à partir, soit du décès de l'auteur, soit de l'extinction 
des droits du conjoint, t 

M. Cappellemans (Belgique) : Je propose que le droit de Tauteur existe 
pendant toute la vie du conjoint survivant, pendant toute la vie des enfants, 
( Vives réclamations,) Et 50 ans après la mort du dernier enfant, 
M. V. FoucHER (France) : Autant vaut la perpétuité. 
Voix nombreuses : La question est résolue ; c'est inadmissible! 
M. y. Cappellemans (Belgique) : Vous pourrez penser que cela est 
ridicule ; mais moi qui ai défendu la perpétuité du droit de propriété, je 
trouve ma proposition parfaitement logique. 

Plusieurs voix : On veut remettre le principe en question. 
— L'amendement est appuyé. 

M. V. Cappellemans, appelé à le développer, déclare céder la parole 
à M. É. Blanc. 

M. É. Blanc (France) ; J'ai d'abord hésité à appuyer la proposition 
de M. Cappellemans quand j'ai vu l'accueil qu'elle recevait; mais, en y 
regardant de plus près, je crois que cet accueil a été fait un peu à la lé» 
gère. Je ne vois rien d'extraordinaire à ce que les partisans du droit 
illimité quanta la durée viennent soutenir qu'il faut proroger le droit de 
propriété en faveur des enfants... (/nrerrupeton.) Et j'ajoute que, pour ma 
j)art, je serais heureux que cette proposition fût accueillie, parce que, si 
elle ne rentre pas dans un principe que je condamne, du moins elle 
sauvegarde des droits qui méritent d'être respectés. 
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M. V. Cappellemans (Belgique) : Malgré raccueîl que plusieurs mem- 
bres ont fait à ma proposition, je persiste à la croire très-sérieuse et je 
suis, en vérité, très-reconnaissant à Thonorable et savant préopinant 
d'être de mon avis. Quel résultat voulez-vous atteindre en donnant à la 
veuve de Fauteur un droit de survie? Vous dites que la compagne de 
Tauteur, celle qui a veillé sur lui, qui souvent Ta inspiré, qui lui a permis 
d'accomplir son œuvre en paix, gardant pour elle la part des soucis ma- 
tériels, a le droit de jouir du travail de Fauteur, autant et de la même 
manière que Fauteur lui-même. (Interruption.) Est-ce qu'il ne peut pas 
arriver que les enfants de Fauteur aient le même mérite et aient droit, 
par conséquent, à la même récompense? 

Les enfants de Fauteur ne sont-ils pas, selon Fexpression du poète : 

La moelle de ses os et le sang de sa veine ! 

On a parlé des filles de Milton ; furent-elles, oui ou non, les collabora- 
trices de leur père et ne trouvez-vous pas équitable d'accorder aux. en- 
fants d'un auteur, mort souvent à la fleur de l'âge, un droit de survie, au 
même titre que vous avez trouvé juste de Faccorder à la veuve ? L'im- 
possibilité seule de régler ce droit pourrait vous empêcher de le décré- 
ter; mais, en raison et en bonne justice, ce droit, vous devez le recon- 
naître, et, avant de mépriser la justice, vous devez mûrement réfléchir à 
l 'impossibilité ou à la possibilité de la satisfaire. 

Je demande, renonçant à développer ma motion autant qu'elle pour- 
rait Fêtre,que les enfants de Fauteur jouissent de ses droits pendant toute 
leur vie*et que ces droits durent encore cinquante ans après leur mort. 
— La proposition de M. Cappellemans est mise aux voix; elle n'est pas 
adoptée. 
M. LE PRÉSIDENT 1 Jc mcts aux voix la proposition de la commission. 
M. L. LuRiNE (France) : Je demande à dire un mot sur cet article qui 
est fort incomplet, puisqu'il n'y est pas question de la littérature drama- 
tique. 

M. LE PRÉSIDENT : Cela est compris dans une section spéciale. (Interrup- 
tion.) rai dit dans une séance précédente que s'il y avait quelques mo> 
difications à apporter à certains articles pour en mettre les dispositions 
en harmonie avec Fensemble, on le ferait plus tard ; mais actuellement 
nous avons à régler la durée de la jouissance des œuvres de littérature 
et d'art en général. 

M. Celliez (France) : Je propose d'ajouter après le mot reproduction, 
ceux-ci : la représentation et l'exposition publique de leurs œuvres. (Réclama- 
tions.) Et, en effet, je suppose que j'aie chez moi un tableau fait par un 
artiste qui ne veuille pas le laisser exposer et que j'annonce Finteutiou 
de le montrer en public. 

Âurai-je le droit de violenter la volonté de l'artiste? Cela ne me paraît 
pas possible. 



M. LE pRÉsiDRNT 1 C'est là UD poiiit spécîal que nous ne pouvons pas 
décider à propos d'une question de principe. Je crois d'ailleurs que l'ob- 
sorvation de M. Celliez pourra être examinée lors de la discussion du ' 
rapport de la 3® section. 

M. G. deMolinari (Belgique) : J'insiste pour demander le remplace- 
ment du mot droit par le mot privilège. (Bruyante interruption,) Je 
n'admets pas que la société crée des droits; je ne puis donc pas 
admettre qu'elle puisse les enlever. (Nouvelle interruption.) 

— La proposition de M. de Molinari, mise aux voix, est rejetée. 

— La proposition de la commission est mise aux voix et adoptée. 
Des applaudissements accueillent cette décision. 

M. LE PRÉSIDENT '. Nous pdssous au u"* 2 ainsi conçu : « Y a-t-il lieu de 
distinguer entre les dernières catégories de ces ouvrages (œuvres litté^ 
raires, compositions musicales, productions des arts du dessin)? » 

M, V. FoucHER (France) : Nous avons pensé qu'il n'y aurait pas lieu 
de distinguer; cela résulte d'ailleurs du vote que vous venez d'émettre. 

— Cette solution est mise aux voix et adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT '. Lft scctîon proposc également de résoudre négatif 
veinent la troisième question ainsi conçue*: 

« Si cette durée doit s'étendre au delà de la vie de l'auteur, convient- 
4 il d'établir des distinctions pour la durée du droit pendant ce nouveau 

< terme, d'après la qualité des ayants cause (conjoint survivant, enfants, 

< autres héritiers, donataires ou cessionnaîres)? > 

— Cette solution est mise aux voix et adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT '. Nous passous à la question relative aux œuvres post- 
humes. 

M. V. FoucHER (France) : Les œuvres posthumes se divisent en deux 
catégories. Le principe admis par la section est que si ces œuvres se pu-^ 
blient pendant la vie de la veuve ou la vie des héritiers ou ayants droit, 
ces derniers ont alors les mêmes droits que s'ils avaient succédé aux 
droits de l'auteur. 

Quant au droit du propriétaire de l'ouvrage, qui ne serait pas héritier, 
la section vous propose de lui accorder une durée de trente ans à partir 
du jour de la publication de l'ouvrage. 

La solution proposée par la section est admise. 

— Cette solution mise aux voix est adoptée par l'assemblée. 

M. LE PRÉSIDENT *. Vient maintenant la question relative aux ouvrages 
anonymes : Voici comment la section propose de la résoudre : 

€ La durée du droit du premier éditeur sur un ouvrage anonyme doit 
« être de trente ans, à partir de la publication. 

< Si l'auteur se fait connaître avant l'expiration du terme légal, il 
H doit rentrer dans les droits qui lui auraient appartenu si l'ouvrage 
« avait paru dès l'origine sous son nom. » 
M. Vanden Broeck (Belgique) : Dans la deuxième section un membre 
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a prétndu contester, nier même le droit de la veuve ; je maintiens 
ce droit. 

— La solution proposée par la section est adoptée. 

On passe à la question suivante; 

« Des leçons orales, des conférences, des discours recueillis par la sté- 
« nograpbie ou autrement, sont-ils susceptibles d'un droit de pro- 
« prié té? » 

M. Pascal Duprat (France) : On vous propose de décider que les dis- 
cours publics sont susceptibles d'un droit exclusif de propriété ; Je ne 
puis admettre cette proposition. Comment ! vous êtes envoyé dans une 
assemblée publique, au parlement avec un mandat, et les discours que 
vous y aurez prononcés seront votre propriété! Mais, messieurs, ce serait 
un vol fait à la nation, un vol fait à la conscience générale. (Applaudis- 
semenU.) 

Vous parlez de vulgariser la science, les lettres et les arts, et vous 
iriez, dans votre libre Belgique qui conserve encore au milieu du silence 
de rEurope une tribune libre, vous iriez faire de la parole politique une 
propriété privée, exclusive, jalouse ! Vous ne pou^z pas le vouloir, vous 
ne voterez pas cette proposition. 

M. Y. FoucHER (France) : Que vous demande-t-on ? Si des discours 
publics, si des leçons orales, si des conférences sont susceptibles d*uD 
droit exclusif de reproduction. 

Nous reconnaissons avec M.Pascal Duprat, et personne ne peut le mé- 
connaître, qu'en effet, un discours, lorsqu'il est prononcé; doit, comme 
la pensée elle-même, faire son cbemin à travers le monde ; mais en de- 
hors du droit de la presse quand Fauteur veut faire de ces discours un 
corps d'ouvrage et qu'il les place au milieu de ce qui est sa propriété, il 
acquiert par ce fait mainmise sur son œuvre. (Interruption.) 

Permettez, vous êtes de mon opinion ; nous demandons uniquement 
que l'auteur de discours, de leçons orales, puisse en les reproduisant 
trouver la rémunération de son travail. 

Nous sommes d'accord, M. Pascal Duprat et moi. 

M. Pascal Duprat (France) : Du tout, et mon observation est juste; 
la preuve en est dans la législation suédoise qui donne le droit absolu à 
tout éditeur, à tout libraire de reproduire tous les discours publics. 

Je ne vous demande qu'une chose, c'est de supprimer de la proposition 
le mot discours, vous entrerez ainsi dans l'esprit de la législation suédoise. 

M. Frédéric Scuiebn (Danemark) : Ce n'est pas d'une loi suédoise, 
c'est bien de la loi de Danemark, qu'a voulu faire mention l'honorable 
M. Pascal Duprat. Voici, messieurs, comment s'exprime à cet égard la 
nouvelle loi de mon pays : t II ne sera permis à personne, sacs le con- 
sentement de l'auteur ou de celui qui rentre dans ses droits, avant 
trente ans après sa mort, de faire imprimer ni de reproduire par aucune 
autre voie mécanique, ses ouvrages manuscrits, sermons, discours de 
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circonstance, leçons ofales. Cependant ce règlement ne mettra point 
d'obstacle à la publication des délibérations et débats qui ont eut lieu à 
portes ouvertes dans la diète, le conseil d'Ëtatet l'assemblée communale; 
il en est de même des discussions des tribunaux, des assemblées électo- 
rales et autre réunions semblables. » 

M. Hachette (France) : M. P. Duprat veut qu'on permette la publica- 
tion des discours publics et je crois que beaucoup de membres partagent 
son opinion. Mais il y a des publications de discours qui ont une très- 
grande importance; je citerai ceux de Casimir Périer. 

Il y a une manière de reproduire ces discours qui sert la publicité : 
c'est la reproduction parla voie des journaux; il y en a une qui sert les in- 
térêts particuliers, c'est la reproduction par collection, en volumes. 11 
suffît donc de dire que la reproduction est interdite sans préjudice du 
droit des journaux de reproduire les discours dans leurs colonnes. 

M. LE PRÉSIDENT : Yoici un amendement déposé par M. Cappellemans : 

« Le droit exclusif de l'auteur est garanti pour la publication des 
cours publics, sermons, et autres discours prononcés publiquement, les- 
quels ne pourront être publiés isolément ni en corps d'ouvrage, sans le 
consentement des auteurs ou de leurs représentants. 

« A l'égard des plaidoyers et des discours prononcés dans les assem- 
blées politiques ce consentement ne sera nécessaire que pour leur publi- 
cation en recueil d'auteur. » 

M. Y. Cappellemans (Belgique) : Messieurs, j'espère que ma proposi- 
tion aura l'bonneur, exceptionnel pour moi, d'obtenir l'assentiment de la 
majorité. La rédaction que je vous propose est celle qui fut arrêtée en 
1841 par la commission de la chambre des députés, à laquelle le ministre 
de l'instruction publique (c'était M. Yillemain) se rallia, et qui fut adop- 
tée par la chambre après avoir reçu l'appui de MM. de Lamartine, Dupin 
aine, Durand de Romorantin et Vatout. Je n'ai rien à ajouter; vous ac- 
cueillerez sans doute mon amendement. 

M. Y. Foucher (France) : C'est notre opinion. 

M. Uymans (Belgique) : Je n'admets pas qu'une personne, payée par 
l'État pour donner des cours publics, ait le droit d'empêcher la repro- 
duction de ses paroles. 

— La rédaction proposée par M. Cappellemans est mise aux voix et 
adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT : M. Hachettc a déposé un amendement qui se ratta- 
che à l'ordre d'idées sur lequel nous venons de prendre des résolutions ; 
il est ainsi conçu : c A Texpiration du temps accordé pour l'exercice du 
droit de l'auteur sur un ouvrage, des prorogations successives pourront 
être accordées aux descendants des héritiers de Fauteur, à titre de ré- 
compense nationale. » 

M. Hachette (France) : Quelques mots suffiront pour développer l'a- 
mendement dont M. le président vient de vous donner lecture. 
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Ma proposition a pour but de faire poser par ce Congrès an acte de jus- 
tice. On vous a expliqué sommairement dans la discussion qu'il n'y avait 
pas une justice distributive parfaite entre les auteurs. 11 y a tel ouvrage 
pour lequel les délais donnés sont plus que suffisants ; mais quelques ou- 
vrages sont si volumineux et exigent des frais si considérables, que pour 
eux les délais que vous avez fixés, quoique plus larges que les délais ac- 
tuels, sont évidemment insuffisants. Eh bien, ce sera un aete de justice, 
si, ne confondant pas ces ouvrages dans la masse, vous donnez la possi- 
bilité d'en continuer la jouissance, par des prorogations qui seront dé- 
terminées dans des formes dont nous pourrons nous occuper ultérieure- 
ment. 
. C'est donc une œuvre de justice que je sollicite. 

11 y a plus ; c'est un acte de reconnaissance et d'encouragement pour ht 
publication des grands ouvrages. 

Je dis un acte de reconnaissance. Je vous le demande, si vous étiez 
une assemblée législative et qu'en ce moment rarrière-petite-fiUe de 
Mil ton ou la petite-fille de Corneille vint se présenter à vous dans u» 
état d'indigence» y a-t-il un seul d'entre vous qui refuserait la proroga- 
tion que je viens proposer? Je crois que tout le monde l'accorderait. Eh 
bien, après les 50 ans écoulés, des circonstances semblables pourront 
se présenter et dans ce cas le gouvernement sera mis en demeure de 
venir en aide aux descendants des grands hommes. 

Il y a plus : ce sera un encouragement. Car les écrivains qui passent 
leur vie à composer de grands ouvrages, qui ont le courage de vieillir 
sans recueillir le fruit de leur œuvres^ auront plus d'énergie quand ils 
sauront que la jouissance de leurs droits pourra être prorogée en faveur 
de leurs descendants. 

Messieurs, on ne peut nier que malgré ie succès de l'opinion qui a li- 
mité le droit de propriété, il y a une opinion considérable représentée ici 
par un grand nombre de membres, qui a d'autres principes. Dans le 
compte rendu de nos délibérations, j'espère qu'on présentera les consi- 
dérations que l'on a fait valoir à l'appui de l'une et de l'autre cause. 

Car ce compte rendu n est pas seulement destiné à célébrer un triom- 
phe et à le justifier. Il est destiné à porter devant l'Europe entière, de- 
vant le monde civilisé, les raisons qui ont été produites à l'appui de l'une 
et de i autre opinion. 

La proposition que j^ai Thonneur de vous soumettre est une espèce de 
conciliation que j'ai voulu apporter entre les deux opinions. Cette propo- 
sition n'altère nullement le principe. Je ne dis pas que de droit ces pro- 
longations auront lieu ; je dis qu'elles pourront être accordées ; je veux 
ouvrir la porte à une amélioration dont des discussions plus étendues 
dans les journaux auront peut-être fait sentir la nécessité. Je le répète, 
ma proposition ne compromet nullement, le vote émis hier; c'est une 
sorte de conciliation, et je crois qu'il serait ,dc bon goût de l'accepter. 
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M. RoMBËRG (Belgique) : Messieui*s, la proposition qui vous est faite 
vient iulirmer ce qui a été décidé hier et aujourd'hui. Nous ue pouvons 
en aucune manière porter atteinte au principe qui a été admis. On s'est 
élevé contre les privilèges; mais ce qu'on vous demande ici, c'est un vé- 
ritable privilège. 

Tous les pay$ ue sont pas des pays parlementaires ; il y a des gouver- 
nements irresponsables ; eh bien, lorsqu'un de ces gouvernements, 
par un motif quelconque, voudrait favoriser le descendant d'un auteur, 
il appliquerait, avec plus ou moins de justice, la disposition qu'on vous 
propose. Est-ce à cela que vous voulez aboutir? Je demande qu'on resU' 
dans le principe, qu'on y demeure fidèle. 

On a parlé des filles de Milton, de la petite-nièce de Corneille; mais il 
n'est pas de pays, il n'est pas de gouvernement qui ne s'empressât de 
venir en aide à d'augustes infortunes, quelle que fût la législation sur la 
propriété littéraire. 

— La proposition de M. Hachette est mise aux voix; elle n'est pas 
adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT : M. Edouard de Linge a déposé une proposition 
qui se rapporte au même ordre d'idées; elle est ainsi conçue : 

« Le Congrès estime que la vente ou la cession d'une composition lit- 
téraire, musicale ou artistique devrait être limitée par la loi à un cer- 
tain nombre d'années (dix ou quinze ans par exemple), de telle sorte 
qu^à l'expiration du terme fixé, l'auteur, son conjoint survivant ou ses 
héritiers auraient le droit de disposer de nouveau de l'oeuvre cédée. 

« Toute stipulation contraire serait nulle et non avenue. 

c Â défaut par le conjoint survivant ou les héritiers de l'auteur 
d'user dans un délai de trois ans de la faculté qui leur serait ainsi réser- 
vée, l'œuvre qu'ils négligeraient d'éditer eux-mêmes ou de faire éditer, 
tomberait dans le domaine public. » 

M. LE PRÉSIDENT *. La proposition est-elle appuyée? 

Voix nombreuses : Oui ! oui ! 

M. LE PRÉSIDENT : M. de Linge a la parole pour motiver son amendeinenr . 

M. E. DE Linge (Belgique) : Messieurs, les résolutions votées jusqu'ici 
par la majorité du Congrès sont de nature, je pense, à justifier ma pro- 
position. 

Ce qu'on appelait, à tort ou à raison, la propriété artistique et littéraire, 
n'est plus une propriété dans le sens rigoureux du mot. C'est un droit 
que la loi doit reconnaître, un droit temporaire dont la loi fixera la du- 
rée, plus ou moins longue, selon certaines circonstances à déterminer 
aussi par la loi. 

Puisque ainsi tout va dépendre du législateur, pour la constitution et 
le règlement du droit de reproduction en matière artistique et littéraire, 
je ne vois pas pourquoi le législateur ne subordonnerait point à certai- 
nes conditions l'exercice de ce droit, si ces conditions ont pour ciïet 
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d'obvier à des abus qu'il est facile de prévoir et prudent de pi^- 
venir. 

On veut protéger les œuvres de l'intelligence. Mais Fauteur qui a créé 
l'œuvre ne peut lui-même la faire arriver au public. Il a besoin d'un in- 
termédiaire; il lui faut un éditeur. 

Or, il se peut faire que Fauteur soit dans une situation telie,que l'obli- 
gation vienne à lui être imposée de céder son droit pour toute sa durée. 
Il se peut faire que cette obligation, qu'il devra subir, amène ce résultat 
que le droit que Ton a entendu accorder à l'intelligence, au talent, cesse 
d'appartenir au talent et à l'intelligence. 

Qu'avez-vous voulu ? Vous avez voulu protéger l'auteur d'abord, puis 
sa veuve, parce qu'il y aura eu, comme vous l'avez dit, une sorte de 
collaboration entre elle et l'auteur, et enfin les enfants, parce que les 
enfants sont la chair et le sang de l'auteur, £h bien , tout cela peut dis- 
paraître, si la loi ne vient en aide à l'auteur, si elle ne le prend pa&, 
pour ainsi dire, sous sa tutelle. 

Cette tutelle légale n'a rien d'humiliant; elle se manifeste souvent 
dans nos Godes, lorsque le législateur semble restreindre la liberté in- 
dividuelle, mais ne la restreint, en réalité, que pour mieux la protéger^ 

Je ne citerai qu'un seul exemple qui n'est pas sans application à la 
discussion actuelle. 

Un célibataire qui a quelque fortune veut récompenser un ami qui lui 
a sauvé la vie. Il donne, librement et dans la plénitude de son droit,, la 
moitié de ses biens à cet ami qui est pauvre et chargé d'une famille. Les 
biens donnés demeurent pendant dix, quinze ou vingt ans la propriété 
du donataire. Ils sont grevés de charges diverses. De nombreux intérêts 
exigent que le donataire en reste le çiaître.Mais le donateur se marie, et 
un enfant lui survient. Aussitôt la donation est révoquée de plein droit, 
et les biens qui ont été compris dans la donation rentrent dans le patri- 
moine du donateur, libres de toutes charges et hypothèques. 

Une voix : Et c'est juste ! 

M. Ed. de Linge (Belgique) : Oui, c'est juste, dansl'intérét de la familledu 
donateur. Mais alors, n'est-il pas juste aussi que la cession consentie par 
un auteur dans de telles conditions qu'elle puisse être considérée comme 
une véritable donation au profit du cessionnaire, vienne à cesser après 
un temps déterminé ; n'est-il pas juste que l'œuvre ainsi cédée rentre 
dans le patrimoine de l'auteur au profit de sa famille ? 

Remarquez, messieurs, que par la disposition que je propose, le 
jcessionnaire est prévenu, qu'il n'y a de surprise d'aucune sorte dont il 
ait à se plaindre. 

D'ailleurs, comment apprécier la valeur d'une œuvre artistique et litté- 
raire? Si l'auteur est inconnu, si lui-même il doute encore de son talent, 
qu'osera-t-il prétendre? Ne s'estimera-t-il pas heureux d'être publié, au 
prix d'un droit qui ne représente rien encore pour lui? Cependant Von- 
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vrage qu'il a cédé pour toujours, est accueilli avec faveur et reconnu 
peut-être pour un chef-d'œuvre. La confiance a pu venir au public par 
les travaux subséquents de Fauteur; c'est lui seul qui aura donné à sa 
première publication toute la valeur qu'elle finira par acquérir, et c'est 
lui seul néanmoins qui n'en retirera aucun profit. 

Ce qui est vrai pour un débutant, peut l'être pour un auteur déjà 
acclamé. Un caprice du public dépréciera momentanément une compo- 
sition que, dans son découragement, il cédera à vil prix; mais l'œuvre 
dédaignée se relève et dépasse en succès mérité ce qu'il a créé de plus 
parfait. 

C'eût été la ressource de sa vieillesse, le patrimoine de ses enfants ; 
mais la cession a été faite sans restriction, sans limites, et le cessionnaire 
seul jouira du produit d'un chef-d'œuvre dont la publication ne lui aura 
guère coûté qu'une médiocre dépense. 

Les exemples abondent (vous les avez tous présents à la mémoire), 
les exemples abondent d'écrivains et d'artistes du premier ordre dont les 
œuvres le plus universellement goûtées et le plus réellement durables 
ont été loin de leur valoir à eux-mêmes ou à leurs enfants l'immense 
profit que d'autres en ont su tirer, en se les appropriant dès l'origine et 
pour toute la durée du droit de reproduction. 

Objectera*t-on que les auteurs, instruits de leurs droits, sauront bien 
défendre leurs intérêts et que l'esprit mercantile ne fait plus précisé- 
ment défaut aux gens de lettres ni aux artistes? On le dit, il est vrai; 
mais s'il en était ainsi, ne serait-ce pas une nécessité qui leur est 
infligée? D'ailleurs, une disposition légale qui affranchirait l'écrivain 
ou l'artiste de la nécessité de se constituer homme d'aflaires dans 
rintérét de son avenir, dans l'intérêt de sa famille, ne serait-elle pas 
un véritable bienfait? Elle réagirait contre ce trafic dont on parle avec 
tant d'amertume. La loi agirait elle-même pour l'auteur à qui la libre 
disposition de son œuvre, après le succès qui l'aurait accueillie, per- 
mettrait de s'en référer simplement aux offres de la concurrence, qui 
lui en révéleraient le prix, et le lui feraient obtenir dans des conditions où 
sa dignité n'aurait point à souffrir. 

Le second paragraphe de ma proposition donne à la première dis- 
position qui vous est soumise la force d'une disposition d'ordre 
public. 

11 serait, en effet, trop aisé de l'éluder s'il n'y avait obligation de la 
respecter à peine de nullité. 

Ma proposition se termine par une disposition dont chacun aura 
saisi le motif. L'auteur demeure toujours le maître de disposer, comme il 
l'entend, de l'œuvre qui lui fait retour. Mais si elle revient au conjoint 
survivant ou aux héritiers, il importe de mettre obstacle aux tentatives 
qui auraient pour but d'en amener la suppression pendant le temps qu'ils 
auraient le druit exclusif d'en disposer. ll«» publieront l'ouvrage ou le fe- 
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tout publier dans uu délai déterminé, sous peine de le voir toinl>ei' dans 
le domaine de tous. 

Ils pourront user de leur droit; mais s'ils n'en font point usage, il 
ost permis de présumer qu'eux-mêmes sont d'avis que la déchéance 
(|u'ils encourront volontairement ne lèse point leurs intérêts. 

Tels sont, messieui*s, en présence des résolutions que vous avez adop- 
tées, les motifs qui m'ont dicté la proposition que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à vos suffrages. 

M. LE PRESIDENT dounc Iccturc de la proposition de M. de Linge. 

Cette proposition est mise aux voix ; elle n'est pas adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT : Nous avons à nous occuper maintenant du droit de 
traduction. 

(Il est donné lecture de cette proposition.) 

MM. Suringar et Belinfante ont déposé un amendement tendant à ce 
que le droit de l'auteur sur le texte original n'emporte le droit exclusif de 
traduction que dans le pays d'origine. 

MM. da Silva-Ferrao, de Stuabenrauch, Schiern, de Witzleben et 
Bakhuyzen Yan den Brink ont déposé la proposition suivante : 

« Les soussignés, délégués des gouvernements étrangers, demandent 
€ que la question suivanjte soit nettement posée devant rassemblée : 

« L'assemblée reconnaît-elle un droit exclusif des auteurs sur la tra- 
« duction de leurs œuvres hors du pays d'origine? » 

La parole est à M. Bakhuyzen Yan den Brink, pour développer cette 
proposition. 

M. Bakhuyzen Yan den Brink (Pays-Bas) : Yous avez entendu les mo- 
tifs qui ont amené la deuxième section à fixer, comme elle l'a fait, la 
durée du droit de traduction ; ils ont été énumérés tout à l'heure par 
M. Yictor Foucher, avec une admirable netteté. Mais si on a voté sur uu 
amendement portant telle ou telle durée, on n'a pas abordé la question 
elle-même : Ya-t-il un droit de traduction? 

C'est là ce qu'il faudrait résoudre avant d'entrer dans les détails, avant 
de réglementer un droit qu'on n'a pas défini, dont on n'a pas même 
affirmé l'existence. Il faut que cette question soit nettement posée ; or, 
je ne crois pas qu'on puisse mieux la poser que ne l'a fait le comité 
d'organisation. 

« Le droit de propriété sur le texte original emporte*t-il avec la même 
étendue et durant le même ternie le privilège de traduction ? i» 

M. Gaullieur (Suisse) : La question qui vous occupe, intéresse tout 
particulièrement la ville de Genève, que j'ai l'honneur de représenter ici. 
11 se fait à Genève une quantité de traductions de l'anglais et de l'alle-- 
mand. C'est pour un grand nombre de dames notamment, je ne dirai 
pas un état, une industrie, mais une vocation. Une dame lit un livre 
anglais ou allemand, ce livre lui plaît; il lui prend envie de le traduire, 
elle fait venir un imprimeur, s'arrange avec lui; naturellement elle fait 
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imprimer à ses frais ; la traduction parait, elle se vend ou ne se vend 
pas, ceci est une autre question; généralement cela ne se vend pas. 
{HitarUé.) 

Mais enfin c'est une industrie si grande que celle des traductions an- 
glaises, qu'à répoque du blocus contiuentai tout ce qui se lisait en Eu- 
rope de livres anglais passait par Genève et y était traduit. La Bibliothè- 
que hriuinnique,qm est devenue depuis la Bibliothèque universelle, a rendu par 
ses traductions un très-grand service à la littérature française, car on ne 
connaissait les oeuvres anglaises que par elle. Si bien qu'à l'époque où 
Genève était département du Léman, où nous étions Français, le gouverne- 
ment de Napoléon avait donné à cette Revue un privilège de traduction. 

Je ne veux pas dire que les traductions soient pour nous une question 
de vie ou de mort ; cependant c'est une affaire très-considérable. 

Mais je juge seulement la question au point de vue littéraire. Est-il 
dans l'intérêt de la littérature, de donner à un éditeur la faculté d'ache- 
ter le droit de traduction? Qu'arrivera-t-il si vous adoptez cela? Et je ne 
fais aucune espèce d'allusion personnelle. L'éditeur qui publie une tra- 
duction, agit souvent dans un but intéressé ; il fera traduire à bas prix, 
et ne publiera qu'une traduction faite négligemment. Nous avons des 
traductions qui valent l'original ; il y en a même qui valent mieux. Au 
lieu de cela, on se laissera aller, nous n'aurons plus que des à peu près. 
Déjà même, je vous le demande en votre âme et conscience, ne se né- 
glige-t-on pas trop? Ce n'est plus cela enfin. 

Permettez-moi de vous citer un exemple ; on a traduit deinîèreiîiîciit 
un livre de voyage écrit en anglais; dans ce voyage on parle de Li- 
vourne, en anglais Leghom;\e traducteur, qui sait peu^être très-bien l'an- 
glais courant, n'est probablement pas très-fort en géographie ; il a laissé 
partout Leghorn au lieu de mettre Livourne, de sorte que le malheureux 
voyageur qui lit ce livre s'en va chercher partout et ne trouve nulle part 
sur la carte cette ville de Leghorn sur laquelle il a lu douze pages de dé- 
tails. (Hilarité,) 

J'aurais pu vous citer bien d'autres exemples plus frappants et plus 
ridicules. Mais c'est assez de celui-là. Dans l'intérêt des lettres, je 
demande qu'on établisse une différence entre le droit des auteurs et le 
privilège de traduction, et j'appuie la proposition de MM. les délégués 
étrangers. 

M. Victor Foucher (France), rapporteur : Il est vrai que la question de 
principe, celle de savoir si la traduction doit être envisagée en dehors, 
abstraction faite de l'auteur, n'a été ni posée, ni débattue dans la sec- 
tion. Elle n'a été, je dirai presque, que balbutiée; il me semble en 
avoir entendu comme un écho à mon oreille, pendant la discussion. 

Il faut vous en donner le motif : le débat n'a porté réellement que sur 
la question de savoir s'il fallait donner à l'auteur les mêmes droits pour 
ia traduction que sur son œuvre originale ; nous étions d'accord qu'il ne 

ai 
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pouvait y avoir de difficulté sur retendue de ce droit dans le pays d'ori- 
gine, chaque nation devant être régie, à cet égard, par sa législation 
spéciale ; et en dehors de ce pays, la question s'est trouvée tranchée par 
les termes dans lesquels la double question, objet du débat, a été réso- 
lue. £n effet, quand vous dites que le droit de Fauteur sur les traduc- 
tions, est reconnu à lui seul, mais aux conditions suivantes : 

... Cette décision implique la reconnaissance, en principe de ce droit 
au profit de Fauteur. 

Seulement, les propositions qui vous sont faites méritent de votre part 
une attention toute spéciale pour le vote que vous aurez à émettre. 
jQu'est-ce que nous voulons ici ? La reconnaissance d'un principe absolu et 
que nous appellerons les générations futures à féconder. Nous voulons ar- 
river à un progrès et en même temps à la reconnaissance du droit des 
auteurs par une loi internationale. Il faut donc faire grande attention 
lorsque les représentants officiels de gouvernements importants dont 
vous avez entendu souvent la parole dans cette enceinte en les applau- 
dissant comme elles le méritaient, viennent vous dire : « Prenez garde, 
messieurs du Congrès, n'allez pas trop loin dans vos propositions et fai- 
tes que nous puissions les appuyer chez nous pour les faire passer dans 
une loi internationale. > C'est pour moi un motif de plus pour que je 
vienne au sein de l'assemblée générale appuyer, comme rapporteur, la 
proposition faite par votre section, parce qu'elle me paraît concilier tous 
les intérêts. 

On vous demande, il est vrai, en ce moment de vous exprimer nette- 
ment sur la question de principe; mais, je le crains pour les auteur de 
la proposition, quelque puissants que soient dans la balance l'autorité 
de leur parole et les intérêts très-respectables qu'ils représentent, vous 
reconnaîtrez, je le crois et je le désire, puisque c'est ma conviction per- 
sonnelje, que l'auteur doit avoir un droit exclusif de traduction sous cer- 
taines conditions et dans certaines limites, car il faut arriver à un résul- 
tat pratique, et c'est en examinant la proposition de la section que vous 
trouverez la véritable solution des amendements qui vous sont soumis 
en ce moment. 

Je me hâte donc de résumer nos propositions et les motifs sur les- 
quels elles s'appuient. 

En présence du droit de l'auteur dans son propre pays, .droit qui doit 
être complet aussi bien pour l'œuvre originale que pour la traduction, 
il y a quelque chose à faire pour empêcher que la production de Fau- 
teur ne reste confinée dans les limites du lieu d'origine ; il y a quelque 
chose à faire pour la société, pour Fhumanité même, avec laquelle nous 
devons compter. Or, voici, à cet égard, la pensée du comiié. 11 vaut 
mieux pour tout le monde que si l'auteur veut faire traduire son œuvre, 
ce soit avec son assentiment, sous ses yeux, avec les commentaires qu'il 
jugera convenable : on répondra ainsi au double but de la publication; 
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c'est-à-dire que Ton conservera à Fauteur son droit de reproduction de 
manière à lui permettre de répandre son œuvre par la voie même des 
langues étrangères. 

Mais s'il ne croit pas devoir profiter de ce second droit, tout différent 
de celui qu'il possède, sur l'œuvre originale, pouvez-vous mettre en in- 
terdit chez les autres nations l'expansion même du livre à tout jamais? 
Croyez-vous trouver une seule nation qui aille jusque-là; croyez-vous 
qu'il existe un seul peuple qui consente à se priver, par la faute de 
l'auteur, de la jouissance d'œuvres mises en circulation ? Non, messieurs, 
et voilà pourquoi nous disons que la société a, sous ce rapport, des 
droits incontestables et que nous devons consacrer. 

Prenez garde ! quelque vote que vous ayez émis sur la question prin- 
cipale, vous n'avez rien fait d'utile si vous ne faites de larges concessions 
quant au droit de traduction. Et ne croyez pas que ces concessions tour- 
nent au détriment des intérêts et de la gloire de l'auteur ; loin de là, c'est 
dans l'intérêt même de l'auteur que nous les réclamons; car il est des 
pays où les traductions de certains ouvrages ont provoqué l'étude des 
langues dans lesquelles ils avaient été écrits. Ainsi, pourquoi l'étude de 
la langue italienne s'est-elle tant répandue, si ce n'est parce que, ne trou- 
vant pas suffisantes les traductions de tant d'œuvres admirables écrites 
dans cette langue, une foule d'esprits d'élite!, justes appréciateurs de ces 
œuvres, ont voulu les lire en italien pour mieux s'assimiler la pensée de 
leurs auteurs. 

La traduction, c'est l'expansion de la pensée, très-imparfaite souvent, 
mais qui amène cependant la communauté des langues et concourt puis- 
samment ainsi au progrès de l'intelligence humaine, en même temps qu'à 
la communauté des hommes. 

C est pour ce motif que, tout en laissant à l'auteur pendant un temps 
donné le droit exclusif de faire traduire ses œuvres, nous avons pensé 
que, s'il n'use pas de ce droit, chaque nation, ce délai expiré, doit pou- 
voir se substituer à l'auteur et s'approprier, par la traduction, les œu- 
vres livrées au public par Fauteur lui-même. 

M. LE PRÉSIDENT *. Vous aurcz remarqué, messieurs, la connexité qu'FI 
y a entre les deux propositions que j'ai lues tout à l'heure : tandis que 
les délégués de divers gouvernements étrangers, MM. Bakhuizen Van 
denBrink (Pays-Bas), da SilvaFerrao (Portugal), Stubenrauch (Autriche), 
Witzleben (Saxe), Schiern (Danemark) posent la question en ces termes : 
d L'assemblée reconnait-elle un droit exclusif des auteurs sur la traduction de 
leurs œuvres hors des pays d'origine'i » — MM. Suringar et Belinfante la 
formulent de la manière suivante : « Le droit de V auteur sur le texte origi- 
nal de son ouvrage n'emporte le droit exclusif de traduction que dans le 
pays d'origine. » Ces deux propositions- ne diffèrent que par les termes 
dans lesquels elles sont formulées. 

M. E. Blanc (France) : La question de savoir si le droit de traduction est 
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un droit distinct de celui qu'on appelle le droit d'auteur, est une questioa 
t oute nouvelle, et c'est peut-être parce qu'elle est nouvelle et que je n'ai 
pas eu, pour mon compte, assez de temps pour l'étudier, que je nePaipas 
comprise et que je ne la comprends pas encore. 

M. Y. FoucHER (France) : La question est aussi ancienne que celle du 
droit sur Tœuvre originale, et, de plus, elle est nettement posée dans le 
programme du Congrès. 

M. Ë. Blanc (France) : Je ne puis pas me faire à cette idée que 
l'oeuvre de Virgile ne soit pas l'œuvre de Virgile, parce qu'elle aura été 
traduite dans une autre langue. 

Je ne puis pas me faire à cette idée que la loi de la propriété soit à c^ 
point déplacée qu'on la mette en quelque sorte dans le vêtement de 
l'œuvre et qu'on dise que ce n'est pas l'œuvre de Virgile, parce que ce 
sera M. X*** qui, conservant les idées, leur enchaînement, leur poésie 
autant que possible, aura changé seulement l'idiome. 

Je dis donc que, jusqu'à ce qu'on m'ait fait comprendre qu'une œuvre 
traduite n'est pas la même œuvre, il m'est impossible d'admettre une 
différence entre le droit de jouissance réservé à l'aulei^r et le droit de 
traduction. 

Permettez-moi, messieurs, de vous citer un exemple que je prendrai 
dans la spécialité que je représente un peu ici, les arts. Un tableau est 
produit; c'est une œuvre dont on désire faire l'étude et la reproduction. 

Le tableau, c'est la pensée de l'artiste ; c'est son idée matérialisée et à 
laquelle il a donné le cachet de son génie. Eh bien, un individu copie le 
tableau ; il en fait une aquarelle. Est-ce qu'il a fait autre cho^e que re- 
produire ce qui constitue l'idée, c'est-à-dire la propriété du peintre, son 
idée, sa composition? Un autre en fera une gravure, un troisième une 
sépia. 

Dès lors, cette copie est pour les arts ce que la traduction est pour la 
littérature ; et je ne comprendrais jamais qu'il puisse y avoir une diffé- 
rence entre une œuvre littéraire originale et une traduction de cette 
œuvre. (Interruption,) Entendons-nous, il peut y avoir une différence en 
ce sens que la Fontaine traduit soit bien inférieur au la Fontaine fran- 
çais, parce que chaque langue a un génie particulier que la traduction ne 
peut rendre qu'approximativement. 

Un membre : La Fontaine a tout emprunté lui-même. 

M. E. Blanc (France) : Nous allons rentrer dans une discussion q.ni me 
semble épuisée. 

Je me rappelle trop et me rappellerai trop longtemps les belles paroles 
de M. Jules Simon et je répéterais mal ce qu'il vous a si bien dit hier. 

Il n'y a pas d'équivoque; ne confondons pas le droit de glaner dans 
le champ commun et de donner une forme nouvelle à ce qu'on a récolté 
avec la transformation pure et simple d'un livre en une autre langue que 
celle où il a été écrit. La Fontaine, imitant Ovide et Phèdre, a produit 
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une création nouvelle, à laquelle il a imprimé le sceau de son génie. Est. 
ce que la traduction pourra jamais arriver à un tel résultat? Ne confon- 
dez donc pas la composition avec la traduction ; celle-ci n^est que la ser- 
vante de Tautre. Rien ne peut donc justifier cette confusion. 

Depuis quand, messieurs, cette question a-^-elle été soulevée? 

Il n'y a pas dix ans qu'en France, pour la première fois, on a porté 
cette question devant les tribunaux ; elle y a été accueillie avec un im- 
mense éclat de rire. 

A-t-on le droit de traduire un auteur qui est encore en possession de 
son droit? Gela n*a jamais été une question sérieuse; mais cette question 
a pris de rintérét quand sont arrivés les traités internationaux; alors la 
physionomie change. Donnant donnant. C'est un tout autre ordre d'idées; 
on ne porte pas atteinte au principe, mais on se dit : Il y a un intérêt ré- 
ciproque à ce que nous permettions la traduction dans le domaine du 
droit international; dans le domaine du droitinternational, entendez-vous ? 
car dans le domaine du droit pur, il est impossible de faire une dis- 
tinction. 

Gela est nouveau, cela ne peut s expliquer que par le droit internatio- 
nal ; voilà mes conclusions elles me conduisent à combattre les résolu- 
tions adoptées par la deuxième section qui accorde une moindre durée 
au droit de traduction qu'au droit d'auteur. Je comprendrais cela sous 
l'empire des traités internationaux; mais en tant que nation isolée, je ne 
puis pas le comprendre; un auteur français ne doit pas avoir son droit 
en France limité quant à la traduction, plus que quant aux droits d'au- 
^ur. 

Si je ne comprends pas cela, je comprends encore moins qu'on vienne 
dire à Fauteur: Vous serez exproprié de ce droit si vous ne l'avez pas 
exercé dans un délai déterminé. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention la lecture du texte adopté. 

Telle qu'elle est, cette disposition nie paraît impraticable ; comment 
saurez-vous si un auteur a joui de sou droit, s'il l'a exploité, ou si, à dé- 
faut de l'avoir exploité, il l'a perdu? 

Je crois, quanta moi, que, sauf les traités internationaux, nous devons 
assimiler complètement le droit de traduction au droit d'auteur, car c'est 
un seul et même droit. 

M. Gblliez (France) : J'avais l'intention de parler dans le même sens 
que M. Blanc; je renonce à la parole. {Aux voiXy aux voix!) 

M. Hacbette (France): Je n'ai que quelques mots à dire; les Congrès, 
messieurs, sont faits pour poser des principes et .non pour régler de$ 
points d'intérêts entre dififérents pays. 

Je n'admets pas qu'on se décide sur les modifications et les restric- 
tions à introduire dans le droit des traductions par des considérations 
d'avancement de la science, de difl'usion des lumières. 
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Je repousse cette façon de présenter les choses; avec ces grands mots, 
on arrive à la destruction complète de la propriété. 

Si au contraire on nous disait : Dans Fétat actuel des législations, il y 
a un grand intérêt pour tout le monde à savoir restreindre ses propres 
droits en vue de Taccord général, je donnerais la main à ces modifica- 
tions. 

Je crois que le Congrès doit se borner à déclarer que le droit de tra- 
duction est une dépendance naturelle du droit de propriété, qu'ils ne 
font qu^une seule et même chose, que les législations particulières pour- 
ront se prononcer sur Tutilité d'introduire des modifications à ce droit 
mais que ces modifications devront être introduites en vue des relations 
internationales et nullement par des considérations de diffusion des lu- 
mières, de grands intérêts humanitaires. (Applaudûsements.) 

M. SuRiNGAR (Pays-Bas) ; Je n'abuserai pas de vos moments, messieurs. 
Pour autant que vous m'avez fait l'honneur de lire mes notes et remarques 
sur quelques solutions présentées au Congrès de la propriété littéraire 
je n'ai qu'à vous rappeler ce que j'ai dit à l'égard de la question qui es^ 
maintenant à l'ordre. Pour ceux qui n'en ont pas pris connaissance, qu'il 
me soit permis d'en citer un passage et d'y ajouter un suel mot à l'appui 
de l'amendement que nous venons de déposer. 

Aussi longtemps que nous serons séparés l'une nation de l'autre, par 
les lois, les mœurs, l'histoire, la religion, le langage et d'autres intérêts, 
nous ne pouvons accorder à l'auteur étranger le droit exclusif de la tra- 
duction de son ouvrage dans une langue qui n'est pas la sienne, sur un 
domaine dont il ne connaît ni les besoins ni les intérêts moraux ou phy- 
siques. Veut-il disposer à notre profit des produits de son intelligence, 
nous les accepterons, autant qu'ils nous conviendront, avec gratitude ; 
nous les accepterons dans la forme qu'il a adoptée, et fidèles aux con- 
ventions faites entre lui et nous, nous respecterons son droit sur cette 
forme originale ? 

c Mais, — s'il semble bon à un de nos auteurs nationaux de faire un 
emprunt à ses idées, d'utiliser son travail, de communiquer le contenu 
de son ouvrage à ceux de nos compatriotes pour qui le texte original est 
un livre fermé, nous ne voyons pas là un empiétement illégitime. 

« Ce droit exercé depuis les temps les plus reculés, reconnu de fait, 
légitimé par la loi du pays, n'a jamais été contesté par les nations. 
L'exercice de ce droit est le premier pas dans le commerce des idées, 
commerce «sans lequel tout progrès de civilisation serait impossible. > 
U donne à l'auteur une satisfaction inattendue, en même temps qu'il lui 
laisse tout le profit des lecteurs pour lesquels il a écrit et qu'il a désignés 
par la langue dans laquelle il a écrit. 

« C'est ainsi qu'en Hollande on juge le privilège de traduction, sous 
l 'influence sans doute de la situation spéciale qu'il y avait et qu'il y a en- 
core entre elle et les grandes nations civilisées de l'Europe. Cette situa- 
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tion de rapports diffère tant de celle qu'il y a entre les grandes nations 
elles-mêmes, que Ton ne peut instituer une règle générale et uniforme 
pour toutes, sans faire tort à cette nation, dont la littérature est res- 
treinte à ses propres limites. C'est donc aussi par cette raison que Vex- 
ploitation d'une traduction dans la langue néerlandaise ne nuit pas au 
débit de l'édition originale. Au contraire, en attirant dans le pays étran- 
ger l'attention du plus grand nombre, la traduction contribue en même 
temps à propager l'édition originale chez tous ceux qui entendent l'i- 
diome étranger. 

€ Les éditeurs de la Hollande ne veulent point disputer à Fauteur 
étranger le droit de publier aussi bien qu'eux une traduction de son ou- 
vrage dans leur langue, ils respecteront même, je n'en doute point, le 
droit qu'il aura sur sa traduction ; mais ils ne veulent pas lui laisser le 
droit exclusif de disposer de l'emprunt qu'ils oseront faire ou non de 
ses idées, au profit moral d'un public qui n'est pas à lui; ils ne veulent 
pas céder à lui seul ce que la loi chez eux accorde à tous et ce que leur 
position spéciale, leurs intérêts nationaux les forcent de maintenir et de 
sauvegarder. » (Aux voix I aux voix /) 

Je n'ai plus qu'un mot à dire : Ne poussons pas les choses à l'extrême. 
Gardons-nous de toute illusion. Ces idées d'une c assimilation absolue 
et complète, d'un droit fondé sur des bases uniformes, » d'une « seule 
nationalité qui couvrira les produits de la pensée, » elles forment une 
belle théorie, il est vrai ; mais si, en l'appliquant, vous oubliez l'équité 
d«6 rapports que les nations diverses ont entre elles, si vous blessez les 
nationalités réelles, on repoussera tous vos projets, vous ne viendrez pas 
au but. Vous détruirez ce que vous auriez voulu établir. 

Laissez-moi finir en exprimant le vœu que le Congrès donne dans sa 
solution sur cette question une preuve de sagesse et de libéralité, équi- 
valente à celle que vient lui donner notre gouvernement. 

M. Bakhuysen (Pays-Bas) : Votre intérêt à tous, messieurs, est que la 
traduction soit libre.... (Aux voix! aux voix !) 

M. Belinfante (Pays-Bas) dit quelques mots qui se perdent dans le 
bruit. 

M. LE PRÉSIDENT .* J'ai rcçu deux nouveaux amendements : M. Yanden 
Broeck propose de limiter à deux ans la durée du droit de traduction 
laissé à l'auteur M. Cappellemans propose de dire. « Nulle traduction 
ne pourra jamais être faite sans qu'une redevance soit payée à l'auteur 
du texte original. » 

M. Vanden Broeck (Belgique) : L'intérêt que nous défendons est l'inté- 
rêt bien entendu de la société, (fnterruption.) Oui, messieurs, supposez que 
je publie aujourd'hui un livre de chimie et que j'attende cinq ans pour le 
traduire ; cet ouvrage ne sera plus alors , selon toute probabilité , qu'une 
vieillerie, une ânerie peut-être. (iVott»e//e interruption. Aux voix,) 
M. Victor Cappellemans (Belgique) : Je me suis tout à l'heure pré- 
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seaté devant vous pour reproduire et vous proposer une disposition vo- 
tée, en 1841, par la chambre des députés; vous Favez accueillie. Je 
viens, avec la même modestie et la même confiance dans le patronage 
que j'invoque, vous apporter une idée de MM. Dalloz et d'Alpb. Karr. 

Les objections opposées à la défense du droit de traduction ne me 
semblent pas fondées. Elles ont quelque chose de spécieux qui peut 
tromper un moment votre intelligence ; mais je crois qu'après y avoir ré- 
fléchi, vous rendrez justice au vrai droit. Vous ne pouvez enlever à l'au- 
teur la propriété de Tœuvre qu'il a produite. Vous la lui avez reconnue 
sa vie durant, et pendant cinquante ans après sa mort vous voulez qu'elle 
iui survive. Mais vous désirez que les idées se répandent; je le désire 
comme vous. Seulement je me demande si, pour atteindre ce but, il est 
nécessaire de dépouiller l'auteur? 

On vous parle de la nécessité de traduire surtout les ouvrages scien- 
tifiques; veuillez remarquer que nul ne songe à empêcher la critique 
d'user de son droit et de faire connaître les idées ou les découvertes d'un 
savant. Si celui-ci, écrivant en français, ne fait pas traduire son ou- 
vrage en hollandais, par exemple, est-ce qu'un auteur néerlandais ne 
pourra pas faire connaître ces idées, en les analysant, en les commen- 
tant, à ses compatriotes ? 

Évidemment oui, et la difi'usion des lumières ne sera pas entravée. 

Cependant si vous ne voulez pas réserver à l'auteur le droit absolu 
de traduction, ce qui serait la logique et le vrai droit, si vous décidez 
que chacun dans un pays doit pouvoir, au bout d'un certain temps, 
publier une traduction d'un ouvrage, quand l'auteur n'aura pas usé du 
droit de traduction, je demande que ceux qui voudront faire ces tra- 
ductions soient obligés de payer une redevance à l'auteur, à qui vous ne 
contesterez pas probablement qu'ils doivent bien quelque chose. (Intet" 
ruption.) 

Cette redevance, comment la déterminerez-vous? dit-on. Messieurs, on 
la déterminera par des traités internationaux. On stipulerait que quicon- 
que publiera une traduction et ne justifiera pas devant la justice d'avoir 
payé une redevance à l'auteur, sera puni comme contrefacteur; on n'ait- 
rait droit de traduire qu'en justifiant d'avoir payé cette redevance, ou en 
produisant une convention faite avec Fauteur. 

M. V. FoucHER (France) : Le système de la redevance a été examiné et 
abandonné comme impraticable. 

M Cappellemans (Belgique) : J'entends dire que le taux de cette rede- 
vance sera difficile, impossible à fixer. Comment? Je ne veux pas entrer 
dans de longs développements. Pourquoi ne ferait>-on pas pour la tra- 
duction quelque chose d'analogue à ce qui a été fait par le traité franco- 
belge pour la représentation des œuvres dramatiques? Ce traité stipule : 
« à défaut d'une convention avec Fauteur, un droit Jixe de représentation, 
< calculé par acte. i»£h bien, on calculerait pour les traductions par vo- 
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lume, par page ou par lettre. Il serait de Tintérét des auteurs de faire 
des traités spéciaux pour la traduction de leurs ouvrages, et générale- 
ment ils en feraient sans doute. Â défaut de convention, ce serait la taxe 
déterminée par la convention qui serait appliquée. 

PLUSIEURS MEMBRES : C'cst impossiblCé On ne pourrait pas déterminer 
cette taxe. 

M. y. Gappellemams (Belgique) : Yobs ne pouvez vouloir que je vous 
fasse en quelques minutes un règlement complet. 

Je conçois que messieurs les libraires... (Réclamations.) Je n'ai nulle 
intention de blesser ces messieurs, je ne comprends pas Finterruption. 
Je conçois, dis-je, que messieurs les libraires ne soient pas enchantés 
de ma proposition; mais elle mérite d'être examinée. 

Impossible est bientôt dit; mais avant de repousser ce qui est juste, il 
faut étudier un pén plus sérieusement tous les moyens de ne pas mépri- 
ser un droit respectable et de ne pas dépouiller un auteur du fruit de 
son travail, sous prétexte d^utilité générale, sans indemnités Encore une 
fois, commençons donc par être justes, et pour être justes donnons-nous 
quelque peine, dussions-'nous y mettre un peu de temps. 

M. Henrichs (France) : Disons qu'il faudra le consentement de Fau- 
teur pour publier une traduction et que ce consentement se donnera à 
titre gratuit ou onéreux. 

M. LE président : Je mets aux voix Famendement de M. Suringar 
ainsi conçu : c Le droit de Fauteur sur le texte original de son œuvre 
n'emporte le droit exclusif de traduction que dans le pays d'origine. » 

— Cet amendement est mis aux voix et n'est pas adopté. 

— L'amendement de MM. deStubenrauch, Silva^Ferrâo et consorts est 
également mis aux voix et rejeté. 

M. le président : Voici Famendement de M. Y. Gappellemans. 

1 La durée du droit de Fauteur d'imprimer une traduction de son 
ouvrage sera de....; (l'assemblée déterminera le nombre d'années.) 
Nulle traduction ne pourra jamais être faite sans qu'une redevance soit 
payée à Fauteur du texte original. » 

PLUSIEURS VOIX : Oh ! jamais ! 

M. y. Gappellemans (Belgique) : Entendez-moi bien. Je ne veux pas, 
bien entendu, perpétuer le droit ; il est entendu que jamais veut dire ici 
aussi longtemps que le droit de Fauteur du texte original ou de ses repré- 
sentants subsistera dans son pays sur le texte original de son ouvrage. 

— L'amendement de M. Gappellemans est mis aux voix et rejeté. 

M. LE PRÉSIDENT i Nous arHvons à la rédaction proposée par la section. 

M. Yanden Broeck a proposé de substituer le terme de deux ans à celui 
de cinq ans pour la durée du droit de traduction laissé à Fauteur. 

M. Gelliez (France) : Il est bien entendu que si la rédaction de la sec- 
tion est rejetée, il restera la faculté de voter pour ledroitle plus étendu de 
Fauteur. (Ouil oui!) 

Î2 
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— L^amendemeot de M. Yauden Broeck est mis aux voix; uiie^>re' 
mière épreuve est douteuse. 

M. V. FoucHER (France) : M. Vanden Broeck me charge de dire à ras- 
semblée qu'il modifie son amendement en ce sens qu'il substitue le délai 
de trois ans à celui de deux ans, et nous croyons devoir nous y rallier. 

— La proposition de M. Vanden Broeck est adoptée. 

— La rédaction de la section, ainsi modifiée, est adoptée. 

M LE PRÉSIDENT *. L'articlo de la commission est donc adopté moyeu- 
nant cette modification. Nous passons à la dernière proposition de la 
section. 

M. Celliez (France) : Il y a malentendu; Partide n'a pas pu être 
adopté, puisqu'on ne savait pas de quoi il s'agissait. Il n'y a pas eu de 
contre-épreuve. La question dont il s'agit est une des plus graves, et la 
contre-épreuve est nécessaire. {Mouvement en 9en* diven,) 

M. LE PRÉSIDENT : J'ai fait la contre-épreuve. {Oui^oui:) 

M. Celliez (France) : Je proteste absolument; et je demande que uia 
protestation soit insérée au procès-verbal. 

M le président : U sera fait mention au procès-verbal de la protesta- 
tion de M. Celliez, mais il y sera fait mention aussi de la protestation de 
l'assemblée contre cette protestation {Âppiaudù»emenU,) 

M. V. Cappellehans (Belgique) : L'assemblée n'a pas protesté. 

M. F. Deschânel (Belgique): On n'avait pas compris sur quel objet por- 
tait le vote. 

M. y. FoucHER (France) : Tout le monde a su que c'était sur le terme 
de trois ans. 

M. le président : Voici, messieurs, ce qui s'est passé. M. Vanden 
Broeck a proposé de remplacer le terme de cinq ans par celui de deux 
ans. L'assemblée a été un instant dans le doute. Ensuite il a été facile de 
voir que l'assemblée était favoraMe au terme de trois ans; M. Vanden 
Broeck s'est rallié à cet amendement qui a été appuyé par une immense 
majorité. 

L'article de la section a été alors adopté sous bénéfice de cette modifica- 
tion ; il a été voté à une grande majorité. J'ai fait la contre-épreuve qui 
n'a pas détruit le premier résultat. 

Permis à ceux qui le veulent de protester contre cette marche; je crois 
inutile de revenir sur ce qui a été fait. (Applaudissemenu.) 

II nous reste à prononcer sur la dernière proposition de la section. La 
teneur en est conforme au projet de solution du Comité. 

— La solution proposée est adoptée. 

M. le président : Nous passons aux rapports de la 5' et de là 4' sec- 
tion. {A demain.) 

M.Éd.Romberg (Belgique) : Nous aurons peut-être fini dans une demi- 
heure. Les solutions ne sont pas contestées. Demain un grand nombre 
de membres auront quitté Bruxelles. Ayons assez de courtoisie envers les 
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membres étrangers pour épuiser ie programme aujourd'hui. (Approbation.) 
M. LE PRÉSIDENT. Yoîci les couclusious du rapport de la troisième 
section. 

< 1** Le droit de représentation des oeuvres dramatiques ou musicales 
est indépendant du droit exclusif de reproduction. 

^H\ n*y a pas lieu de faire de distinction entre les deux droits pour la 
durée de la jouissance. 

3° Le droit de propriété des compositions de musique met-il obstacle à 
Texécution publique de toute partie de Toeuvre musicale sans le gré de 
Tauteur, quelle que soit rimportancedeTouvrage et quelque soit le mode 
d'exécution? (Il est entendu qu'on ne peut invoquer le droit d'auteur pour 
soumettre à des entraves les séances musicales, particulières ou publi- 
ques où aucun but de spéculation ne se mêle à Tintérét de Tart.) 

4*" Le droit de propriété des compositions de musique comprend le 
droit de faire des arrangements sur les motifs de Tœuvre originale. » 

Ces conclusions sont adoptées. 

M. LE PRÉSIDENT. Nous u'avous plus maintenant à statuer que sur les 
conclusions de la quatrième section. 

Voici la première conclusion. 

« L'auteur d'un dessin, d'un tableau, d'une œuvre de sculpture, d'ar- 
chitecture ou de toute autre œuvre artistique, doit avoir seul le droit de 
la reproduire ou d'en autoriser la reproduction par un art semblable ou 
distinct et sur une échelle analogue ou différente, i 

M. Y. Fàider (Belgique) : La reproduction d'un tableau est une tra- 
duction. 

11 me semble qu'il faudrait faire une distinction quant au temps ac- 
cordé pour la reproduction d'un tableau par la gravure. Une gravure ne 
se fait pas comme la traduction d'un livre ; il faut parfois y mettre six à 
sept ans. Je demande donc, pour la reproduction d'un tableau ou de toute 
autre œuvre d'art par la gravure, une disposition spéciale. 

M. Éd. Romberg (Belgique): Je ferai remarquer que le peintre a seul le 
droit de faire graver son œuvre, et que le terme du droit de gravure est 
égal à la durée de la jouissance exclusive de l'artiste sur son tableau. 

M. V. Faider (Belgique) : Vous avez raison ; mettez que je n'ai rien dit. 

M. LE PRÉSIDENT i La secondc question est ainsi conçue : 

< Par quels moyens pourrait*on garantir les artistes contre la copie 
frauduleuse et la contrefaçon de leurs tableaux, œuvres de sculpture, 
etc.? » 

M. É. Blanc (France), rapporteur : La section a déclaré qu'elle n'en 
connaissait pas. 

M. Éd. Romberg (Belgique) ; Oui, mais voici la solution proposée par le 
comité d'organisation. 

«20 et â t. La contrefaçon des œuvres d'art peut s'exercer de deux ma- 
nières. Tantôt le contrefacteur se borne à la reproduction illicite de l'on- 
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Trage original; tantôt pour mieux assurer le succès de sa tromperie, il 
descend jusqu'à Timitation de la signature tracée par la main de Tartiste. 
Dans ce dernier cas, le contrefacteur doublement frauduleux mérite 
toute la rigueur des dispositions qui punissent le faux en écriture priyée, 
et il conviendrait de donner aux lois pénales cette extension d'une ma- 
nière expresse La gravité de la peine contre Tapposition de fausses si- 
gnatures arrêtera le plus souvent le contrefacteur dans la voie où il .se- 
rait prêt à s'engager. D^un auti'e côté, la signature deviendra la règle 
pour les artistes qui voudront ne pas négliger la protection efficace que 
la loi leur offre. • 

M. É. Blanc (France), rapporteur ; Voici ce qu'on pourrait mettre : 

« Le reproducteur non autorisé est passive des peines du contrefac- 
teur lorsqu'il y a usurpation du nom, sans préjudice des peines contre 
le faux en écriture privée lorsque la contrefaçon descend jusqu^à rimi- 
tation de la signature. » 

Cette proposition est adoptée. 

M, LE PRÉSIDENT i Voici Ic u** 5, proposé par le comité : 

• Le droit de propriété sur les créations des arts du dessin embrasse 
aussi les applications qui seraient faites de ces créations par l'industrie.» 

La deuxième section s'est, je crois, ralliée à cette rédaction. 
M. É. Blanc (France), rapporteur : Â l'unanimité. 

— Cette solution est adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT : La dernière question est ainsi posée ; 

• Des formalités sont-elles nécessaires afin d'assurer la propriété des 
œuvres artistiques qui ne sont point produites par un mode d'impression 
ou de gravure ? » 

Le comité a proposé à cette question la solution suivante : 
c Le comité est d'avis que des formalités particulières ne doivent pas 
être requises pour les œuvres d'art, pas plus que pour les productions lit- 
téraires, comme cotidition absolue de l'acquisition et de la conservation 
de la propriété ; il pense cependant que, dans un ca& aussi bien que dans 
l'autre, des formalités peuvent être désirables comme mesures d'ordre et 
afin de faciliter l'exercice régulier du droit. Les ouvrages pourraient être 
enregistrés, et le certificat 4'enregistrement qui serait délivré à l'artiste, 
permettrait à celui-K^i de faire reconnaître, entre ses mains et entre celle^^ 
de ses cessionnaires, Tauthenticité de l'œuvre et, le cas échéant, celle des 
<*opies. » 

— La section admet cette solution. 

M. Ë. Blanc (France) : Il est bien entendu que c'est sans préjudice des 
droits et des intérêts des auteurs tels qu'ils ont été établis conformément 
avec ceux du domaine public. 

M. LE PRÉSIDENT : Évidemment. 

La solution de la section est adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT : Mcssicurs, le Congrès a terminé ses travaux. H nous 
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reste à statuer sur la proposition relative à la rédaction d'an exposé gé- 
néral des travaux que nous avons accomplis. Le Congrès désire-t-il re- 
venir sur cette question? La proposition est ainsi conçue : 

M. le président donne une nouvelle lecture de cette proposition. 
(Voir page iâ9.) 

I e bureau est disposé à se charger de ce soin, si l'assemblée le juge 
convenable. {Interruption en sens divers.) 

M.Y.GAPPELLEiiANs(Belgique): Je demande à dire deux mots sur la propo- 
sition relative au compte rendu des travaux du Congrès. On n*a pas voté 
sur cette proposition. (Interruption.) Je n'ai pas entendu que Ton ait voté 
sur cette proposition. Eh bien, je demande que Ton s'entende bien sur ce 
que sera ce compte rendu. (NouveUe interruption.) Au sein de la deuxième 
section un honorable membre, dont j'ai eu l'honneur de combattre les 
opinions, a dit, jugeant que la discussion des séances générales n'avait 
pas été complète, qu'il voulait que les discours prononcés en section fus- 
sent reproduits. ' 

M. LE PRÉSIDENT : Il u'cst pas question de cela. 

M. V. Cappellehans (Belgique) : Dans ce cas-là, il est donc convenu 
que l'introduction ne sera qu'une sorte de préface explicative de nos ré- 
solutions et je m'en rapporte, pour sa rédaction, à l'impartialité dont le 
bureau n'a cessé de nous donner des témoignages, et au talent éprouvé 
de ses secrétaires. 

— Il est décidé que le bureau est chargé de la rédaction du compte 
rendu dont il s'agit. 

M. Colombier (France) : J'ai fait la proposition de publier une liste des 
membres qui ont voté pour et contre la proposition de la perpétuité du 
droit de propriété. Je demande qu'on la mette aux voix. 

— Cette proposition est mise aux voix et rejetée. 

M. Del ALAIN (France) : Je crois, messieurs, être l'interprète de tous les 
membres du Congrès, en adressant, en leur nom et au nom de mes con- 
frères, les remercîments de l'assemblée à M. le président et à M. le secré- 
taire général du Congrès. 

— Cette motion est accueillie par d'unanimes acclamations. 

M. LE PRÉSIDENT : Messlcurs, il me reste un mot à vous dire. Vous avez 
sagement, brillamment, et je pourrais même, entre parenthèse, dire 
« bruyamment > terminé vos nobles travaux ; vous avez noblement for- 
mulé vos sages résolutions.Yos débats ont été animés et les votes dispu- 
tés ; de beaux talents sont entrés en lice ; d'énergiques convictions ont 
parlé ; les questions capitales ont été profondément discutées dans les 
sections ; c'est là précisément que je vois l'importance et l'autorité de ce 
Congrès. Ce sont des maximes que vous venez de graver sur le procès- 
verbal de vos séances : ces maximes mériteront d'être transportées avec 
respect dans les lois positives de toutes les nations et vous aurez ainsi 
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Tbonneur d'avoir été, eu quelque sorte, les auteurs du code de la pro- 
priété intellectuelle. 

La Belgique sera des premières à faire passer, autant que possible, 
dans sa législation, les principes du Congrès. Le comité d'organisation 
qui est devenu votre bureau définitif et qui, grâce à votre confiance, a 
subi cette première transformation, en subira une seconde et sera con- 
stitué, par le gouvernement, en commission législative pour préparer 
un avant-projet de loi complet sur la propriété intellectuelle: vous verrez 
ainsi, très-probablement, le pays que vous avez bien voulu accepter 
comme cbamp clos de vos débats, imprimer le cachet législatif sur la 
plupart de vos solutions, et nous verrons encore à Tœuvre, dans cette 
commission, notre actif et spirituel secrétaire général, qui a si généreu- 
sement payé de sa personne dans tous les travaux relatifs au Congrès. 

Messieurs, c'est avec fierté que je vous ai souhaité la bienvenue, c'est 
avec affection que je vous dis adieu. Vous m'avez conféré d'éminentes 
fonctions dans ce libre parlement ; vous m'avez soutenu avec bienveil- 
lance pendant vos brillants débats : puissé-je avoir bien fait mon devoir, 
et acceptez avec bonté l'expression d'une profonde gratitude. 

Je déclare close la session du Congrès de la propriété littéraire et ar- 
tistique. (Bruyants applaudissements.) 

L'assemblée se sépare à cinq heures. 
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i** Que9iian$ rdathes à la reconnaissance internationale de la propriété 

littéraire et artistique. 

i' Le Congrès estime que le principe de la reconnaissance inter- 
nationale de la propriété des œuvres littéraires et artistiques , en 
faveur de leurs auteurs, doit prendre place dans la législation de 
tous les peuples civilisés. 

2"* Ce principe doit être admis de pays à pays, même en Tabsence 
de réciprocité. 

3*> L'assimilation des auteurs étrangers aux auteurs nationaux doit 
être absolue et complète. 

4° Il n'y a pas lieu d'astreindre les auteurs étrangers à des for- 
malités particulières, afin qu'ils soient admis à invoquer et à pour- 
suivre le droit de propriété. Il doit suffire, pour que ce droit leur 
appartienne, qu'ils aient rempli les formalités requises par la loi du 
pays où la publication originale a vu le jour. 

5" Il est désirable que tous les pays adoptent, pour la propriété 
des ouvrages de littérature et d'art, une législation reposant sur des 
bases uniformes. 

â** Questions relatives à la propriété des ouvrages de littérature et d'art en 

général, 

1" Les auteurs d'œuvres de littérature et d'art doivent jouir, du- 
rant leur vie entière, du droit exclusif de publier et de reproduire 
leurs ouvrages, de les vendre, faire vendre ou distribuer et d'en 
céder en tout ou en partie la propriété ou le droit de reproduc- 
tion. 

Le conjoint survivant doit conserver les mêmes droits, également 
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durant toute sa vie, et les héritiers ou ayants droit de Fauteur doi- 
vent en jouir pendant cinquante ans à partir, soit du décès de Tau- 
teur, soit de l'extinction des droits du conjoint. 

^0 II n*y a pas lieu de distinguer, pour Tappllcation de ces droits, 
entre les diverses catégories d'ouvrages de littérature et d'art, 
œuvres littéraires, compositions musicales, productions des arts du 
dessin. 

Il n'y a pas de distinction à faire entre les œuvres pseudonymes 
et les œuvres signées du nom de l'auteur. 

Il ne doit pas non plus être établi de distinction pour la durée 
des droits d'après la qualité des ayants cause, enfants, héritiers, do- 
nataires ou cessionnaires. 

3° La durée du droit du premier éditeur sur un ouvrage anonyme 
doit être de trente ans, à partir de la publication. 

Si l'auteur se fait connaître avant l'expiration du terme légal, il 
doit rentrer dans les droits qui lui auraient appartenu si l'ouvrage 
avait paru dès l'origine sous son nom. 

4** En ce qui concerne les œuvres posthumes, si les droits du 
conjoint de l'auteur et de ses héritiers ou ayants cause ne sont pas 
éteints, Touvrage posthume doit leur appartenir pendant une durée 
égale à celle qui leur est accordée par la loi. 

Si ces droits sont éteints, le propriétaire d'un ouvrage posthume 
doit avoir un droit exclusif dont la durée doit être de trente ans, à 
partir de la publication. 

5° Le droit exclusif de l'auteur doit être garanti pour la publica- 
tion des cours publics, sermons et autres discours prononcés publi- 
quement, lesquels ne peuvent être publiés isolément ni en corps 
d'ouvrage sans le consentement des auteurs ou de leurs représeo- 
tants. 

Â l'égard des plaidoyers et des discours prononcés dans les assem- 
blées politiques, ce consentement ne doit être nécessaire que pour 
leur publication en recueil d'auteur. 

6® Le droit de l'auteur sur la reproduction de son œuvre origi- 
nale doit emporter le droit de traduction, avec la restriction sui- 
vante : 

L'auteur aura pendant dix ans, à partir de la publication de la 
traduction, le droit exclusif de traduire ou de faire traduire sod 
œuvre dans toutes les langues, à la condition d'exercer ce droit 
avant l'expiration de la troisième année de la publication de l'œuvre 
originale. 

Si, à l'expiration de la troisième année, l'auteur iv'a pas fait usage 
de ce droit, chacun pourra l'exercer concurremment, excepté dans le 
pays d'origine. 

Après Texpiration des dix années, quoique l'auteur ait usé de son 
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ili-oit, chacun pourra traduire l'œuvre originale et la vendre dans 
tous les pays, excepté dans le pays d'origine. 

7" Il n'y a pas lieu d'astreindre les auteurs d'ouvrages de littéra- 
ture ou d'art à certaines formalités, à raison de leur droit. Si des 
formalités particulières peuvent être utiles, soit comme mesure d'ad^ 
ministratioQ et d'ordre, soit comme moyen de constater et de prou- 
ver le droit de propriété; s'il convient d'assurer l'accomplissement 
de ces formalités par une sanction quelconque, leur inobservation ne 
peut et ne doit jamais entraîner la déchéance du droit. Il importe 
de rendre ces formalités aussi simples que possible; l'enregistrement 
et le dépôt d'un ou plusieurs exemplaires de Touvrage, entre les 
mains d'une autorité publique constituée à cet effet, paraissent le 
mode le plus avantageux. 

y Questions relatives à la teprésentation et a Vexécution des oeuvres drama- 
tiques ou musicales. 

1° Le droit de représentation des œuvres dramatiques ou musicales 
doit être indépendant du droit exclusif de reproduction. . 

V 11 n'y a pas lieu de faire de distinction entre les deux droits 
pour la durée de la jouissance. 

5« Le droit de propriété des compositions de musique doit mettre 
obstacle à l'exécution publique de toute partie de l'œuvre musicale 
sans le consentement de l'auteur, quelle que soit l'importance de 
l'ouvrage et quel que soit le mode d'exécution. 

On ne peut invoquer le droit de l'auteur pour soumettre à des 
entraves les séances musicales, particulières ou publiques, oii aucun 
but de spéculation ne se mêle à l'intérêt de l'art. 

4** Le droit de propriété des compositions de musique doit com- 
prendre le droit de faire des arrangements stir les motifs de l'œuvre 
originale . 

4° Questions relatives aux arts du dessin. 

V L'auteur d'un dessin, d'un tableau, d'une œuvre de sculpture, 
d'architecture, ou de toute autre œuvre artistique, doit avoir seul le 
droit de la reproduire ou d^en autoriser la reproduction par un art 
semblable ou distinct et sur une échelle analogue ou différente. 

â*» Le reproducteur non autorisé doit être passible des peines du 
contrefacteur, lorsqu'il y a usurpation du nom, sans préjudice des 
peines contre le faux en écriture privée, si la contrefaçon descend 
jusqu'à l'imitation de la signature. 

5'* Le droit de propriété sur les créations des arts du dessin doit 

23 



^ 178 — 

embrasser aussi les applications qui seraient faites de ces créations 
par rindustrie. 

4" Des formalités particulières ne doivent pas être exigées pour 
les œuvres d*art, pas plus que pour les productions littéraires, comme 
condition absolue de Tacquisition et de la conservation de la pro- 
priété. Cependant, dans un cas comme dans Tautre, des forinalités 
peuvent être désirables comme mesure d'ordre et pour faciliter Texer- 
cice régulier du droit. Les ouvrages pourraient être enregistrés, et 
le certificat d'enregistrement qui serait délivré à Tartiste permettrait 
à celui-ci de faire reconnaître, entre âes mains et entre celles de ses 
cessionnaires, Tautheuticité de Tœuvre, et, le cas écbéant, celle des 
copies. 

5° Queêtiom éc<momique$. 

Le Congrès demander 

i<* L'abolition des droits de douane sur les livres et les œuvres 
d'art, ou du moins la réduction de ces droits au taux le pluis modéré, 
et leur simplification là oii le tarif établit des droits différents par 
catégorie pour les productions littéraires et des beaux-arts ; 

â** La faculté de faire rentrer librement les ouvrages non vendus 
envoyés en commission à l'étranger; 

3"* L'abaissement des taxes postales aux dernières limites possibles 
sur toutes les voies, et l'augmentation des facilités pour le transport 
et la circulation des imprimés, des gravures et autres articles sus- 
ceptibles d'être transportés par la voie postale; 

4** L'assimilation des épreuves avec corrections aux imprimés, 
dans les pays où les règlements établissent une différence; 

5° La suppression de toutes les formalités qui entravent le com- 
merce de^la librairie. 
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C«de elvll porinsals. ~- II« parlle. (lilv. II, «II. ▼.) 

CHAPITRE H, 

DU TRAVAIL LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. 

SECTION PREMIÈRE. 

DU TRAVAIL LITTÉRAIRE EN GÉNÉRAL. 

Art. 662. Tout individu a la liberté de reproduire par la presse, la 
lithographie, ou par un autre moyeu quelconque, ses travaux littéraires^ 
iadépendamment de censure préalable, caution ou toute autre restric- 
tion, empêchant le libre exercice de ce droit, sans préjudice de la res- 
ponsabilité établie par la loi. 

Art. 663. Tout individu peut, reproduire les lois, les règlements et les 
actes judiciaires du gouvernement, pourvu qu'il se conforme fidèlement 
à rédition officielle. 

Art. 664. Des discours soit parlementaires, soit prononcés officielle- 
ment, sont compris dans les dispositions de Tarticle précédent, pourvu 
qu'ils soient publiés séparément et non réunis en corps d'ouvrage : en ce 
cas, ils ne peuvent être reproduits que par les auteurs. 

Art. 665. Les sermons et les leçons publiques des professeurs ne peu- 
vent être reproduits que par les auteurs, sauf avec leur permission, ou 
sous forme d'extrait, et jamais textuellement. 
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Art. 666. Les lettres sont la propriété de ceux à qui elles sont adres< 
sées ; dans le cas cependant où elles sont confidentielles, elles ne peu- 
vent être publiées sans la permission de ceux qui les ont écrites. 

Art. 667. Uauteur qui reproduit son ouvrage par la presse, la litho- 
graphie on quelque autre moyen, jouit pendant sa vie de la propriété et 
du droit exclusif de le faire reproduire, et d'en retirer les profits maté- 
riels, 

1** Les auteurs et les journalistes ont cependant le droit de se citer 
réciproquement, et même de transcrire les articles, pourvu qu'ils indi- 
quent le livre ou le journal où ils ont été puisés. 

2° A défaut de convention contraire , les articles communiqués 
auxjournaux%pu destinés à faire partie d'une collection, peuvent être 
librement reproduits parleurs auteurs. 

Art. 668. Après la mort de Tauteur, ses héritiers , cessionnaires, ou 
ayants cause conservent Udite propriété pendant trente ans. 

Art. 669, L'Etat ou les établissementsi publics jouissent de ce droit 
sur les travaux littéraires, publiés à leurs frais , pendant trente ans 
à partir de la publication du volume ou de la partie qui finit l'ouvrage. 

Si l'ouvrage consiste en collection d^écrits ou de mémoires sur 
différents sujets, les trente ans commencent à la publication de chaque 
volume. 

Art, 670. L'éditeur d'un ouvrage inédit, dont le propriétaire n'est plus 
connu ni ne peut l'être légalement, jouit des droits d'auteur pendant 
trente ans, à partir de sa publication. 

Art. 67i. La propriété littéraire est considérée et réglée comme toute 
autre propriété mobilière^ sauf les cas où la loi établit positivement le 
contraire. 

Art. 672. A défaut d'héritier, l'État ne succède jamais; le droit de re- 
production est alors tout à fait libre, sauf les droits des créanciers du 
défunt. 

Art. 675. La propriété littéraire est imprescriptible. 

Art. 674. La loi ne garantit point la propriété des écrits qu'elle ré- 
prouve et qui sont condamnés par les moyens compétents. 

SECTION IL 

DBS DROITS DES A.UTEURS DRAM\TIQUE;S, 

Art. 675. Les auteurs dramatiques jouissent de la propriété litté- 
raire de leurs écrits (aux termes de la section précédente) et des droits 
suivants. 

Art. 676. Les pièces dramatiques ne peuvent pas être jouées sur un 
théâtre public, où le prix d'entrée est exigé, sans l'autorisation écrite 
de l'auteur ou de ses héritiers, dans la forme suivante : 

§i.Si la pièce est déjà publiée, cette permission n'est exigible que 
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pendant la vie de Tauteur, et après sa mort, pendant le temps que sa 
veuve ou ses enfants (s'il y en a) jouissent de la propriété de Touvrage. 

§ 2. La pièce inédite ne peut être jouée sans la permission de Théritier 
(quel qu'il soit) ou de toute autre personne qui en est propriétaire. 

Art. 677. A défaut de la permission exigée par l'article précédent, le 
produit net de la représentation sera conflsqué au profit de ceux qui de- 
vaient accorder la permission. 

Art. 678. Les droits et intérêts des auteurs dramatiques peuvent être 
librement réglés entre eux ou leurs représentants et les entrepreneurs de 
théâtre qui voudront faire jouer leurs pièces. 

Art. 679. La partie du produit de la représentation qui revient aux 
auteurs ne peut pas être saisie par les créanciers de Fentreprise. 

Art. 680. L'auteur dramatique étant convenu de la représentation de 
sa pièce, jouit des droits suivants, s'il n'y a pas expressément renoncé : 

4" Désigner et distribuer les rôles. 

â*" Assister aux répétitions, les diriger et y admettre les personnes 
qu'il voudra. 

S^» Faire toutes les observations qu'il trouvera nécessaires. 

4" Faire à son ouvrage des changements ou des corrections, pourvu 
que ce ne soit pas dans une partie essentielle, sans la permission de Fen- 
treprise. 

5*" Entrer librement au théâtre tous les jours de représentation de la 
pièce. 

6<' Exiger que la pièce, si elle est manuscrite, ne soit pas communiquée 
à des personnes étrangères au théâtre. 

7"* Rédiger les affiches dans la partie concernant son ouvrage. 

Art. 684 . L'auteur étant convenu avec une entreprise de la représen- 
tation de sa pièce, ne peut pas céder, dans la même localité, cette pièce 
ou son imitation à une autre entreprise pendant la durée du contrat. 
- Art. 682. Si la pièce n'a pas été jouée dans cette époque, ou dans un 
an, si elle n'a pas été ûxée^ Fauteur a la liberté de la retirer. 

Art. 683. Les tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître de 
toutes les questions entre les auteurs et les entrepreneurs. 

SECTION ÏIL 

. DE LA PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE, 

Art. 684. L'auteur d'œuvres musicales, dessins, peintures, sculptures 
ou gravures, a le droit exclusif de les faire reproduire par la lithographie, 
le moulage, ou par tout autre moyen avec tous les avantages accordés 
par la loi à la propriété littéraire. 

L'auteur d'une œuvre musicale jouit aussi des droits accordés aux 
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auteurs dramatiques, si elle doit être exécutée sur un théâtre, ou par- 
tout ailleurs où le prix d*entrée est exigé. 

SECTION IV. 

DBS FORMALITÉS EXIGÉB8 POUR LÀ RECONNAISSANCE DES EFFETS CIVILS 

DU DROIT DE COPIE. 

Art. 685. L'auteur d'œuvres reproduites par la typographie, la litho- 
graphie, la gravure, etc., ne jouira pas des droits reconnus en ce chapitre, 
s'il ne se conforme pas aux dispositions suivantes. 

Art. 686. Avant la publication, par la distribution, d'un ouvrage litté- 
raire, six exemplaires seront déposés à la bibliothèque publique de Lis-, 
bonne. 

Le bibliothécaire donnera un reçu du dépôt, lequel sera noté, sans 
frais, dans un registre. 

i° Le dépôt et le registre des œuvres dramatiques ou musicales ou con- 
cernant la littérature dramatique, doit être fait au Conservatoire royal. 

2*" Le dépôt et le registre d'ouvrages concernant les autres arts indi- 
qués à Tarticle 684, doit être fait à l'Académie des beaux-arts de Lis- 
bonne. 

Art. 687. La bibliothèque publique de Lisbonne et les établissements 
indiqués dans l'article précédent publieront tous les mois dans le journal 
officiel leur registre respectif. 

Art. 688. Le bureau du registre gardera deux exemplaires et fera par- 
venir les quatre autres au ministère de l'intérieur, afin d'être distribués 
aux bibliothèques royales, du corps législatif, de l'université et de la 
' ville de Porto. 

Art. 689. Si l'œuvre est reproduite par le moulage, le dépôt sera seu- 
lement de deux exemplaires, pour les Académies des beaux-arts de Lis- 
bonne et de Porto. 

Art. 690. Si la reproduction de l'ouvrage a lieu dans le& provinces du 
Nord» les auteurs ou les propriétaires peuvent faire directement le dépôt 
des exemplaires respectifs dans les établissements de Coïmbre et de Porto, 
pourvu que le reçu de ces établissements accompagne les autres exem- 
plaires envoyés aux bureaux de la capitale ci-dessus indiqués. 

Art. 691. Les certificats extraits des registres serviront à prouver la 
propriété de l'ouvrage et les autres effets civils, à moins que le registre 
n'ait été fait avec dol et supercherie. 

SECTION V. 

DE LA RESPONSABILITÉ DES CONTREFACTEURS OU USURPATEURS DE LA PROPftIÉTé 

LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. 

Art. 692. La lésion des droits garantis par ce code sera punie d'après 
le Code pénal et réparée civilement dans les termes suivants. 
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Art. 695. Le reproducteur d'un ouvrage iuédit ou publié, appartenant 
à un autre (sans sa permission), perdra, au profit de Fauteur ou du pro- 
priétaire, tous les exemplaires saisis, et payera ep outre la valeur de toute 
rédition, les six exemplaires exceptés. 

Si le nombre des exemplaires imprimés et distribués n'est pas connu, 
il payera la valeur de mille. 

Art. 694. Celui qui aura vendu ou exposé en vente un ouvrage con- 
trefait sera solidairement responsable avec l'éditeur, aux termes de Far- 
ticle précédent ; mais si l'ouvrage est publié à l'étrangei', il sera respon- 
sable comme s'il en était lui-même l'éditeur. 

Art. 695. Celui qui aura publié une lettre confidentielle, sans la per- 
mission de l'auteur, pendant sa vie , payera les dommages-intérêts et 
subira les peines imposées par le Code pénal à ceux qui violent le secret 
des lettres (1). 

Art. 696. L'auteur ou propriétaire d'un ouvrage ayant connaissance 
de la contrefaçon peut demander la saisie des exemplaires contre- 
faits. 

§ 1*^ Si l'ouvrage est déjà publié et déposé au bureau compétent, la pé- 
tition doit être accompagnée du certificat du registre. 

§ ^° S'il est inédit, l'auteur doit préalablement justifier sa propriété 
et signer un acte de responsabilité. 

Art. 697. La saisie étant faite, le juge prononcera son arrêt d'après les 
régies indiquées dan^ce chapitre. 

(Ce paragraphe désigne les recours contre cet arrêt.) 

Art. 698. Si l'on ne rencontre aucun exemplaire au pouvoir du 
contrefacteur, l'auteur ou le propriétaire ne peuvent agir contre lui 
que par l'action de dommages-intérêts. 

Art. 699. Les dispositions de cette section sur la responsabilité civile 
doivent toujours être appliquées sans préjudice des actions criminelles. 



(1) D'après le Code pénal du 10 décembre 1852, art. 461, §§ i et 2, la révé- 
lation du secret des lettres est punie de l'emprisonnement de deux mois à 
deux ans. 



>^^ 



Séance du 98 septembre. 



NÉMOIRË PRÉSENTE AU CONGRÈS 

VAm M. PIERRE MARTIIVI , 

DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT DE PARME. 



La grande assemblée qui se tient ici, la réunion de tant d'hommes de 
langages divers qui n'en parlent qu'un seul en soutenant un même prin- 
cipe, et les nombreuses adhésions à la pensée principale du Congrès, 
témoignent d'une manière frappante et digne que tout le monde civilisé 
répond à ^invitation partie de Bruxelles dans le Hut le plus intellectuel 
et le plus humanitaire. En effet, cet appel ne pouvait échouer nulle part, 
puisqu'il s'agissait de consacrer universellement par une même mesure, 
le principe de la propriété de Thomme sur les œuvres de son génie, en 
raison de leur portée, qui est universelle, de leur droit qui cne peut être 
circonscrit par aucune limite de territoire (i). • 

Gomme délégué du duché de Parme, je dois dire que le principe fon- 
damental de cette propriété y a été solennellement proclamé (2) depuis 
dix-huit ans, par un décret, fondé sur des bases libérales, de la duchesse 
Marie-Louise d'heureuse mémoire; mais les adhésions peuvent désormais 
se compter par le nombre des États, et il n'est questioti pour le Congrès 
que d'étudier le moyen de franchir tous les obstacles, de passer du transi- 
toire au perpétuel, de confier à l'humanité entière ce qui est individuel à 
chaque nation. 

On a vu la France s'allier par des conventions sur la propriété artis- 
tique et littéraire, avec l'Angleterre, la Belgique, les Pays-Bas, l'Espagne, 
le Portugal, avec dix gouvernements allemands et deux États de l'Ita- 
lie. On l'a vue établir qu'il n'y a qu'une nationalité pour les produc- 

(1) Avis du Conseil d'Etat de France, sur la propriété littéraire*) approuvé 
le 12 août 1807. 
(i) 22 décembre iSiO. 
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tious intellectuelles. Les nombreux États germaniques ont souscrit à 
larrété de la diète du f 9 juin i845sur cette même propriété, et sont pres- 
que tous en ligue particulière avec la Prusse. La convention conclue à ce 
sujet en 1840, entre rAutriche et laSardaigne, eut bientôt l'adhésion du 
canton du Tessin, des États de Parme, de Modèue,de Toscane etde Rome. 
Eufm, presque tous les pays de l'Europe ont des liens de réciprocité con- 
cernant la protection des œuvres de l'esprit. En présence de cette ten- 
dance générale, et après ce grand chemin parcouru, il semble vérita- 
blement que le noble appel d'aujourd'hui peut suffire pour rappro- 
cher ces groupes épars et les concentrer dans une vaste unité. 

11 est évident qu'une œuvre de la pensée, dès qu'elle a été livrée 
au public, appartient également à tout homme et à tout pays qui veut 
en profiter, et les droits de son auteur doivent également s'étendre 
partout où son ouvrage aura pénétré. Une fois le principe humani- 
taire admis, il s'ensuit que ces droits doivent être reconnus, définis 
et fixés par des lois uniformes dans tous les États ; et qu'aux yeux 
(les législateurs, il ne peut plus y avoir d'étrangers parmi les au- 
teurs, sans qu'il faille faire des exceptions même eu cas d'absence de 
réciprocité, parce que ce serait méconnaître le principe que l'on veut 
consacrer, punir l'égoïsme par l'égoisme , faire peser sur l'auteur les 
conséquences de la faute de son pays ou de son gouvernement, si 
celui-ci n'a pas pris part à la généreuse association. 

La solution de la première partie du programme, que j'ai envisagéesous 
son point de vue le plus général, ne pouvait offrir de difficultés sérieuses, 
comme l'a dit la circulaire du comité (1); mais à mesure que l'on pénè- 
tre au fond de la matière, les questions s'élargissent et se multiplient. 

Nous voilà arrivés à l'application pratique de ce principe, c'est-à-dire 
au choix des règles propres à être universellement adoptées. 

D'abord se présente la question de la durée du droit d'auteur, ques- 
tion qui a été débattue au sein des chambres représentatives de plusieurs 
nations et traitée par de savants écrivains dans des ouvrages bien con- 
nus. On considère cette durée sous deux points de vue différents : 
comme une rémunération de services (selon M. Renouard) que la société 
reçoit et qu'elle ne pourrait refuser (2), ou (suivant la définition donnée par 
M. Nion) : « comme un droit de propriété naturelle et primitive ne tenant 
son existence que de lui-même, droit que la société et la loi ne peuvent 
jamais méconnaître et auquel elles doivent protection comme à toutes 
les autres espèces de droits (3). » Si c'est une propriété, ce liroit sera 
transmissible et sans bornes, parce que la perpétuité est son caractère 
dominant; si c'est une rémunération, c'est le payement d'une dette de 

(1) Du 5 août 1858. 

(2) Traité des droits d'auteur, etc. 
(5) Droit civil des auteurs, etc. 

24 
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reconnaissance, c^est un privilège octroyé. II n'y a pas de raison de lui 
donner telle ou telle étendue; et sa durée devra varier selon les circon- 
stances. 

Sans méconnaître que ce soit une propriété , il faut avouer avec Cha- 
pelier, Tun des orateurs de TAssemblée constituante, que, quoiqu'elle soit 
la plus sacrée, la plus inattaquable, et, si Ton peut parler aiusi, la plus 
personnelle de toutes les propriétés, elle est cependant d'un genre tout 
à fait différent des autres propriétés. On serait porté tout naturellemeot 
à être partisan de la propriété perpétuelle, si ses conséquences étaient 
acceptables ; mais il faut, selon mon avis, céder à la force des arguments 
contraires. Effectivement, tandis que Ton reconnaît les droits de Tauteur, 
pourrait-on oublier ceux de la société ? Elle a sa part dans la propriété 
des idées et des ouvrages, parce qu'ils sont faits pour elle, parce que 
l'écrivain et l'artiste, indépendamment de leurs talents, sont aussi rede- 
vables de leur succès aux travaux des sociétés antérieures, et à l'éduca- 
tion qu'ils reçoivent dans la société oîi ils vivent, parce qu'ils doivent 
concourir, comme les autres propriétaires, au soutien de cette société 
qui sauvegarde leurs droits. 

Gomment concilier ce second principe, non moins sacré que le pre- 
mier, avec les innombrables morcellements de droits et de volontés qui 
se feraient avec le temps dans la propriété des œuvres de l'inteUigeHce 
si elle ne devait s'arrêter qu'à la fin des générations? Et quelles seraient 
les conséquences de ces morcellements pour les familles des auteurs? 
Devant cette étrange et presque inconcevable perspective, s'évanouit le 
désir de rendre perpétuelle, comme toute autre propriété, celle des tra- 
vaux de l'esprit. 

A l'appui de la perpétuité, on soutient que, loi'squ'un auteur cède ses 
droits à un éditeur, cette cession sera plus avantageuse si la propriété 
est perpétuelle. Mais quels seront les calculs que l'on pourra faire au 
delà, par exemple, d'un demi-siècle ? On sait qu'après vingt ans, terme 
moyen, le cumul des revenus d'une propriété ordinaireproduit le capital: 
doublons ce temps, et s'il y a lieu, allons même un peu plus loin, pour 
avoir une garantie dans tous les cas de dommages et dans la prévision 
de tous les événements. Mais ne confondons pas une propriété, dont la 
nature est tout à fait morale et indivisible, avec une propriété matérielle 
qui peut être partagée, même détruite, sans que la société s'en soucie, 
sans que ses droits soient lésés' d'aucune manière. D'ailleurs, si les ces- 
sions n'ont point lieu, et s'il arrive dans la famille de l'éditeur et dans 
de nouvelles cessions et successions ce que l'on prévoit dans les descen- 
dances de l'auteur, et lorsque l'éditeur sait que l'on a besoin de lui pour 
ne pas tomber dans les embarras et dans les absurdités à venir, quel 
prix accordera-t-il à ce genre de perpétuité ? Elle serait illusoire, etilfaut 
éviter les illusions et se tenir à la réalité absolue et incontestable lors- 
qu'il s'agit de déterminer un droit. 
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Conséquemment je pense qu^eo tous cas , il vaudrait mieux, dans 
Pintérét même des auteurs, une période de temps déterminée et im- 
muable et je conclus avec M. Renouard que « les difficultés s'éva- 
nouissent si on renonce à confondre les idées pour agrandir les mots » 
et que «plus ie respect pouV la propriété joue un rôle important dans les 
sociétés humaines, plus il faut le préserver de ces prétentions exagérées 
qui, loin de fortifier ce grand principe, ne feraient que l'exposer au doute. « 

Ce n'est pas être illogique, ce n'est pas faire une application contraire au 
principe ; c'est faire une transaction indispensable, c'est s'arrêter à un 
point que l'on ne peut dépasser. 

Mais quoique la vie de l'auteur paraisse la limite la plus naturelle de 
sa propriété, son droit ne doit certainement pas s'arrêter à cette limite. 
11 peut mourir sur son œuvre et pour son œuvre, sans en avoir obtenu 
ni le fruit, ni la gloire ; elle peut être son seul bien, la seule ressource 
de ses enfants qu'il va laisser orphelins; qu'elle leur soit donc transférée. 
Cependant il peut y avoir des chances malheureuses même pour les 
enfants. Â défaut de ceux-ci, il peut exister des ascendants. Les proches 
parents pourraient manquer, en un mot, il faut avoir égard, dans le sort 
des familles, à bien des circonstances. Aussi, par suite de la difficulté de 
.formuler une règle fixe, il fallait établir, et l'on a établi en effet, qu'après 
ie décès de fauteur, le droit d'autoriser la reproduction de ses œuvres 
passe aux héritiers et ayants cause pendant un certain nombre d'années. 
Cette limite est de trente ans dans la plupan des États, L'Espagne est 
allée jusqu'à cinquante ans, et je pense qu'il serait plus convenable de 
s'en tenir à ce terme, que l'on considère comme la durée présumée de 
l'existence de la veuve et des orphelins, et qui parait le plus conforme à 
l'esprit du Congrès, esprit philosophique et pratique qui veut et doit 
offrir des résultats acceptables par tout le monde. 

11 est aisé de se convaincre qu'il faut accorder le même terme pour les 
ouvrages posthumes, anonymes et pseudonymes du moment qu'ils vien- 
nent au jour, et qu'il faut établir les mêmes lois pour toutes les composi- 
tions originales dans les lettres et dans les arts ; en effet, quels que soient 
le temps de leur publication ou le titre de l'œuvre, et quelle que soitaussi 
la forme de sa manifestation, le droit de f homme sur les produits de 
son intelligence, est toujours le même. La France traitait autrefois avec 
une faveur partiale les ouvrages littéraires ; mais elle effaça, par le décret 
du 8 avril J854, cette ancienne injustice envers les arts. 

Il faut admettre une seule exception et ne pas l'oublier dans les ré- 
sultats du Congrès ; c'est celle qui est admise en Angleterre pour les œu- 
vres diffamatoires et immorales, qui sont mises expressément hors la loi. 

Je ne ferai pas non plus de distinction pour les discours, les leçons 
orales, les conférences et les poésies improvisées que la presse publie. Si 
les orateurs, les professeurs, les poëtes ont des appointements, ou bien 
une rétribution payée par le public qui les écoute, c'est la récompense 
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de ce genre d'instruction et d^entretien ; mais si leur parole a tant de 
valeur pour les auditeurs et s'il leur convient de la faire connaître à 
ceux qui ne l'ont pas entendue ; si Ton veut arrêter ce qui s'échappe et 
le perpétuer par la presse, pourra-t-on nier q.u'ils aient droit à ce second 
prix, qui est le plus grand et le plus honorable ? 

En ce cas Thomme a pour ainsi dire le double titre d'auteur et d'acteur, 
et il ne serait pas juste de lui refuser une double récompense. 

Cependant j'excepte les comptes rendus des séances publiques, et la 
reproduction dans les journaux des discours prononcés à la tribune, 
lorsque la spéculation ne s'y mêle pas, et lorsqu'il s'agit de ce qui doit 
tomber sans délai dans le domaine public. 

Quant aux traducteurs, il est certain qu'ils jouent un grand rôle dans 
la diffusion des travaux intellectuels chez les différentes nations ; ils 
rendent un immense service à la société ; mais il faut rappeler que l'on 
consacre la propriété des œuvres, parce qu'elles sont le produit delà 
pensée. Voilà toujours la vraie propriétaire. 

Il s'agit donc de combiner les moyens de manière à ne pas léser les 
droits sociaux, tout en respectant cette propriété. Les législateurs ne 
sont pas d'accord sur ce point et ils ne peuvent pas l'être avant l'adop- 
tion générale d'un seul et même principe. Les uns semblent crain- 
dre de troubler la diffusion des lumières en accordant des privilèges trop 
étendus à la propriété originale. Les autres considèrent la traduction 
comme une espèce de seconde pensée et transigent ; on 6te d'un côté 
pour placer de l'autre, et il y a défaut ou excès ; tantôt l'on circonscrit 
dans la législation les droits de l'auteur quant à la traduction de son 
œuvre, tantôt l'on assimile aux ouvrages originaux ,' certains genres de 
traduction (comme en Espagne celle des vers) et on restreint les privi- 
lèges des autres qui peuvent être bien plus utiles. Mais les erreurs, les 
défauts, les dispositions arbitraires vont disparaître si l'on remonte à la 
source. Tout doit fléchir (comme dit la ciiculaire du Comité) devant la 
rigueur des principes. Et le nôtre, c'est la pensée, toujours la pensée 
avant les formes sous lesquelles elle peut être exprimée et répandue. 

Si l'auteur peut et veut traduire lui-même en une ou plusieurs langues, 
il se hâtera de le faire. Du reste, les contrats avec lui ne seront pas dif- 
ficiles, parce qu'il est plus que tout autre poussé par sou intérêt, et plus 
encore par sa réputation, à répandre dans le et rcle le plus vaste, le fruit 
de son génie et de ses études. 

Et après sa mort, ses héritiers qui la plupart seront des fils, auront 
pour la gloire de l'auteur cet empressement soigneux qu'il avait lui-même. 
Enfin ceux que Ton indique sous le nom générique d'ayants cause et qui 
n'ont à considérer que l'intérêt matériel, ne sauraient être disposés 
à interdire les traductions, parce qu'elles témoignent de la valeur de la 
propriété et en accroissent l'importance. 

On sera donc persuadé quVn recoqnajssant dans la pensée le siège 
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naturel et suprême de la propriété d'auteur, on n'entravera pas le cours 
des lumières intellectuelles et un principe immuable de justice et de 
raison ne pourra que leur donner plus d'essor dans leur expansion ra- 
pide. 

Je n'aborderai pas la question, plus pratique que théorique, qui con- 
cerne le système à suivre pour acquérir et conserver les droits d'auteur. 
J'oserai dire que, lorsque la propriété littéraire et artistique sera définie 
de la même manière dans tous les codes et reconnue partons les esprits, 
les usurpations et les fraudes deviendront presque impossibles, ou du 
moins très-rares et très-difficiles, et le nom de l'auteur suffira peut-être 
comme garantie de toute formalité. 

D'après l'opinion que j'ai manifestée à l'égard des leçons orales, des 
discours, etc., je n'ai rien à ajouter relativement aux représentations 
théâtrales, soit qu'il s'agisse ou non de pièces publiées par la presse. 
L'identité du principe conduit à une conclusion analogue. 

Si le droit d'auteur ne s'amoindrit pas lorsque l'œuvre se publie après 
s'être révélée oralement, il ne change pas dans le cas contraire. 

Il serait absurde d'accorder un privilège aux dépens d'un autre, et 
de ne faire commencer le second qu'à la fin du premier, puisque l'ori- 
gine de chacun d'eux est distincte, quoiqu'ils puissent être exercés si- 
multanément. C'est avec satisfaction que je rappelle de nouveau la loi 
de mon pays, qui reconnaît sans détour, à l'auteur des ouvrages desti- 
nés au théâtre, deux droits distincts : celui de la publication ordinaire 
et celui de la représentation. 

Ceux qui n'approuvent point ce cumul de récompense peuvent objecter 
que les philosophes se trouvent ainsi placés dans une condition moins 
heureuse que les poètes et les musiciens, et soutenir, contrairement à 
notre principe, celui de la proportion entre le mérite et la récompense. 

Il n'est pas juste, en théorie, que l'amusement soit mieux payé que la 
doctrine ; mais il est de son essence d'être plus lucratif, et on ne peut 
pas l'empêcher, car le nombre des savants est limité et tout le monde 
cherche le plaisir. C'est une vérité que les principes, même les plus so- 
lides et les plus acceptables en général, peuvent avoir leur côté faible, 
mais c'est ai|ssi une vérité reconnue que lorsqu'on veut subtiliser pour 
toucher à la perfection, on s'en éloigne davantage et on n'aboutit à rien. 

Quant à la musique en particulier, je conviens avec le Comité que ce 
serait fausser le principe, en l'exagérant, que de soumettre à des entraves 
les séances musicales sans vue d'intérêt. On étudie la propriété littéraire 
et artistique au point de vue de son produit matériel, que l'on veut sous- 
traire à la spéculation et garantir à celui qui a le droit d'en jouir ; mais 
si aucun bénéfice n'est recueilli, à quel titre troubler les délicieux entre- 
tiens de ceux qui, en raison de leur amour pour l'art, en sont aussi les 
plus chauds protecteurs? 

Enfin, il est bien entendu que la propriété musicale et généralement 
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la propriété d'auteur ne va pas embrasser tout ce qui ue serait que la ré- 
pétition de poésies apprises par cœur. 

En proclamant un grand principe libéral, on ne voudra jamais porter 
atteinte à la liberté en constituant une sorte de féodalité intellectuelle. 
Ce n'est pas s'éloigner d'un principe que de refuser de l'appliquer là où 
il n'y a ni raison, ni nécessité d'eu faire application. 

Je ne parle pas des reproductions frauduleuses, des fausses signatures 
et des autres délits; la loi pénale pourvoira sérieusement à leur répres- 
sion, si la propriété littéraire et artistique est reconnue et protégée par- 
tout comme les autres propriétés. Mais quant aux reproductions des 
œuvres d'art par un art ou pour servir à l'industrie, quels qu'en soient 
le moyen et le but, je dois insister pour qu'elles ne soient pas permises 
sans le consentement de l'auteur. 

A ce sujet, je crois nécessaire de faire observer expressément que lors- 
que la gravure aura reproduit un tableau, avec la permission du peintre 
(si elle est requise), ce serait une contrefaçon que de reproduire la 
planche par la photographie ou par tout autre moyen semblable, sans le 
consentement du graveur. 

Je n'entamerai pas la question des effets et des conséquences que 
pourront produire les découvertes et les immenses progrès de la science. 
Né dans la patrie de Paul Toschi, fondateur d'une célèbre école de gra- 
vure, continuée honorablement par ses élèves, je ne puis m'empécher 
d'être, dans la mesure de mes forces, leur défenseur au Congrès, et de 
soutenir que si une traduction qui est la reproduction d'une traduction 
antérieure doit être défendue, sans un accord préalable entre le premier 
traducteur et le second, une gravure aussi ne doit pas pouvoir être re- 
produite par la photographie, sans la permission du graveur. 

J'ajouterai que la gravure est un art spécial et que ses productions ont 
le caractère d'une œuvre originale. 

Pourrait-on tolérer qu'un artiste, après de longues années d'efforts , 
soit dépossédé tout à coup de ses droits par un homme qui ne possède 
pas un art, mais une machine? 

Il s'agit d'emprunts, de copies, d'imitations, qui ne doivent pas être 
confondus, selon nos maximes, avec la conception ou avec les œuvres 
qui sont un original légitime, origine véritable et base de la propriété. 

Il n'y aura pas lieu non plus de créer des exceptions en faveur des 
parties distinctes des ouvrages d'art et des morceaux de musique déta- 
chés, pour en faire des arrangements et des compositions variées. Ce se- 
rait non-seulement éluder le principe, mais aussi violer le droit, parce 
qu'en autorisant l'emprunt d'un fragment, on ne peut pas interdire l'em- 
prunt des autres, et que l'assemblage des parties constitue la totalité. 

Les réflexions que nous avons émises au sujet des traductions litté- 
raires feront comprendre aisément que les accords entre les proprié- 
taires et les emprunteurs ne peuvent jamais être difficiles ni entraver la 
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circulation des œuvres de Tesprit. Le peintre et le sculpteur seront heu- 
reux que le graveur choisisse leurs œuvres pour y consacrer son burin. 
Le compositeur de musique sera de même porté à faciliter de plus en 
plus les travaux des professeurs, qu!, par leurs variations, popularise- 
ront sa musique, en en augmentant la renommée et les charmes. 

Sur la dernière série des questions soumises au Congrès, il n'y a vrai- 
meni plus lieu de discuter. Ce n'est plus une question, c'est la consé- 
quence naturelle des principes admis. En effet, les gouvernements dispo- 
sés à reconnaître l'opportunité d'une association internationale qui sau- 
vegarde à jamais et dans tous les pays civilisés le droit d'auteur, ne 
peuvent pas se refuser à ces réductions des taxes douanières et fiscales, 
qui doivent être le complément de cette œuvre bienfaisante et humani- 
taire. Dans la plupart des traités existants, on n'a pas oublié de dimi- 
nuer ces taxes, et il va sans dire que la loi protectrice serait illusoire, si 
elle se brisait contre les frontières et les murailles des douanes. 

Le Congrès va effacer une grande injustice qui consiste à exploiter les 
travaux d'un auteur parce qu'il est éloigné et étranger. En même temps, 
par les contrats et les accords qui découleront de cette reconnaissance 
générale de la propriété intellectuelle, l'essor sera donné à la correspon- 
dance directe et nécessaire des esprits les plus distingués de ions les 
pays ; il sera établi entre tous les talents une confraternité universelle. 

Souhaitons maintenant que les efforts du Congrès aboutissent et réus- 
sissent partout oii l'on est prêt à en recueillir le fruit comme un résultat 
sérieux du progrès de la civilisation. 

La partie la plus intelligente et la plus noble du genre humain a en ce 
moment ses vœux et ses regards tournés vers Bruxelles. 

C'est une grande responsabilité sans doute, mais c'est une gloire plus 
grande encore, car cette généreuse initiative ne manquera pas d'obtenir, 
dans les siècles futurs, une profonde reconnaissance, comme elle a sou- 
levé, dès son origine, un véritable enthousiasme. 
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Séance du 29 septembre. 



C«mni«iileAll«ii die H. Cmmmettm^ diélésné diu CenUiry 

die lVew-Y«rk (tj. 

(Traduction littérale de Toriginai anglais.) 

Monsieur le président et Messieurs les membres du Congrès interna- 
tional, le grand sujet de la propriété littéraire internationale a déjà été 
discuté avec tant de talent par les membres de cette réunion ai les ré- 
ponses aux questions sont généralement si satisfaisantes et si complètes, 
qu'il me reste très-peu de chose à dire. Cependant, avec votre permis- 
sion, je ferai une observation qui n'a rapport avec aucune question en 
particulier, mais qui les touche toutes en général. Et ce point, selon 
moi, ne sera pas d'une médiocre importance pour la législation de tous 
les États, lorsque la propriété littéraire internationale sera soumise à 
tous les pays sur les bases proposées par ce Congrès. Car les corps légis- 
latifs ne s'attachent pas seulement à un principe abstrait dans leurs déli- 
bérations, mais ils ont l'habitude de le considérer avec toutes ses con- 
séquences. Le principe abstrait du droit naturel de non-publication ou 
de publication doit certes être concédé à l'auteur de l'ouvrage. Mais s'il 
adopte le droit de publication, de nouvelles conditions s'attachent au 
principe fondamental, et l'effet de cette publication, relativement à la 



(1) Voici le texte de la délégation dont M. Cozzens était porteur : 

CENTURY ROOMS. 

New-York, Â- septembre 4858. 

Dans une assemblée régulièrement tenue aujourd'hui par le Centurt/y la 
résolution suivante proposée par William h. Curtis, et appuyée par 
J. Howard Wainright, a été adoptée à Tunanimité : 

Attendu que cetic Société a eu la satisfaction d'apprendre qu'un Congres 
international doit se réunir à Bruxelles, le v7 du mois courant, à l'effet de 
délibérer sur les questions relatives à la protection qu'il y a lieu d'accorder 
à la propriété littéraire et artistique, et attendu qu'elle désire coopérera 
toute mesure ayant pour but de garantir les droits des auteurs et des 
artistes ; 

11 est résolu : 

Que la Société Century délègue à son estimable membre Frédéric S. Coz- 
zens, esquire, la mission d'assister à ce Congrès, avec les pleins pouvoirs d'y 
représenter les auteurs et artistes des États-Unis. 

Ce qui précède est une copie 'authentique des minutes du Century ^ New- 
York, 7 septembre 1858. 

Juiian C. Verplauck, président. 

John H. Gourlie, secrétaire, 

^ Certifié conforme : 

John Foot, notaire public^ 



I 
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société en général, doit être pris en considération; la loi intervient 
pour distinguer parmi ces ouvrages les bons des mauvais, dans certains 
pays avant la publication, et dans d'autres , après. Au delà, la législa- 
tion fait fort peu de chose. On a permis à Fauteur de faire le moins 
de mal et le plus de bien possible, mais la riche propriété que le Créateur 
lui a départie est restée à la merci des maraudeurs, non pas qu'elle ne 
lui appartienne point, mais parce qu'il n'a pas pu fournir les titres au- 
thentiques de son droit. Ce sont ces titres que le Congrès demande au 
monde civilisé, en faveur des auteurs vivants, des artistes, des architectes 
et des compositeurs, des hommes de génie dans toutes les branches des 
lettres et des arts. Donnez-leur seulement les titres authentiques de leur 
propriété, et alors la question de savoir si leur droit est naturel ou seu- 
lement l'effet d'une disposition volontaire pourra être discutée sans aigreur 
et résolue à l'amiable par les femmes comme par les philosophes. 

Je dis que les législateurs ont très-peu fait pour les auteurs. Ce n'est 
pas tout à fait exact. Les plus sages gouvernements ont depuis de longues 
années une loi pour la protection des droits d'auteur dans le pays même. 
Aux États-Unis notre loi de propriété littéraire est simple et efficace eu 
ce qui concerne les auteurs indigènes ou résidents. Comme nous sommes 
jaloux de nos productions nationales, nous sommes portés aussi à être 
fiers de nos inventions et de nos auteurs. Mais nous aimons à lire 
égalemeut les ouvrages des autres , et les produits de la littérature 
européenne et les copies des ouvrages de l'art européen sont aussi répan- 
dus chez nous que chez vous. Sans les payer, me direz-vous peut-être! 
Les oeuvres de nos auteurs indigènes ne sont-elles pas publiées par milliers 
par la contrefaçon à Londres et à Leipzig? Mais signaler une autre injus- 
tice n'excuse pas une offense, et il m'est plus agréable de montrer une 
restitution quand nous l'avons faite que de rappeler quand vous nous 
avez frappés delà loi du talion. D'ailleurs, ne nous doit-on pas les bateaux 
à vapeur, le télégraphe électrique, le rail de sûreté (inventé par un 
citoyen du New-Jersey] sur lequel chaque waggon court à travers l'Europe 
ou rAmérique? 11 existe encore une autre invention mécanique dont 
il est opportun de parler ici : c'est la grande presse à imprimer à la 
vapeur, l'invention de Robert M. Hoe de New- York. 

Nul ne peut regarder cette immense machine de fer avec ses étages 
d'ouvriers superposés, qui, de chaque côté, fournissent à l'énorme 
presse du papier aussi rapidement que la main humaine peut se mou- 
voir, sans sentir qu'il est en présence d'un grand ministre de l'intelli- 
gence, le Jupiter tonans de la civilisation. L'appétit intellectuel aura 
beau augmenter, la littérature aura beau accroître ses productions^ 
cette machine aux miraculeuses combinaisons de puissance, qui par 
heure engloutit quarante rames de papier, est prête à distribuer les 
feuilles de l'intelligence à travers les continents, aussi aisément que les 
vents dispersent les pétales des fleurs. Chez un public de lecteurs qui 
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rend cette machine une nécessité, la question de la propriété littéraiir 
internationale est d'une importance vitale. Avec un peuple dont les petits 
enfants seuls donnent k un éditeur un patronage qui lui vaut le délùi 
pour un seul livre d'un million d'exemplaires par au (1), avec uujtel 
peuple, dis-je, le sujet proposé au Congrès est d'une portée cousidérabie 
et offre un intérêt puissant. La diffusion des choses intellectuelles chez 
nous est la vie artérielle de la nation; c'est même la base, je puis le dire, 
de sa' forme de gouvernement, et certes, sur un pareil fondement, cet 
édifice peut reposer en sûreté. 

Permettez-moi d'ajouter ici, et j'y ai déjà fait allusion plus haut, 
qu'en Amérique la reproduction des livres étrangers ne se borne point 
aux livres anglais seuls. La traduction est la clef qui nous a ouvert éga- 
lement les trésors du continent, et comme les droits des auteurs étrangers 
sur la traduction de leurs ouvrages seront admis par le Congrès, sous 
certaines conditions, ou tout au moins qu'il discutera la question, il est 
important pour ces auteurs de considérer leur intérêt dans un pays qui, 
en vertu d'une loi internationale, pourrait grandement contribuer ii 
augmenter leurs revenus. Pour ma part je prétends que le point im- 
portant de la question est de savoir t comment le mieux formuler un 
titre authentique à la propriété littéraire et artistique qui soit accepta- 
ble par les diverses nations qui sont ici représentées? » 

Pour' en venir alors à l'idée que j'ai l'honneur de suggérer (et en Je 
faisant je fais allusion à un pays de l'autre côté de l'Océan où les actes 
de ce congrès seront sous peu confirmés ou rejetés) ; pour en venir à 
la question, je me sens en mesure d'affirmer qu'un acte international, 
avec l'addition d'une certaine clause, rencontrerait peu d'objections aux 
États-Unis. Cette clause serait relative au fabricatew du livre même. Le 
livre devrait être et doit justement être publié et imprimé dans le pays 
où il serait mis en vente, et où les droits de l'auteur seraient protégés. Le 
contrat serait alors entre l'auteur dans un pays et son éditeur dans un 
autre pays, et non point entre éditeurs. Les profits reviendraient alors 
directement à l'inventeur, à l'homme de génie, sans passer par tierces 
personnes, et la cohorte nombreuse des imprimeurs et des ouvriers qui 
se sont opposés à toutes les lois internationales, les fondeurs de carac- 
tères, les relieurs, les compositeurs, les fabricants de papier, les metteurs 
en page et même les vieux enfants de Yulcain, à l'air refrogné, qui diri- 
gent les puissances intelligentes du fer et de la vapeur dans leur travail 
utile, au milieu des entrailles de la terre, cesseront leur opposition et 
accueilleront avec joie un acte qui multipliera les créations du génie 
sans les priver de leur pain. 

(1) MM. Appleton, à New -York, publient en an an, à ce nombre, le 5;W- 
iingbook de Webster, et beaucoup d'autres livres d^écolc dans la nièiii^' 
proportion. 
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Monsieur le président, j'ai pris principalement le point de vue améri- 
cain de la question ; mais je pense que Fargumeut intéresse à un cer- 
tain degré tout pays où des livres sont écrits ou imprimés. J'ai aussi 
borné mes observations à la question des œuvres littéraires, quoique 
j'eusse des instructions pour m'adresser au Congrès en faveur des artis- 
tes de mon pays. Mais les questions relatives à la propriété artistique 
sont soumises à la quatrième section de ce Congrès, et je suis certain que 
les solutions de cette section seront reçues et admises avec gratitude 
dans mon pays par les personnes vouées aux beaux-arts. 

Permettez-moi également de vous remercier, en mon nom et au nom 
de M. Hotzé, mon collègue, des nombreuses gracieusetés et politesses que 
les habitants de la ville de Bruxelles nous ont prodiguées, de vous dire 
aussi le plaisir que nous avons éprouvé à entendre les paroles pronon- 
cées par des lèvres si éloquentes, de vous témoigner notre reconnais- 
sance pour rhospitalité des dernières soirées, et de vous déclarer enfin 
combien nous avons été touchés des flatteuses expressions par lesquelles 
l'honorable M. Yervoort a bien voulu, au banquet, faire allusion à notre 
mission. M. Hotzé reste auprès de vous, mais quand je retournerai en 
Amérique, je serai fier et heureux d'emporter avec moi le souvenir d'une 
sympathie si cordiale et si fraternelle, qui n'a jamais reçu une expression 
aussi large de la part des représentants de l'art et de la littérature dans 
aucun pays. 

J'apporterai la bonne nouvelle des résolutions de ce Congrès aux 
auteurs de l'Amérique, à ses artistes, ainsi qu'au Century, — une asso- 
ciation d'hommes de lettres et d'artistes, — et aux éditeurs réunis de 
New-York| au nom desquels tous j'ai traversé l'Océan pour assister à 
cette assemblée. 

Je crains d'avoir abusé de la patience de l'assemblée et je vais termi- 
ner. Permettez-moi de vous présenter un exemplaire des lois sur la pro- 
priété intellectuelle aux Etats-Unis, ainsi que des documents relatifs à 
ce sujet qui peuvent vous intéresser. 



Séance du 30 septembre. 

GOMMUniCATION DE M. MaRTINI, DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT DE PaRHE, 

RELATIVEMENT AU DROIT DE GRAVURE. 

(Dans cette séance du Congrès, M. Martini, délégué du gouvernement 
de Parme, se proposait de faire une communication verbale à l'assem- 
blée relativement au droit de gravure ; le nombre des orateurs inscrits 
l'en a empêché; nous publions le discours qu'il comptait prononcer.) 

Messieurs, je regrette que nous soyons arrivés déjà à la clôture du 
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Congrès ; je le regrette, d'abord parce qu'il faut nous séparer; ensuite, 
parce que chacun de nous emporte, peut-être, bien des pensées et des 
impressions qu'il aurait voulu exposer ou développer. Mais le cadre de 
nos matières était trop vaste pour pouvoir être contenu dans les limites 
ordinaires d'un Congrès; et le concours des orateurs était tel, qu'il y 
avait impossibilité d'arriver au parfait développement des idées de cha- 
cun. Cependant, notre but principal est atteint, là plupart des États 
civilisés ont envoyé leur contingent, et le mot d'ordre est échangé ; ce 
mot tend à assurer la reconnaissance universelle des droits de Thomnie 
sur les produits de son intelligence. Comme appartenant à une Acadé- 
mie des beaux -arts, je vous remercie d'avoir effacé cette espèce d'aristo- 
cratie qui séparait jadis la pensée exprimée par la parole, de la pensée 
manifestée |jar la forme. Mais, je l'avoue, je ne puis admettre la compa- 
raison que l'on vient de faire entre la gravure et la simple traduction 
d'un livre, pour contester à l'auteur de 1-» première, son droit de pro- 
priété. La gravure est un art spécial soit parles moyens qu'elle emploie, 
soit par les études et les effets qui lui sont propres; elle est un art qui 
subsiste, pour ainsi dire, séparément de la composition, alors qu'elle 
travaille à reproduire cette dernière. Elle ne blesse en aucune manière 
les intérêts ni du peintre, ni du sculpteur, dont elle fait connaître les 
œuvres sans prétendre, par cette publicité, à la possession même de ces 
œuvres. Parlera-t-on delà possession du Corrége, de Raphaël, du Titien, 
par cela seul qu'on aura la gravure des tableaux de ces maîtres ? Nou, 
œrtainement.En revanche, on est possesseur effectif d'Homère, d'Horace, 
de Virgile par le fait même que l'on possède la traduction des œuvres de 
ces génies. L'œuvre littéraire revêt une forme, prend une existence exté- 
rieure dans un certain assemblage de mots et de phrases exprimant cer- 
taines idées, quelle que soit la langue employée, et l'on peut éditer iden- 
tiquement et reproduire par milliers d'exemplaires les ouvrages originaux 
ou traduits, dont chacun peut ainsi devenir possesseur : mais en peut-oii 
dire autant des œuvres d'art ? Oh ! si l'on pouvait éditer delà même ma- 
nière le Moïse de Michel-Ange, ou la Transfiguration de Raphaèl, tout le 
monde aurait un exemplaire de cette édition ; mais il n'en est pas ainsi. 
Voilà, messieurs, par quelle différence immense les gravures se distin- 
guent des traductions; voilà la preuve éclatante que la reproduction par 
la gravure, au lieu de diminuer, augmente le prix de l'original, en lui 
apposant le sceau de la plus haute excellence, parce qu'elle ne s'occupe 
généralement que des travaux célèbres. 

- Messieurs, j'ai attaché beaucoup d'importance à vous soumettre ces 
considérations, parce que la gravure a besoin aujourd'hui d'être sauve- 
gardée des atteintes de la photographie, dont elle est continuellement 
menacée. Je sais que les progrès de la science et leurs prodigieuses appli- 
cations mécaniques, ne doivent être entravés ni gênés d'aucune manière, 
car personne ne pourrait calculer la portée et les effets à venir de ces 
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priDgrès; mais je soutiens que, dans la situation présente, c'est une véri- 
table contrefaçon que de reproduire la gravure par la photographie. 

Dans récole de gravure de ma patrie, fondée par le célèbre Toschi, 
et suivie très-honorablement par ses élèves, on travaille à la continua- 
tion du grand œuvre de» fresques duCorrégeet du Parmesan, Ce travail, 
poursuivi avec Taide et sous le patronage de mon gouvernement, a pour 
but de répandre la connaissance de ces compositions, uniques dans leur 
genre, en conservant fidèlement Timage de celles dont l'original est 
malheureusement dans certaines parties presque abîmé par suite de Tio- 
souciance barbare de nos devanciers. 

Eh bien, les artistes qui travaillent depuis un grand nombre d'années 
à cette œuvre de réparation et de conservation, admirablement exécutée, 
seront-ils dépossédés tout à coup du fruit de leurs travaux par un homme 
qui ne possède pas un art, mais une machine? Us le seront si la gravure 
n'est pas solennellement admise au droit de propriété. Je crois pouvoir 
signaler cette question, et la recommander très-vivement à Tillustre 
comité qui va compléter Fœuvre du Congrès. Je n'ai aucune communi- 
cation spéciale à faire de la part de mon pays, où la propriété artistique 
et littéraire est assurée depuis 1 842 par un décret tout à fait libéral et 
digne de la savante législation du duché de Parme, qui a devancé les 
autres États dans Fadoption des principes de la jurisprudence française. 
Je n'avais que cette simple recommandation à faire; elle concerne les 
beaux-arts, et j'espère obtenir pour elle un accueil de sympathie dans le 
glorieux pays de Rubens et de Yan Dyck. 



Séance du 30 septembre, 

OBSERVATIONS DE H. PHILIPPE FILIPPI, DOCTEUR EN DROIT ET RÉDACTEUR EN 
CHEF DE LA GAZETTE MUSICALE DE UILAN, RELATIVEMENT A LA CONTREFAÇON 
DES OEUVRES MUSICALES. 

Si la clôture de la discussion ne m'avait empêché, je me proposais de 
présenter au congrès un article additionnel pour compléter les solu- 
tions de la troisième section. N'ayant pu assister à la première séance 
de cette section, dans laquelle toutes les solutions ainsi que le rap- 
port ont été arrêtés, il m'avait été impossible également de saisir cette 
occasion d'user de mon initiative. 

L'article additionnel que je voulais proposer était ainsi conçu : 

f Le Congrès, ayant constaté que le droit des auteurs en général, et 
des compositeurs de musique, en particulier, est paralysé par la défini- 
tion du mot contrefaçon admise par plusieurs législations , 

Attendu que selon ces législations, il n'y a de contrefaçon que pour 
autant qu'elle est faite par des moyens mécaniques ; 
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Déclare cette définition insuffisante, et considère comme contrefaçon, 
tous les moyens de reproduction, directs ou indirects, qui constituent 
une lésion manifeste des droits des auteurs. • 

La définition de la contrefaçon n^a pas été comprise dans les questions 
du comité. Peut-être cette omission est-elle justifiée par Tidée que cette 
question entraînerait la discussion dans des détdls étrangers au but du 
Congrès ; mais la contrefaçon étant par elle-même la violation du principe 
fondamental, il est avant tout nécessaire d'indiquer quand et comment 
elle a lieu. 

Sans entrer dans de longues explications pour justifier ma proposition 
je rappellerai le rapport présenté an comité par M. Titus Ricordi, de 
Milan (1), rapport où cette question est exposée d'une manière complète. 

Je ferai remarquer ici que le rapport de M. Ricordi n'est pas seule* 
ment Texpression d'une conviction ou d'un intérêt individuel, c'est l'ex- 
pression de l'art musical italien tout entier; il est sanctionné par l'adhé- 
sion de nos compositeurs les plus distingués. Ils désirent tous que le 
Congrès établisse la définition de la contrefaçon, car, c'est précisément 
par suite de l'application d'une définition fausse et insuffisante que leur 
droit est paralysé dans son libre exercice. 

(I) Voir ce rapport, page 285. 
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DEUXIÈME SECTION (i). 
Procès-verbal de la séance du 21 septembre. 

M. le président du Congrès et M. Stallaert procèdent à l'installation 
des membres de la deuxième section. 

M. le président les invite à former leur bureau, et propose d'appeler à 
la présidence M. Wolowski. 

Sur la proposition de M. Hachette, le comité décide que le bureau sera 
Dommé par suite d'un vote, et non par acclamation. 

M. Wolowski ayant réuni la majorité des suffrages est nommé prési- 
dent de la deuxième section. 

M. Wolowski prend place au bureau. 

Il propose de nommer vice-président M. Hachette, et secrétaire, 
M. Casier. 

(1) Il n'a point été tenu de procès-verbal des opérations de la première sec- 
tion. Le rapport (page 57) fait connaître les principales observations qui 
ont été échangées dans cette section. Le terme d^œuvres littéraires a été sub- 
stitué à celui d^ouvrages littéraires, sur la proposition de MM. RoUin et 
G. Meynne. M. Suringar a reproduit contre la suppression de la condition de 
réciprocité pour la reconnaissance internationale de la propriété littéraire, les 
objections que Ton trouve dans son mémoire (voir page 275). M. Mussche a 
présenté des observations contre Taffranchissement de toute formalité parti- 
culière, pour l'acquisition du droit international. Il a été répondu à ces ob- 
servations par MM. le baron Jacquemoud, da Sylva-Ferrâo, Romberg, de 
Stubenrauch, Celliez et d'autres membres. Un membre a proposé d'exiger 
une mention spéciale sur les ouvrages pour lesquels on revendiquerait le 
droit d'auteur en pays étrangers. La proposition a été combattue par M. Van 
Lennep et rejetée. Toutes les solutions du comité ont été admises à la 
presque unanimité. Le rapport, dans son ensemble, a reçu l'approbation de 
tous les membres de la section. 
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Il est procédé au vote. 

MM. Hachette et Casier sont nommés, le premier, vice-président, et le 
second secrétaire, de ia deuxième section. 

Ils prennent place an bureau. 

M. Cappellemans propose de ne procéder au vote que dans ia séance 
du 28 septembre. 

M. Breulier appuie la motion de M. Cappellemans, et propose d'ouvrir 
la discussion et de la continuer dans la séance du 28 septembre. 

La proposition est adoptée. 

Les membres qui se proposent de prendre la parole sont invités à se 
faire inscrire. 

M. le président annonce qu'il sera entendu alternativement un orateur 
inscrit pour défendre la thèse de la [lerpétuité du droit des auteurs, et 
un membre inscrit pour développer Topinion contraire. 

La parole est donnée à MM. Henrichs, Martini, Breulier, Victor Fou- 
cher, Cappellemans, Calmels, Panseron,Delalain, Fournier, Charpentier, 
Colombier, Victor Faider et Berardi. 

La séance est levée à trois heures. 

Le secrétaire. Le président, 

C. CaSIEH. L. WOLOAVSKl. 



c^^^Mii^-»- 



Procès-verbal de la séance du 28 heptembre (1). 

La séance est ouverte à 9 heures du matin. 

M. le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance du 
27 septembre, dont la rédaction est adoptée. 

La parole est donnée à M. Hachette. 

Après avoir achevé de parler, M. Hachette prend place au fauteuil de 
la présidence et donne la parole à M. Wolowski. 

M. Wolowski reprend ensuite sa place au fauteuil et donne la parole 
à M. Colombier. 

La clôture est demandée. 

La parole est donnée à M. Cappellemans sur la clôture. 

Une discussion s'engage sur le point de savoir si les membres qui ne 
font pas partie de la deuxième section peuvent prendre part au vote. 

L'assemblée décide que les membres présents qui n'ont pas été inscrits 

(1) A cette séance et aux deux suivantes ont assisté un certain nombre de 
membres faisant partie des autres sections dont les travaux avaient été ter- 
minés dès le premier jour. 
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dans la deuxième section et qui ne croieat pas pouvoir prendre part ao 
vote, doivent s*abstenir de voter. 

M. le président met aux voix ia clètnre des débats sur le principe de 
la perpétuité. 

Après une épreuve douteuse, il est procédé à une épreuve nouvelle, 
et l'assemblée décide, par cinquante voix contre quarante-huit, qu'il y a 
lieu de clore les débats. 

La clôture est prononcée. 

M. le président met aux voix le principe de la perpétuité du droit des 
auteurs. 

La section décide, par cinquante-six voix contre trente-six, que le droit 
des auteurs doit être temporaire. 

M. Cappellemans demande qu'il soit décidé par rassemblée si le droit 
des auteurs est ou n'est pas un droit de propriété. 

La parole est donnée successivement à MM. V. Faider, Berardi et 
Hertz. 

L'assemblée décide qu'il n'y a point lieu de mettre aux voix la propo- 
sition de M. Gappeilemans. 

M. Delalain dépose une proposition ainsi conçue : 

I L'exercice du droit de propriété doit être garanti aux auteurs et 
aux artistes pendant une période de quatre-vingt-dix-neuf ans, à dater 
de l'année dans laquelle la première publication, exécution on représen- 
tation a eu lieu, i» 

M. le président fait remarquer que la proposition de M. Delalain ren- 
ferme deux questions : la première est relative à la base du système à 
sdopter, et la deuxième, à la durée du droit des auteurs. 

MM. Foucher et Leroy présentent des observations sur les mots droit 
de propriété insérés dans la formule proposée par M. Delalain. 

La parole est encore donnée à MM. H. Celliez et Delalain. 

L'assemblée décide que les mots pendant une période de 99 ans feront 
l'objet d'un vote séparé, et qu'il sera procédé d'abord au vote sur la pro- 
position faite par M. Delalain, d'assigner au droit des auteurs une période 
déterminée d'années à dater de l'année dans laquelle la première publi- 
cation, exécution ou représentation a eu lieu. 

M. le président invite la section à faire choix d'un rapporteur. 

II est procédé au vote, et M. Victor Foucher est nommé rappoiteur de 
la deuxième section. 

La séance est levée à midi. 

Le président, 

L. WOLOWSKl. 

Le secrétaire, 

C. ClSIER. 

26 
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Procèt'Verbal de la séance du 29 septembre, 

La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance du 28 sep- 
tembre, dont la rédaction est adoptée. 

M. le rapporteur Victor Foucher donne lecture du rapport sur la ques- 
tion de principe décidée par le comité, dans la séance précédente. 

Le rapport est adopté. 

M. le président formule une proposition conçue en ces termes : 

c Le droit deTauteuret de Tartiste sur la reproduction des ouvrages 
de littérature et d'art s'exercera durant toute sa vie et celle de son con- 
joint. 

c 11 appartiendra aux descendants ou cessionnairés de Fauteur pen- 
dant trente ans après le décès du conjoint survivant, sans que la durée 
totale de la jouissance exclusive soit inférieure à quarante-deux ans. » 

La parole est donnée à MM. Breulier, Charpentier, Delalain, Romberg, 
Victor Faider et Berardi. 

M. Delalain déclare retirer sa proposition parce qu'il lui a été représenté 
qu'elle pourrait paraître conférer une sorte de droit réel et non une ré- 
munération, et que la disposition ne serait point d'accord avec le prin- 
cipe et la dignité du droit que l'on veut sauvegarder. 

M. le président, sur une observation deM. Romberg, substitue aux ex- 
pressions: « li appartiendra aux descendants et cessionnairés » ces mots : 
c il appartiendra aux descendants, a<cendani< et cessionnairés. i 

M. Panserou propose de porter à cinquante années la durée du droit 
de l'auteur à partir du décès de l'auteur ou de son conjoint survivant. 

La parole est donnée à MM. Wolowski, Romberg et Charpentier. 

M. le président met aux voix ia proposition de M. Panserou. 

La section décide que la durée du droit de l'auteur doit être de cin- 
quante années à partir du décès de l'auteur ou de son conjoint survivant, 

M. Wolowski retire sa pro|[>ositiou. 

La section décide qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les diverses 
catégories des ouvrages de littérature et d'art, et qu'il n'y a pas lieu d'é. 
tablir des distinctions pour la durée du droit après le décès d'après la 
qualité des ayants cause. 

La discussion est ouverte sur la question relative à la durée à donner 
au droit de l'auteur sur un ouvrage posthume. 

La parole est donnée à MM. Charpentier, Hachette, V. Faider, H. Cel- 
liez, Romberg, Breulier, Calmels et Berardi. 

M. V. Faider formule une proposition ainsi conçue : 

< Quant aux œuvres posthumes, si les droits du conjoint, des descen- 
dants, ascendants, donataires ou cessionnairés de l'auteur ne sont pas 
éteints, Touvrage posthume leur appartiendra pendant toute la durée du 
délai qui lui a été accordé par la loi. 
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f Si ces droits sont éteints, l'auteur d'un ouvrage posthume aura un 
droit exclusif qui ne pourra excéder vingt-cinq années. » 

La parole est donnée à M. Hertz. 

M. V. Faider remplace les mots « pendant toute la durée du délai qui 
a été accordé par la loi » par ces mots : « pendant une durée égale au 
délai accordé par la loi. » 

La parole est donnée à M M . Gappellemans et Galmels. 

Sur une observation de M. Charpentier, le mot inventeur est remplacé 
par le mot propriétaire. 

Le premier paragraphe de la proposition de M. Faider est adopté. 

M. Gappellemans propose d'assimiler l'éditeur à l'auteur. 

La proposition n'est point adoptée. 

M. Delalain propose de porter à cinquante années le droit du proprié- 
taire de l'ouvrage, dans le cas prévu par le second paragraphe de la pro- 
position de M. Faider. 

La parole est donnée à MM. Hachette et V. Foucher. 

M. Lévy Jordâo propose de substituer au terme de vingt-cinq ans le 
terme de trente années. M. V. Faider se rallie à cet amendement, et mo- 
difie en ce sens la proposition qu'il a formulée. 

La proposition de M. Delalain est mise aux voix et n'est pas adoptée. 

Le deuxième paragraphe de la proposition est adopté avec l'amende- 
ment de M. Lévy Jordâo. H est ainsi conçu : a Si ces droits sont éteints, 
le propriétaire d'un ouvrage posthume aura un droit exclusif qui ne 
pourra excéder trente années. » 

La discussion est ouverte sur la durée du droit de l'auteur d'un ou- 
vrage anonyme. 

La parole est donnée à MM. Gelliez, Gasier, Vandenbroeck et Guillery. 
Le comité décide que la durée du droit du premier éditeur sur un ou- 
vrage anonyme sera de trente ans à partir de la publication, et que, si 
l'auteur se fait connaître après la publication avant l'expiration du terme 
légal, il rentrera dans les droits qui lui auraient appartenu si l'ouvrage 
avait paru dès l'origine sous son nom. £n ce qui concerne les ouvrages 
pseudonymes, il décide à l'unanimité qu'il n'y a pas lieu de s'en occuper, 
parce que leur auteur doit être classé parmi ceux^des ouvrages signés, 
s'il justifie de son identité, et parmi les auteurs anonymes, s'il en est au- 
trement. 

L'assemblée décide également que des leçons orales, des conférences, 
des discours recueillis par la sténographie ou autrement sont susceptibles 
d'un droit exclusif. 

La séance est levée à midi. 

Le président, 
Le secrétaire, L. Wolowski. 

C. Casier. 
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PntcèS'Verbal de la séance du 30 septembre. 

La séance est ouverte à 9 heures du matin, sous la présidenee de 
M. Hachette. 

La parole est donnée k M. Delalain, qui adopte la solution du comité 
d'organisation pourvu qu'il soit ajouté ces mots : dans le pays d^otiginey 
et que la question internationale soit réservée. 

La parole est donnée à M. Romberg. 

M. le président fait remarquer qu'il est entendu que dans la discus- 
sion le droit sera envisagé dans Textension que lui donnera la reçon - 
naissance internationale du droit des auteurs. 

La parole est donnée à MM. Bécait, Breulier et Schiern. 

M. Wolowski fait connaître la proposition qu'il fera dans la séance 
générale, et il en indique les motifs. 

La parole est donnée à M. Y. Foucher, pour une motion d'ordre. 

La discussion continue sur le droit de traduction. 

M. Wolowski prend place au fauteuil de la présidence. 

M. Charpentier dépose une proposition qui est ainsi conçue : 

« Â partir du jour de la publication de l'œuvre originale, l'auteur aura 
pendant dix ans le droit exclusif de traduire son ouvrage dans toutes les 
langues, mais à la condition qu'il exercera ce droit avant l'expiration de 
la cinquième année. 

< Si à l'expiration de la cinquième année, l'auteur n'a pas fait usage 
de ce droit, chacun pourra l'exercer concurremment, excepté dans le 
pays d'origine. 

« Après le délai Je dix ans, dans le cas où l'auteur a usé de sou droit, 
chacun pourra traduire une œuvre originale et la vendre en tout pays, 
excepté dans le pays d'origine. » 

La parole est donnée à M. Van Lennep. 

M. V> Foucher demande la clôture de la discussion générale. 

La clôture est prononcée. 

La proposition de M. Charpentier est appuyée par M. V. Foucher, et 
combattue par M. Hachette, qui demande l'adoption de la solution adop- 
tée par le Cercle de la -librairie, de l'imprimerie et de la papeterie fran- 
çaises sur les 12* et 15* questions. 

La parole est donnée à MM. Charpentier , Romberg et Suringar. 

M. Visschers propose de mettre aux voix cette question : 

€ La durée du droit de traduction sera-t-elle plus courte que celle du 
droit exclusif de reproduction du texte original? » 

M. le président met aux voix la question posée par M. Visschers. 

L'assemblée décide par vingt-trois voix contre treize que la durée sera 
plus limitée. 

Elle adopte ensuite par dix-huit voix contre neuf la proposition de 
M. Charpentier. 
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Le comité passe à la discnssion sur la question de savoir si les dix 
années doivent être comptées depuis le jour de la publication du texte 
original ou depuis le jour de la publication de la traduction. 

La parole est donnée à MM. Charpentier et Homberg. 

L'assemblée décide, sur la proposition de M. Romberg, par quinze voix 
contre bnit, que les dix années partiront du jour de la publication de la 
traduction. 

L'assemblée décide à l'unanimité qu'il y a lieu de soumettre les au- 
teurs d'ouvrages de littérature et d'art à l'accomplissement de certaines 
formalités, qui doivent être simplifiées autant que possible, et que l'ab- 
sence de ces formalités ne peut en aucun cas détruire le droit. 

La séance est levée à midi. 

Le président , 

L. WOLOWSKI, 

Le secrétaire , 
G. Casier. 



TROISIÈME SECTION. 

Séance du ^1 septembre. 

Les membres du Congrès qui se sont fait inscrire dans la troisième 
section et qui assistent à la séance (1) sont MM. Scribe, Dumanoir, Mé- 
lesville, Lurine, Goubaux, Amédée Lefebvre, Robert Bell, Mauver- 
Charolais, Van Lee, Crets, Royer, Philipront, Menessier-Delange, Plan- 
tade, De Peellaert, Daussoigne-Méhul, Kirsch, Gillon, Dupont, Soubre, 
De Trogh, Le Boulangé, AValter, Lucca, E. Fétis. 

MM. Baron et E. Fétis, en qualité de commissaires délégués par le 
bureau, procèdent à l'installation de la section, et invitent les membres 
qui la composent à former leur bureau particulier. 

Sont nommés : Président, M. Scribe; vice-président, M. Baron; se- 
crétaire, M. E. Fétis; rapporteur, M. Lurine. 

M. Scribe prend place au fauteuil de la présidence et déclare la séance 
ouverte. 

Plusieurs membres prennent successivement la parole pour établir 
que l'assemblée ne doit pas s'occuper uniquement d'examiner et de 
résoudre les questions comprises dans la troisième catégorie. Elle ne 

(I) Les noms des membres présents ne se trouvent indiqués que dans les 
procès- verbaux de la troisième et de la quatrième section. 
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peut, suivaut eux, se dispenser de donner d'abord une solution aux 
questions de principe dont les f et S" sections ont été appelées plus 
particulièrement à faire Tobjet de leurs déUbérations, attendu que les 
résolutions prises an sujet de ces questions peuvent influer considéra- 
blement sur la suite de ses travaux, et aller même jusqu'à les rendre 
inutiles s'il arrivait, par exemple, que le droit de propriété des œuvres 
de littérature et d'art ne fût pas reconnu. 

La proposition d'examiner préalablement les questions de principe 
est adoptée à une forte majorité. En conséquence, la discussion s'ouvre 
sur les paragraphes dont se compose le programme de la première 
section. 

Le président donne lecture des cinq questions mises à l'ordre du jour 
de la première question et le secrétaire soumet ensuite à l'assemblée les 
projets de solution proposés par le comité d'organisation du Congrès. 
Ces différentes solutions sont successivement mises aux voix par le pré- 
sident et adoptées. 

La discussion s'ouvre ensuite sur les questions comprises dans la 
deuxième section. 

Les projets de solution proposés par le comité pour les trois premiè- 
res questions sont mis aux voix et adoptés. 

M. Mélesville prend la parole pour combattre le projet de solution 
proposé pour la question formulée dans le quatrième alinéa. Il ne pense 
pas qu'on puisse songer, pour le moment, à faire proclamer la perpé- 
tuité du droit de propriété. Les peuples, suivant lui, ne sont pas mûrs 
pour une telle réforme. 11 s'agit donc seulement de fixer la durée de la 
jouissance du droit limité. En adoptant la solution du comité, la France 
ne ferait pas de progrès. Son opinion est qu'il faut étendre à cinquante 
années après la mort de l'auteur, les droits de ses héritiers sur le pro- 
duit de ses œuvres. 

M. Baron demande s'il est bien établi que le progrès consiste à recu- 
ler le plus possible les limites du droit de propriété sur les productions 
de l'intelligence et il exprime des doutes à cet égard. 

M. Plantade émet le vœu que la propriété des œuvres de littératui'e et 
d'art soit proclamée perpétuelle. Il est appuyé par M. Menessier-Delange 
qui, après avoir exprimé la même opinion, s'est néanmoins rallié à 
l'opinion de la majorité, considérant comme impossible pour le moment 
la reconnaissance du droit perpétuel, et admettant comme un progrès 
suffisant la limite de cinquante années. 

MM. Lurine, Dumanoir, Scribe, Goubaux et Amédée Lefebvre, pré- 
sentent des observations dans le même sens que M. Mélesville, et com- 
battent également le projet de solution du comité. MM. Lurine et Duma- 
noir s'attachent principalement à démontrer que les avantages qu'on 
espère de l'entrée des ouvrages dans le domaine public sont illusoires. 
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La durée de cinquante années est mise aux voix et adoptée par la 
majorité de l'assemblée. 

La discussion s'engage entre plusieurs membres sur la manière dont 
il conviendrait que fussent définis les droits des héritiers de Tauteur à 
divers degrés, et ceux de ses ayants cause. Pour cette partie de la ques- 
tion rassemblée adopte les termes de la solution proposée par le co- 
mité. 

Le président croit que la solution des autres questions, comprises dans 
la second^ partie du programme, ne se rattache pas assez directement 
aux travaux dont la troisième section a particulièrement mission de ' 
s'occuper, pour qu'il y ait lieu de consacrer à leur examen un temps 
qui pourrait être plus utilement employé. Il propose donc à l'assemblée 
de passer à la discussion des objets mis à Tordre du jour de la troi- 
sième section. 

Les deux premières questions sont mises aux voix et adoptées, sans 
opposition, conformément aux solutions proposées par le comité. 
Une longue discussion s'engage sur la troisième question. 
MM. Scribe, Menessier-Delange et Philipront exposent les motifs qui 
devraient, ^suivant eux, faire étendre le droit de perception jusque sur 
les concerts donnés par les sociétés philharmoniques. 

M. Menessier-Delange insiste fortement sur ce point que l'exécution 
d'une œuvre musicale importante comme est, par exemple, le Dé$ertde 
M. Félicien David, dans le sein d'une société philharmonique, porterait 
préjudice à l'auteur, dans le cas où il voudrait ensuite faire entendre 
cette même composition dans un concert payant. 

M. Philipront produit des arguments dans le même sens, arguments 
tirés de faits qu'il a été à même d'observer, dit-il, dans l'exercice de ses 
fonctions d'agent de la commission des auteurs et compositeurs drama- 
tiques de Paris. 

MM. Daussoigne-Méhul et de Peellaert s'attachent à démontrer que la 
perception rigoureuse du droit d'auteur pour l'exécution des morceaux 
de musique qui entrent dans la formation des programmes de concerts 
porterait à ceux-ci des entraves dont l'art souffrirait. 

M. É. Fétis parle dans le même sens. Les compositeurs de musique 
ont un autre intérêt que l'intérêt pécuniaire ; c'est celui de leur gloire. 
Ils perdraient beaucoup en considération si on les voyait attachés uni- 
quement et avec avidité à la perception du droit auquel donnerait lieu 
l'exécution de K-^urs œuvres. . 

M. Amédée Lefebvre estime aussi que les intérêts propres de l'art ne 
doivent pas être perdus de vue, et qu'il convient d'affranchir de l'obli- 
gation du droit d'auteur les concerts donnés sans but de spéculation par 
les sociétés philharmoniques, dont l'influence sur le développement du 
goût a été incontestable. D'après son opinion, les intérêts des auteurs 
sont suflisamment garantis par les termes de la solution que propose le 
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comité d^organisatioD du Congrès, laquelle ne suspend Pexercice da 
droit de perception que lorsque Texécution de l!œuvre musicale n'a 
donné lieu à aucune spéculation. 

La solution du comité est mise aux voix, après ces explications, et 
adoptée. 

L'assemblée adopte également la solution proposée par le comité pour 
la question contenue dans le quatrième alinéa de la troisième sec- 
tion. 

L'ordre du jour étant épuisé, le président déclare la séance levée. 
L'assemblée fixe au lendemain, à 9 heures du matin, sa prochaine réu- 
nion (1). 

Eugène Scribe, président. 
Baron, vice-président. 
Ed. Fétis, secrétaire. 



QUATRIÈME SECTION. 

Séance du ^7 septembre. 

L'appel nominal constate la présence de MM : Roelofs ; Madou ; Gorr 
(Erin); Jouvenel (Ad.); Schubert (J.); Leys; Balat(A.); Stroobant; 
Isola ; Dénoter (David); Yerboeckhoven (Eug.); Meeus (comte Eugène); 
T'Serclaes (baron Ernest); Blanc (Et.); Billoiu (Ch.); Portaels; Weyer ; 
Unie; Buckens; Knight (J.-P.;; Wiener; Bohm; SUngeney. r (Ern»*st); 
Pinchart; Labrouste (Henri); Rohaultde Fleury; Robault de Fleury fils; 
Taylor (baron); Fraikin ; Kûhnen; Schepens (L.); Dekeyzer (N.); 
Taurel; Houtekiet (C); Navez; Jehotte (L.) ; Goupil; Kaeppelin ; 
Lemercier; Geefs (G.); Vander Belen ; Vander Kolk. 

L'assemblée forme, par acclamation, sou bni'cau de la manière 
suivante : 

Président, M. le baron Taylor. 

Vice-présidents, MM. Portaels et Geefs. 

Secrétaire, M. Houtekiet. 

M. le baron Taylor, après avoir pris place au bureau, propose de 
nommer immédiatement trois rapporteurs. 

L'assemblée consultée décide que les rapporteurs seront désignés 
ultérieurement après la discussion des questions soumises à la section. 

M. le président déclare que la discussion sur la première ques- 
tion indiquée au programme est ouverte. 

(1) Dans cette deuxième réunion la section a entendu la lecture du Rap- 
port, qui a été approuvé sans observation. 
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M. Étieaae lUlanc propose de fair^ précéder cette discussiôo de 
la rédaction des solutions aux questions soumises par le comité d'orga- 
nisation, d'un préambule posant les grapds principes du droit de pro- 
priété en matière d'œuvres d'art. 

L'assemUée, consultée, décide à Funanimité d'admettre ce préambule. 

Le § i du préambule est rais en discussion et adopté à l'unanimité. 

Au S 2, un membre propose de supprimer l'origine du droit de 
propriété définie au projet de M. Blanc, et d'arrêter la rédaction aux 
mots : propriété foncière. 

M. JeiioUe propose égalemeut de supprimer ce dernier. 

M. Robault de Fleury propose à son tour la rédaction suivante : 
non moins que la propriété de$ objeU matériels. 

M. Blanc propose de dire : non moins que toute autre propriété. 

L'assemblée décide, à l'unanimité , de supprimer l'origine du droit 4^ 
propriété, indiquée au projet, et admet la dernière rédaction proposée. 

Les paragrapbes 5 et 4 sont admis à l'unanimité. 

M. le président met alors en discussion la première question et le 
projet de solution. 

M. Robault de Fleury, fils, propose d'ajouter au projet de la section 
un paragrapbe relatif à Tarcbi lecture. Après diverses observations 
écbangées entre MM. Labrouste, Blanc et le président, observations 
tendantes à démontrer à la section que le projet protège l'architecture 
comme toutes les autres productions de l'esprit et du génie, l'article est 
adopté à l'unanimité. 

La vingt- deuxième question du programme est alors discutée. 
MM. Isola, Lemercier, Jebotte, Taylor, Yerboeckboven, Fraikin et Blanc 
prennent successivement la parole sur ce paragrapbe qui est adopté à 
l'unanimité, avec la rédaction proposée par M. Blanc. 

A la vingtième question, une discussion s'engage entre MM. Taylor^ 
Vanderbelen, Goupil, Billoin, Portaels et Blanc sur le point de savoir 
s'il faut faire une distinction entre le cas où un particulier ou bien le 
gouvernement achète une œuvre d'art. 

L'assemblée, consultée, décide à l'unanimité de ne faire aucune diffé- 
rence entre ces deux hypothèses, et, en conséquence, admet à l'unani- 
mité le projet de M. Blanc. 

L'assemblée adopte à l'unanimité la solution à la vingtet unième ques- 
tion après une explication fournie par M. Blanc sur la rédaction du projet. 

La vingtième question est mise en discussion. MM. Vanderbelen, Geefs, 
Taylor et Navezregreltentde ne trouver aucun moyen préventif pour 
garantir les artistes contre les contrefaçons. 

M. Gorr propose différents moyens pour arriver à ce but et notam- 
ment l'emploi d'un sceau. 

Cette proposition est discutée et rejetée par l'assemblée. 

M. Vanderbelen propose de consigner au procès-verbal le regret de la 

27 
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section de n*aToir aucun moyen d*arréter la contrefaçon. L'assem- 
blée adopte alors la solution du comité à Fananimité. 

La vingtr-deuxième question, mise aux voix, est adoptée à Tunanimité 
moins une voix. 

Â la vingt-troisième question, M. Houtekiet propose d'adopter une 
solution contraire à celle du Comité et de n'exiger aucune formalité ni 
pour la conservation du droit de propriété, ni comme préalable à la 
poursuite et à la revendication de ce droit en justice. 

M. Blanc développe Topinion contraire et admet le dépôt, non pas 
comme consécration du droit, mais comme préalable à Faction et en vue 
spécialement de conserver aux bibliothèques et musées leurs riches col- 
lections. 

11 déclare du reste qu'il n'entend en aucune façon faire encourir la 
déchéance contre Fauteur qui n'aurai! pas ou déposé ou requis un cer- 
tificat. 

L'assemblée, consultée, partage à Funanimité cette dernière opinion. 

L'assemblée nomme alors, par acclamation, M. Etienne Blanc en qua- 
lité de rapporteur de la section près de l'assemblée générale. 

La séance est levée à quatre heures. 

* 
Le secrétaire. Le président, 

€h. Hovtekiit. Baron TavLOR 



Séance du 28 ieptembrê, 

La séance est ouverte à 9 heures. 

Après un échange d'observations générales entre les membres de la 
section et en attendant que le rapport de M. Blanc puisse être déposé, 
un membre propose de se rendre dans d'autres sections pour y défendre 
les propositions adoptées dans la séance précédente. 

Cette décision est adoptée. En conséquence la séance est levée à 
dix heures et demie. 

A midi, la séance est reprise. M. Blanc donne lecture de son rapport 
qui est définitivement adopté à l'unanimité après quelques changements 
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de rédaction et Tintroduction dans le rapport, sur la proposition de 
M. Houtekiet«d*un vœu près du Congrès pour Funiformité de législation 
en matière de douane. 

Uassembiée, avant de se séparer, vote des remerciments, à M. Blanc 
et à son bureau. 

La séance est levée à une heure. 

Le secrétaire, Le président, 

Ch. HooTEKiET. Baron Tâtlor. 



CINQUIÈME SECTION. 

Séance du 27 septembre. 

La séance est ouverte à midi et demi. 

MM. Vanderbelen et Casier, txembres délégués du Comité d'organisa- 
tion, procèdent à Finstallation de la section. On passe à la constitution 
du bureau. Il est composé de M. le comte Ârrivabene, président, et de 
M. Gustave Jottrand, secrétaire. 

M. Corr-Vandermaeren dépose la proposition suivante, comme réso- 
lution à soumettre au vote du Congrès. 

« Le Congrès est d*avis que les droits de douanes, en faisant obstacle 
à la libre circulation des produits, portent atteinte à la propriété litté- 
raire et artistique. 

t II émet le vœu que les droits et les formalités douanières soient 
complètement abolis dans tous les pays, sur les livres, les statues, les 
tableaux, et généralement sur toutes les œuvres de Tintelligence. » 

Il développe sa proposition ; et Tappuie de faits. 

M. t. Yandenbt'oeck parle dans le même sens. 

M. J. Garnier, par motion d'ordre, fait remarquer que le Comité d*orga- 
nisation du Congrès pose à la cinquième section plusieurs questions à 
résoudre. Il en propose Fexamen et la discussion, préalablement à toute 
autre proportion. 
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M. Amand Tardieo et M. L. Hymans insistent sur la nécessité d'éclai- 
rer préalablement rassemblée par des faits. Us en ajoutent à ceux déjà 
exposés. 

MM. Caropan, père, Hartwig S. Hertz et M. le Président font ressortir 
les inconvénients qu'il y aurait à rétrécir le cercle du débaten s' écartant 
des principes pour discuter des faits locaux. 

MM. Garnier et Tardieu prennent de nouveau la parole. 

L'assemblée décide que, conformément à la motion de M. Garnier, il 
sera procédé d'abord à Texamen des questions proposées par le Comité 
d'organisation. 

Sur le préambule desdites questions ainsi conçu : 

c Le Congrès estime-t-il qu'il y ait lieu de recommander l'adoption 
f des dispositions suivantes comme se rapportant au but qu'il poursuit, 
f sous réserve des lois de police et d'administration intérieure? » 

M. Hartwig S. Hertz propose la suppression de la réserve finale, qui 
est, dit-il, de nature à détruire l'effet des dispositions proposées ensuite. 

M. Y. Yandenbroeck combat cette proposition. 

M. Garnier propose la suppression de tout le préambule comme inutile. 

Cette proposition est adoptée. 

En conséquence le préambule est remplacé par ces mots : • Le Con- 
grès demande. > 

Il est donné lecture du paragraphe lin. a des questions du Comité 
d'organisation. 

M. L. Hymans propose l'amendement suivant : 

f Le Congrès émet le vœu de voir dans un avenir prochain rapporter 
• les droits exorbitants qui frappent les produits de la librairie belge sur 
€ le marché français, et tout au moins établir une juste réciprocité pour 
« les deux pays. » 

Il développe et soutient son amendement; c'est, dit-il, une question de 
Justice et de bonne foi. 

M. Corr-Yandermaeren combat l'amendement eu tant qu'il réclame 
une juste réctprocité. Il ne faut d'autre réciprocité qu'une liberté entière 
de part et d'autre, comme celle qui se trouve garantie dans le nouveau 
traité conclu entre la Belgique et les Pays-Bas. 

M. Garnier et M. le Président combattent l'amendement comme ten- 
dant à donner au débat des limites trop étroites, trop locales. 

M. de Laveleye, père, propose l'amendement suivant : 

c Le Congrès émet le vœu que les droits sur les produits de Fiiitelli- 
gence soient établis partout sur le pied de réciprocité, i II développe son 
amendements » 

M. Âmand Tardieu propose comme amendement : 
« L'abolition ou tout au moins l'abaissement et l'uniformité des droits 
sur l!» livres. » 
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M. Vandenbroeck, comme sous-amendement au texte présenté par 
M. Hymans , propose de décider : 

c Que le rapporteur de la section, tout en ne concluant que par les 
termes généraux présentés à la section, fasse dans son rapport, et comme 
exemple, mention spéciale du traité de 1852 entre la France et la Bel- 
gique, pour démontrer Tinjustice. de cette convention diplomatique et de 
toute autre semblable. > 

M. Place combat le sous-amendement; il veut que Ton traite exclusi- 
vement des principes, sans se préoccuper des exemples. 

M. Âd. Le Hardy de Beaulieu combat la réciprocité proposée par M. de 
Laveleye et V uniformité proposée par M. Tardieu. 

M. Hartwig S. Hertz déclare ne vouloir d^autre uniformité que celle 
d'une liberté absolue générale en matière d'échange. 

M. Âmand Tardieu explique que par uniformité il entend un régime 
uniforme pour toutes les espèces d'imprimés. 

M. G. de Molinari parle dans le même sens que M. Le Hardy de 
Beaulieu. 

M. Ganiier propose d'en revenir au texte présenté par le Comité orga. 
nisateur, suh litt, a, en supprimant, toutefois, comme inutile ce qui, 
dans le texte, suit le mot i simplification. » U soutient que par là tous 
les vœux seront satisfaits. . 

M. Tardieu retire, par suite de ces observations, Tamendement qu'il 
a présenté. 

La proposition de H. Garnier est adoptée; en conaéquence, le paragra- 
phe^ litt. a, des propositions du Comité est adopté jusques et y compris 
le mot < simplification. » 

Il est passé à Texamen du paragraphe $ub litt, b. 

M. Garnier propose de le modifier comme suit : 

b) c La faculté de réimporter librement les ouvrages expédiés à Tétran* 
ger. » 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

Il est passé à l'examen du paragraphe $ub litt. c. 

M. Tardieu propose de le modifier comme suit : 

c L'abaissement des taxes postales sur les imprimés aux dernières 
limites possibles ; l'établissement de ces taxes au poids et l'affranchisse- 
ment des imprimés au moyen de timbres- poste, i 

Il explique dans ses développements que, depuis l'invention du papier 
mécanique, la taxe d'après le format n*a plus de sens. 

Le premier point de cette proposition est adopté. 

M. Hartwig S. Hertz propose d'y ajouter les mots € sur toutes les 
voieSy » car, dit-il, il y a actuellement des voies postales privilégiées. 

Cette proposition est adoptée. 

Le deuxième point de la proposition de M. Tardieu est mis aux voix et 
également adopté» La proposiUon est eiM(iiifê{idoptée dïins stm ensiemMe. 



— «4 - 

Il est passé aa paragraphe $ub litt. d. 

M. Garnier propose la suppression du membre de phrase final. Cette 
suppression est votée. 

M. Tardieu explique la partie du paragraphe ainsi amendée. Ledit pa- 
ragraphe est mis au voix et adopté. 

Le texte définitif des conclusions admises par la section est lu et 
adopté dans son ensemble, à Funanimité des membres présents, n est 
ainsi conçu : 

« Le Congrès demande : 

c a) L'abolition des droits de douane sur lès livres et les œuvres d*art, 
ou du moins la réduction de ces droits au taux le plus modéré et leur 
simplification. 

« ^) La faculté de réimporter librement les ouvrages expédiés à Tétran- 
ger. • 

€ c) L'abaissement des taxes postales sur les imprimés aux dernières 
limites possibles, et sur toutes les voies ; rétablissement de ces taxes au 
poids et raffranchissement des imprimés au moyen de timbres-poste. 

• d) L'assimilation des épreuves avec corrections aux imprimés. • 

M. Mayer-Hartogs réclame la discussion de la proposition de M. Corr- 
Yandermaeren , surtout pour le principe par lequel elle débute. 

M. Tardieu propose de charger le rapporteur de la section de Texposé 
de ce principe que personne ne conteste. Un grand nombre de membres 
appuient cette proposition. 

M. Yandenbroeck réclame la mise aux voix de sa proposition. 

M. le président déclare que, selon lui, il doitsuffirede la communica- 
tion de cette proposition au rapporteur, pour qu'il rédige son rapport 
en conséquence. 

L'assemblée, consultée, décide que le rapporteur aura à se guider sur 
la proposition de M. Yandenbroeck. 

Bf . Mayer-Hartogs insiste sur la nécessité de faire connaître à la sec- 
tion, avant la clôture de toute discussion, les iniquités que la convention 
littéraire de 1852 entre la Belgique et la France a consacrées. 

M. le président engage M. Mayerà remettre sur ces points une note 
détaillée au rapporteur. 

Il est procédé à la nomination d'un rapporteur. 

M. G. de Molinari, proposé par plusieurs membres, est nommé par 
acclamation. 

La séance est levée à une heure et demie de relevée, et remise au 
lendemain à onze heures du matin, pour entendre lecture du rapport 

Le secrétaire. Le président, 

GuSTÀVt: JOTtRikMD. COMTE ArRIVABENE. 
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Séance du 28 septembre. 



La séance est ouverte à onze heures et demie du niatin. Le bureau 
est composé de M. le comte Arrivabene, président, et de M. G. Jot- 
trand, secrétaire. Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
approuvé. M. G. de Molinari donne lecture du projet de rapport pro- 
posé par lui. 

M. Lahure réclame la suppression des mots € étroite et fausse i par 
lesquels se trouve qualifiée, dans le rapport, Topinion protectioniste. 

Â ce sujet s'engage un débat auquel prennent part MM. de Molinari, 
Gorr-Yandermaeren et Garnier. M. de Molinari déclare consentir à cette 
suppression pour ne blesser personne. 

M. Âug. Couvreur réclame quelques mots d'éloges, dans le rapport, 
pour le traité récemment conclu entre la Belgique et la Hollande. UÂs- 
semblée admet cette demande. 

M. Hoillery demande la modification du litt. a des conclusions qui 
terminent le rapport. Il voudrait que Tabolition des droits de douane 
sur les livres ne fût réclamée que sous la condition de Tabolition 
des droits qui grèvent les produits matériels servant aux imprimeurs. 

MM. Vandenbroeck, Couvreur et Corr - Yanderraaeren combattent 
cette proposition. 

M. A. Tardieu fait remarquer que la discussion est close et que les 
conclusions en question ont été adoptées dans la séance précédente à 
l'unanimité. 

M. Lahure appuie la réclamation de M. Uuillery. Us réclament tous 
deux mention de leur proposition dans le rapport. 

M. Hartwig S. Hertz s'y oppose; le rapport doit être l'expression de 
l'opinion de la majorité et rien de plus. 

M. le secrétaire donne lecture de l'article du règlement du Congrès 
ainsi conçu : 

c L'Assemblée vote après discussion sur les conclusions des rappor- 
c teurs. Tout projet d'amendement à ces conclusions doit être remis, 
« écrit et signé de. son auteur, au bureau, qui le soumet à l'Assemblée.» 

U fait observer à MM. Lahure etHuillery qu'en conséquence ils doivent 
déposer leur amendement à l'Assemblée générale du Congrès. 

MM. Lahure et Huillery insistent. Ils prétendent que, sous le ré- 
gime des douanes actuellement existant en France, les éditeurs de 
Paris ne peuvent soutenir la concurrence avec les éditeurs belges sans 
droits protecteurs. 
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MM. Corr-Yandermaeren et Le Hardy de Beaulieu présentent des ob- 
servations en sens contraire. 

MM. Lahure et Huillery retirent leur proposition, se réservant de 
la représenter à TÂssemblée générale lors de la discussion des conclu- 
sions du rapport. 

Le rapport est approuvé par TÂssemblée à Funanimité, moins deux 
▼oix. 

La séance est levée à midi et un quart. 

Le secrétaire, Le président, 

GUSTAVI JOTTIAND. COIITB ArRIVAMIIE. 



râOIRES, RAPPORTS ^ COiSMiaTM DIVERSES 



ADRESSÉS 



AU COMITÉ D'ORGANISATION (I). 



R\PPORT FAIT EN FRANCF. AO NOM DE LA COMMISSION MIXTR (2) CHARGEE 
D*EXAMINER LE PROGRAMME DES QUESTIONS QUI SERONT SOUMISES A 
BRUXELLES, LE S7 SEPTEMBRE I8r>8, AU CONGRÈS DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉ- 
RAIRE ET ARTISTIQUE, ET PRÉSENTÉ AU CONSEIL d'aDMINISTRATION DU 
CERCLE DE LA LIBRAIRIE, DE L'iMPRIMERIE ET DE LA PAPETERIE, ET AU 
COMITÉ DE LA. COMMISSION DES AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES, 
LES 14 MAI ET 1*"' JUIN 1858. 



Messieurs, dans un recueil périodique (5), publié en France et consa- 
cré à la défense de la propriété littéraire et artistique, un jeune écri- 
vain (i), après avoir rappelé la dernière exposition universelle de l'in- 
dustrie, le congrès de statistique, les travaux de la commission chargée 
de rechercher les moyens d'établir un système uniforme de poids et me- 
sures entre toutes les nations, et enfin le grand projet du percement de 
risthme de Suez, frappé de ce mouvement général qui unit et rapproche 
tous les peuples en vue du bien commun, s'écriait : « Ne fera-t-on rien 
pour la propriété littéraire et artistique? Ne réunjra-t on pas aussi des 

(1) Indépendamment des mémoires^ rapports, etc., traitant eu détail des 
questions soumises au Congrès, Ton trouvera sous cctfe rubrique quelques 
lettres d'adhésion motivée, qui se recommandent à Tattention par les noms 
des auteurs, ou par les observations qu'elles contiennent. 

(!Z) Membres de la commission mixte : MM. L. Ilacheite, président et rappor- 
teur ; J.-B. Baillière, Jules Baudry, Charpentier, Lippert, Jules Tardieu, 
membres du Comité de la propriété littéraire et artistique, du Cercle de la 
librairie, de Timprimeric et de la papeterie ; Jules Delalain, président du 
Cercle ; Goubaux et Âmédée Lefcbvre, délégués du Comité de la Commission 
des auteurs et compositeurs dramatiques. 

(3) La Propriété littéraire et artistique, numéro du 16 novembre 1S5S;. 

(-4) M. G. GuiflFrey. 

28 
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délégués venus de chaque pays et chargés de remplacer par Tunité une 
confusion fôcheuse, de concilier, de coordonner les législations diverses, 
et de fonder enfin le code international des droits de TintelliRence ! i 

La Belgique a répondu à ce vœu par une noble initiative. Cet ancien 
pays de la contrefaçon est entré résolument dans Tidée nouvelle, et c'est 
lui qui convie les autres nations aux paisibles discussions d'où sortira, il 
faut Tespérer, la consécration du droit international de propriété litté- 
raire et artistique. 

Chargés par vous d'étudier les questions qui seront soumises au Con- 
grès dont la réunion doit avoir lieu à Bruxelles le 27 septembre pro- 
chain, nous avons pensé quMl împortaitquetous les points du programme 
fussent éclairés par les opinions des hommes les plus compétents sur 
chaque matière spéciale. Nous avons donc conféré dans plusieurs séan- 
ces avec MM. les représentants de la société des Gens de lettres (i) et 
avec un certain nombre de personnes notables parmi les éditeurs de 
musique, les éditeurs d'estampes et les fabricants de papier (2). C'est le 
résultat des discussions qui ont eu lieu au sein de ces réunions, et dans 
lesquelles s'est presque toujours manifestée une entière conformité de 
vues, que nous allons avoir l'honneur de mettre sous vos yen s. 

Le programme du Congrès contient cinq parties : 

La première comprend les points principaux sur lesquels doit reposer 
la reconnaissance internationale de la propriété littéraire et artistique. 

La seconde pose les principes qui doivent servir de base aux législa- 
tions particulières des diverses nations en ce qui concerne la même pro- 
priété. 

La troisième s'occupe de plusieurs questions qui se rapportent spé- 
cialement aux œuvres dramatiques et aux œuvres musicales. 

La quatrième est consacrée aux œuvres artistiques. 

Enfin la cinquième est relative à diverses dispositions financières et 
administratives qui peuvent influer plus ou moins directement sur la 
circulation des produits littéraires. 

La Commission a pensé que la meilleure marche à suivre dans son 
travail était d'examiner les questions auxquelles elle avait à répondre 
dans l'ordre même où elles se trouvent posées, en intercalant à leur 
place les vues nouvelles sur lesquelles il lui paraitraitiutile d'appeler l'at- 
tention du Congrès. 

(1) MM. Francis Wey, président {de la Société; Lafîtte, vice-président ; 
Saintine, Auguste Vitu et Paul Féval. 

('2) Pour les éditeurs de musique : MM. Colombier, Dufour el Heugel ] 

VouT les marchands d*cstaropes : MM. Basset, Delarueet Goupil; 

Pour les fabricants de papier : MM. A. Gratiot, directeur de, la papplmV 
d'Essonne; Fiel, représentant de la papeterie du Marais, et Houlhac. 
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1 '«, •« tÂ S« qneAtloiiB. 

Le Congrès estime-t-il que le principe de la reconnaissance internationale de 
la propriété des ouvrages de littérature et d'art en faveur de leurs auteurs 
doive prendre place dans la législation de tous les peuples civilisés ? 

Est-il d'avis que ce principe doive être admis de pays à pays, même en V ab- 
sence de réciprocité ? 

Est'il d'avis que Vassimilation des auteurs étrangers aux nationaux doive 
être absolue et complète ? 

Réponse* 

C'est la France qui, la première, a inscrit dans sa législation, en 
termes absolus et sans conditions, la reconnaissance internationale de la 
propriété littéraire. Le décret du 28 mars 1852 est notre première ré- 
ponse aux trois questions du programme belge. 

Cependant, puisque ces questions s'agitent non pas sur notre terri- 
toire, mais devant toutes les nations civilisées du globe, c'est un devoir 
pour nous de rentrer dans l'examen et la discussion du principe. 

La propriété littéraire et artistique est-elle un droit absolu ou un 
simple privilège? 

En fait, elle a été jusqu'ici traitée comme un privilège. Si on examine 
une à une les diverses législations des nations modernes, on y trouve, 
à peu d'exceptions près, les mêmes restrictions, les mêmes lenteurs dans 
la reconnaissance du droit des auteurs. Au début, ce droit n'est point 
reconnu. Il n'existe qu'à l'état de simple autorisation, de simple permis- 
sion temporaire. Depuis soixante et dix ans, seulement, on voit apparaître 
dans les codes européens quelques dispositions qui le concernent ; mais 
ces dispositions ne sont établies en vue d'aucun principe général ; elles 
sont pour ainsi dire arrachées au législateur, qui en limite l'effet autant 
que possible et ne cède le terrain que pas à pas. 

La durée de la jouissance des auteurs a varié en Europe, depuis le 
commencement de ce siècle, de dix à cinquante ans, qui, dans certains 
cas, commencent à courir du jour de la publication, mais qui habituelle- 
ment s'ajoutent à la vie de l'auteur. 

Le droit attribué dans divers pays aux auteurs étrangers n'a été con- 
sidéré partout, jusqu'à la promulgation en France du décret du 28 mars 
1852, que comme un privilège particulier et renfermé dans les limites 
du pays où il était accordé. 

Sauf la France, les autres États ne lui attribuent encore dans leurs 
codes aucun caractère international en dehors des conventions tempo- 
raires faites de pays à pays, ou de la condition de réciprocité. 

Toutefois cette condition de réciprocité, qui est établie déjà par les 
traités conclus entre la' France et vingt-quatre autres nations, ou qui a 
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été inscrite d'office dans les législations particulières de plusieurs 
États (1), est un acheminement et une préparation à la reconnaissance 
d'un droit pliis large. 

Les principes qui servent de base à l'établi «^ sèment et à la reconnais- 
sauce internalionale de la propriété littéraire et artistique sont d'une 
telle évidence, qu'il devrait suffire de les poser pour les faire admettre. 

L'auteur d'une œuvre littéraire, scientifique et artistique, a-t-il un 
droit absolu et général à la propriété de cette œuvre? 

Qui oserait refuser aux écrivains et aux artistes la jouissance qu^on 
accorde aux simples ouvriers, aux simples producteurs ou acquéreurs 
de biens de toute nature, celle du fruit de leur travail? Pourquoi cette 
propriété serait-elle temporaire et limitée à leur pays ? 

On a dit que ce fruit du travail littéraire et artistique n'était que l'ex- 
pression de la pensée commune, n'avait de valeur que par l'opinion pu- 
blique ; que par conséquent il appartenait à tout le monde et qu'une 
jouissance limitée pouvait seulement être accordée à l'auteur. 

Cette objection n'a rien de sérieux. Assurément un auteur s'inspire 
des idées qui dominent autour de lui et écrit pour les besoius de son 
temps. Mais il va bien au delà. Il réforme, il perfectionne, il invente, il 
crée, il donne à ses œuvres une forme toute personnelle. N'est-il pas 
absurde d'attribuer aux contemporains de Molière, de Racine, de Shak- 
speare, de Gœthe, de Dante, une part quelconque dans la création de 
leurs œuvres immortelles? D*ailleurs la propriété d'une maison ou d'une 
terre, celle d'une masse d'or ou d'argent, ne prennent-elles pas aussi lear 
valeur vénale du milieu où elles sont placées? 

Les incertitudes qui existent encore dans un grand nombre d'esprits 
sur la nature et la légitimité du droit des auteurs viennent de la diflé- 
rence qui se trouve entre l'exploitation des propriétés littéraires et celle 
des propriétés matérielles. Le propre des premières est de se répandre 
dans toutes les mains, et dès qu elles sont livrées au public, de lui appar- 
tenir pour toujours. Le caractère des autres propriétés est, au contraire, 
de n'offrir qu'une jouissance individuelle ou du moins limitée à un petit 
nombre de personnes. Mais quel argument peut-on tirer de cette diffé- 
rence qui existe entre les œuvres littéraires et les autres fruits du travail 
contre les droits des auteurs? L'abandon complet qu'ils font au public 
de la jouissance intellectuelle de leurs œuvres se concilie parfaitement 
avec la réserve, à leur profit, du produit matériel de ces œuvres. 

11 y a donc lieu de proclamer franchement que les auteurs ont an droit 
légitime à la propriété du fruit de leur travail, et de faire reconnaître 

(1) Nous citerons enlre^au^res : les duchés d'Anhalt-Cœthen et d'Anlialt- 
Dessau, Tempirc d'Autriche, le royaume de Bavière, le Danemark, la prin- 
cipauté de LippC'Detmold, la Prusse, le rDyaume de SbXc, le duché de Saie- 
Altcnbourg, la Suède et la Noi^v'égo. 
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cette propriété non-seulement par les pays d'origine, mais encore par 
tous les pays civilisés. 

Cette reconnaissance doit avoir lieu de pays à pays, et, s'il est possible, 
en termes absolus et sans condition de réciprocité, parce qu'elle est 
foodée en droit et en équité. La condition de réciprocité peut s'appli- 
quer à des intérêts commerciaux. Mais il s'agit ici d'un principe supérieur 
de justice dont l'application peut être réglementée, mais qui doit être 
admis saus restriction dans toutes les législations. 

Ces considérations exigent que l'assimilation des auteurs étangers aux 
nationaux soit absolue et complète. 

Les personnes qui croiraient que YeHei de la reconnaissance interna- 
tionale de la propriété littéraire serait d'entraver et de restreindre dans un 
temps plus ou moins éloigné la diffusion des sciences et des lettres, n'ont 
qu'à jeter un coup d'œil sur le catalogue le plus complet des ouvrages 
produits par l'esprit bumain avant le commencement de ce siècle. 

Il n'y a peut-être pas un seul livre de science pure ou appliquée, de 
théologie, de philosophie, de politique qui n'ait vieilli, et dont les représen- 
tants de l'auteur n'auraient depuis longtemps abandonné au domaine pu- 
blic la jouissance privilégiée, si cette jouissance ne leur avait appar- 
tenu qu'à la charge de le faire réimprimer dans un délai déterminé après 
l'épuisement de la dernière édition. Il en est de même de la presque to- 
talité des publications historiques, qui, rédigées la plupart au point de 
vue de leur époque, ont perdu à nos yeux une grande partie de leur io- 
térét et de leur valeur. Après avoir obtenu une vogue méritée chez les 
contemporains, ces divers ouvrages tombent naturellement dans le do- 
maine public où des éditeurs intelligents les reprennent pour les pu- 
blier à bas prix, dans des formats commodes et avec des annotations qui 
les rajeunissent. Les seuls ouvrages qui survivent et qui survivront au 
milieu de cette masse d'écrits que chaque jour voit éclore, sont les chefs- 
d'œuvre littéraires qui, par la justesse des idées et la perfection de^la 
forme, sont les monuments impérissables de la grandeur d'une na- 
tion. 

Les pays les plus favorisés n'en comptent qu'un petit nombre, et assu- 
rément ce serait un témoignage bien légitime de la reconnaissance pu- 
blique que d'assurer aux descendants des grands écrivains l'héritage des 
œuvres de leur aïeul, et de créer à leur profit un droit de propriété qui, 
reconnu et respecté par toutes les nations, serait en même temps pour 
eux un titre de noblesse. 

4« queflllon. 

Convient-il d'astreindre les auteurs étrangers à des formalités particulières, 
ou doitF-il suffire, pour que ce droit leur appartienne, qu'ils aient rempli 
les formalités requises par la loi de leur pays ? 
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Voici les formalités et les conditions dont raccomplissement a été 
prescrit dans quelques-unes des conventions faites entre la France et 
diverses nations étrangères, de i8i5 à i858, pour la protection récipro- 
que du droit de propriété littéraire et artistique : 

i° Dépôt d'un exemplaire de chaque ouvrage, soit dan»^ les bureaux 
des chancelleries, soit dans ceux d'un ministère, soit dans ceux d'une 
corporation, soit dans ceux de toute autre autorité désignée; 

2** Remise avec lesdits exemplaires d'un certificat dont la formule 
varie, mais dont les termes sont de rigueur ; 

S"" Délai de trois mois pour effectuer ledit dépôt ; 

4*^ Récépissé des dépôts et des certificats de dépôts ; 

S^" Obligation pour les auteurs, qui veulent conserver la propriété de 
la traduction de leurs ouvrages, de déposer, outre l'original, un exem- 
plaire de ladite traduction dans un délai déterminé et de retirer un cer- 
tificat de ce dépôt. 

Ces diverses formalités sont prescrites par les traités conclus entre la 
France, le Portugal, l'Angleterre et la Belgique, ou résultent des dispo- 
sitions de ces traités. 

La France et l'Espagne exigent en outre réciproquement le dépôt de 
deux exemplaires au lieu d'un seul. 

La convention faite entre la France et le royaume de Saxe ne demande 
aux auteurs qu'un certificat du dépôt fait en France, ou du simple enre- 
gistrement fait à Leipzig. Ce certificat, délivré par le pays d'origine et 
dûment enregistré dans l'autre pays, suffit pour rétablissement du 
droit littéraire. 

L'expérience des sept dernières années a fait ressortir les inconvé- 
nients de ces formalités. 

A l'égard du dépôt des exemplaires, la difficulté de l'accomplir est 
beaucoup plus grande qu'on ne le supposerait au premier abord. Des 
oublis peuvent avoir lieu chez les éditeurs, et il est bien rigoureux de 
subordonner l'existence d'un droit à l'accomplissement d'une simple for- 
malité. Ensuite, les rapports d'un éditeur avec chaque pays étranger ne 
sont pas toujours fréquents et réguliers ; les moyens de faire parvenir 
en temps convenable les exemplaires à destination peuvent lui manquer. 
La perte accidentelle des volumes confiés aux chemins de fer ou à la 
poste, la négligence d'un mandataire, sont des circonstances qui se pro- 
duisent de temps en temps. Les récépissés de dépôts ou de certificats de 
dépôts peuvent s'égarer. Les bureaux des administrations étrangères ne 
se croient pas toujours tenus de les délivrer ou les refusent arbitraire- 
ment. 

Le certificat qui, aux termes de la convention anglo-française, doit 
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accompagner le dépôt d'exemplaires, renferme une foule de mentions 
plus ou moins importantes, mais qui sont toutes rigoureusement exi- 
gées. Le formalisme anglais est poussé sur ce point à un tel degré, que 
Ton a refusé d'enregistrer des ouvrages fraiiçais à Londres, par le motif 
que la rue et le numéro de la maison de Fauteur (qu'il avait été impos- 
sible de se procurer) n'étaient pas indiqués dans le certificat. 

Enfin l'obligation du dépôt des estampes ne présente pas de moindres 
embarras. Il y a d'abord la difficulté matérielle de faire parvenir à de 
grandes distances une simple feuille de papier qui peut avoir des dimen- 
sions considérables. Puis il existe des différences notables entre les 
épreuves tirées pour les artistes, celles destinées au commerce, celles qui 
sont imprimées avant ou après la lettre. Laquelle de ces épreuves devra 
être déposée ? Laquelle formera titre et sera produite en justice s'il y a 
poursuite en contrefaçon ? 

Le simple exposé des difficultés, des pertes de temps et des frais qu'oc- 
casionne l'accomplissement de ces formalités, et enfin des conséquences 
fâcheuses qu'entraîne leur inobservation pour des droits respectables et 
légitimes, nous semble justifier surabondamment la demande de leur 
suppression complète. Il ne devrait être exigé aucun dépôt ni aucun en- 
registrement de certificat pour établir dans un pays le droit de propriété 
littéraire sur des ouvrages publiés en pays étrangers. L'accomplissement 
dans le pays d'origine des formalités prescrites^ par la loi de ce pays, et 
la justification régulière de cet accomplissement, quand il y aura lieu, 
doivent suffire pour assurer le droit international des auteurs. 

Sur vingt-quatre pays qui ont déjà traité avec la France, dix-neuf n'ont 
soumis la reconnaissance internationale de la propriété littéraire à au- 
cune formalité particulière. C'est en généralisant cette simplification que 
la propriété littéraire deviendra une réalité dans chaque pays à l'égard 
des étrangers. 

ftc «luestlon. 

Est-il désirable que tous les pays adoptent pour la propriété des ouvrages 
de littérature et d'art une législation reposant sur des bases uniformes ? 

Réponse. 

La différence des législations et des habitudes et les inégalités de civi- 
lisation qui existent entre les différentes contrées du globe ne permet- 
tent guère d'espérer qu'on puisse tout d'abord y établir une complète 
uniformité de législation pour la protection réciproque de la propriété 
des ouvrages de littérature et d'art. Ce qui nous semble importer le plus 
pour le moment, c'est de faire prévaloir partout le principe de la recon- 
naissance internationale de cette propriété. Les conventions isolées de 
nation à nation ont l'inconvénient d'écarter toute idée de principe, en 
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établissant eatre elles une simple convenance commerciale temporaire 
et variable. 

Si Ton parvient à faire inscrire le droit des auteurs étrangers dans 
tous les codes, l'application de ce droit suivra le progrès des législations 
particulières, et peu à peu Tuniformité s'établira dans tous les pays. 

II 
•% 9«, 9«, •« el !•« iiuestloiifl. 

Quelle durée eonvient-U d'assigner à la propriété des ouvrages de littérature 
et d'art ? 

y a-t-il lieu de distinguer entre les diverses catégories de ces ouvrages [ceu- 
vres littéraires, compositions musicales, productions des arts du dessin)! 

Si cette durée doit s'étendre au delà de la vie de Vauteur, convieni'il d^éta- 
blir des distinctions pour la durée du droit pendant ce nouveau terme, 
d'après la qualité des ayants cause (conjoint survivant, enfants, autres hé- 
ritiers, donataires ou cessionnaires}1 

Quelle durée donner au droit de propriété sur un ouvrage posthume t 

Même question pour un ouvrage anonyme ou pseudonyme^ 

Répoiuie. 

Avant de répondre à ces cinq questions, il est utile de résumer les 
dispositions que contiennent les diverses législations sur ia dorée de la 
propriété littéraire et artistique. 

En Grèce et en Sardaigne, ta durée do droit de reproduction n*est qoe 
de quinze ans, à dater du jour de la première publication. 

Dans tes États romains, elle est fixée à douze années après la mort de 
Tauteur. 

En Angleterre, elle s'étend à sa vie entière et de plus à sept ans après 
sa mort, ou à quarante-deux ans, dans le cas où les* sept années ac- 
cordées aux héritiers, réunies à la jouissance de l'auteur, ne formeraient 
pas quarante-deux ans. Si l'ouvrage a paru après le décès de l'auteur, le 
droit de reproduction est également de quarante-deux ans. 

Aux États-Unis d'Amérique, il est de vingt-huit ans ; mais une proro- 
gation de quatorze années est accordée à l'auteur, s'il survit, ou à la 
veuve, aux enfants et petits-enfants. 

En Belgique et en Suède, les héritiers ont droit à une continuation de 
jouissance de vingt années après la mort de l'auteur ; mais en Suède 
l'ouvrage tombe dans le domaine public si les héritiers négligent de le 
réimprimer. 

En Russie, le droit de reproduction est maintenu aux héritiers pendant 
vingt-cinq ans après la mort de l'auteur, et pendant dix ans en sus, s'il 
est publié une nouvelle édition dans les cinq ans qui précèdent l'expi- 
ration du premier terme. 
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Eu France, la durée de la jouissance est fixée au profit des enfants à 
trente ans, à partir du décès de Tauteur ou de la veuve commune en 
biens; mais elle n'est que de dix ans pour les autres héritiers ou ayants 
cause. 

En Autriche, en Bavière, eu Portugal, en Prusse, dans la Saxe royale, 
dans le royame des Deux-Siciles, dans le Wurtemberg, dans les États de 
la Confération germanique, elle, est de trente ans, à partir du décès de 
Tauteur, au profit de tous héritiers ou ayauts cause indistinctement. 

En Espagne, la duréedu droit est decinquante ans, àpartir également 
du décès deTauteur. 

Le Danemark avait inscrit dans sa législation la disposition la plus 
libérale. Antérieurement à Tannée 1858, les auteurs d'œuvres littéraires 
ou leurs ayants cause y jouissaient du droit de propriété de ces œuvres 
pendant un espace de temps indéterminé, sous la seule condition de réim - 
primer les éditions épuisées dans un délai d'une année, de six ou trois 
mois, selon l'importance de l'ouvrage; mais la loi du 29 décembre der- 
nier a réduit à trente années après le décès de l'auteur le terme de cette 
jouissance, avec cette réserve en outre que la reproduction est permise 
lorsque depuis cinq ans l'éditeur ne possède plus aucun exemplaire de la 
dernière édition. 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas dans tous les pays 
aux œuvres artistiques. 

En Angleterre, les gravures,[les lithographies et toutes les productions 
obtenues par des procédés analogues ne jouissent que d'un privilège de 
vingt-huit ans, à partir de la première publication. La durée du privi- 
lège sur les sculptures, modèies, moules, bas-reliefs, n'est que de qua- 
torze ans, et si l'auteur survit, de vingt-huit ans, à partir également de 
la première publication. 

En Belgique, le droit de propriété sur les productions artistiques non 
susceptibles d'être reproduites par l'impression, telles que les sculptures, 
n'est accordé que pour la vie de l'auteur et pendant dix ans à partir de 
son décès. 

Dans les provinces prussiennes qui ne font pas partie de la confédé- 
ration germanique, il est de dix ans, à partir de la première publica- 
tion. 

Nous nous bornerons à relater ces exceptions, dont il nous serait facile 
de grossir la liste. 

Les diverses législations que nous venons d'analyser contiennent en 
outre plusieurs dispositions extensives de la durée de la propriété litté- 
raire, qu'il esta propos de mentionner. 

En Autriche, cette durée est portée à cinquante ans à l'égard des ou- 
vrages éditési par les académies, les universités et les autres institutions 
et sociétés scientifiques et artistiques qui se trouvent sous la protection 
particulière de l'Etat. La loi du 19 octobre 1846 porte en outre que, dans 

^9 
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des cas particuliers digues d'être pris en considération, le gouvernement 
pourra étendre la durée légale de la protection au delà de trente ans ca 
faveur d'auteurs ou éditeurs d^ouvrages scientifiques et artistiques con- 
sidérables. 

En Angleterre, le droit est perpétuel si la propriété deFouvrage appar- 
tient à la couronne ou aux universités, à la condition pour ces dernières 
que la donation ne leur en ait pas été faite avec une restriction dans la 
durée de la jouissance. Il est également 'perpétuel si Touvrage est ma- 
nuscrit. En outre le privilège accordé aux auteurs ou à leurs héritiers 
ou ayants cause peut être étendu pour les ouvrages publiés avec l'auto- 
risation du conseil privé. 

En Bavière, le gouvernement peut accorder des privilèges pour des 
ouvrages spéciaux, sans être astreint à aucun délai limité. 

Dans la Saxe royale, le gouvernement s'est également réservé, pour 
certains cas particuliers, la faculté de prolonger la durée de la protec- 
tion trentenaire. 

En Espagne, certains écrits, tels que les almanacbs, les livres de priè- 
res ou (l'église, sont la propriété exclusive et indéfinie de l'État. 

En France, le droit d'autoriser la réimpression des livres liturgiques 
est confié aux évéques diocésains, sans limite de durée. 

Indépendamment des dispositions législatives qui fixent dans les divers 
pays la durée de la propriété littéraire, la question de la perpétuité de 
cette propriété a été plusieurs fois soulevée. 

Elle a été portée à plusieurs reprises, et notamment à l'occasion d'une 
contrefaçon des Saisons, de Thompson (1), devant les tribunaux anglais, 
où le principe a été soutenu énergiquement, sans cependant avoir été 
adopté par la jurisprudence. 

Nous citerons en outre une lettre du prince Louis-Napoléon, datée du 
-i décembre 1843, et qui a été reproduite dans deux ouvrages fort remar- 
quables, publiés à Bruxelles, en i84i et 1851, par M. Jobard, directeur 
du Musée de l'industrie belge, sous les titres de Nouvelle économie sociale 
et Organon de la propriété intellectuelle. Cette lettre contient le passage 
suivant : 

« Je crois, comme vous, que l'œuvre intellectuelle est une propriété 
comme une terre, comme une maison ; qu'elle doit jouir des mêmes 
droits et ne pouvoir être aliénée que pour cause d'utilité publique. r> 

Quelle conclusion peut-on tirer de ces faits et de ces opinions à l'égard 
de la durée de la propriété littéraire et artistique ? 

11 nous a semblé qu'on ne pouvait y voir qu'un nouvel exemple de ces 
hésitations qu'on rencontre dans l'histoire de toutes les institutions. 

(i) Voyez l'ouvrage de Richard Godson, intitulé : Practical treatiseonthe 
lato of patents for inventions and of copy^^ight in fiferafure, etc., in-S". ï^fl"' 
don, \mi. 
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Aucun droit n'est sorti de Tesprit humain et n'a été proclamé tout d'a- 
bord avec ses conséquences et ses développements. Il a eu d'abord à 
vaincre les préjugés, les intérêts, les résistances de toute nature que 
rencontre l'établissement de tout principe nouveau. Ainsi le droit de 
jouissance littéraire, méconnu pendant longtemps, puis admis à une 
durée temporaire de dix ans d'abord et de cinquante ans aujourd'hui, 
puis déclaré perpétuel dans certaines circonstances, paraît devoir passer 
encore par plusieurs épreuves avant d'obtenir la perpétuité et de pren- 
dre place définitivement parmi les propriétés consacrées dans tous les 
codes des nations civilisées. 

Il peut être utile de reproduire les objections qui ont été opposées à 
diverses époques contre la perpétuité de la propriété littéraire et artis- 
tique. 

Voici une des plus importantes ou, pour mieux dire, celle dont ou fait 
le plus de bruit. 

Si l'on admettait que la jouissance temporaire accordée aux auteurs 
d'œuvres littéraires et artistiques pût devenir perpétuelle, c'est-à-dire 
qu'armé de son droit exclusif, un héritier ou un cessionnaire pût à vo. 
lonté en restreindre, en modifier et en supprimer même l'usage aux 
dépens du public, ne serait-ce pas mettre un obstacle insurmontable au 
progrès de la littérature et des sciences, à la difi'usion des connaissances 
utiles et aux jouissances publiques ? 

Quelques mots suffiront pour réfuter cette objection. Il ne doit être 
permis ni à l'auteur mémç, ni à un héritier, ni à un cessionnaire, de 
supprimer ou d'altérer un ouvrage une fois livré au public. £n cas de 
suppression des exemplaires imprimés, d'altération ou de mutilation des 
textes, à défaut de réimpression dans un délai déterminé d'un ouvrage 
épuisé, la déchéance légale pourrait être encourue et l'ouvrage tombe- 
rait dans le domaine commun. 

Mais, dira-t-on, l'ouvrage qui est abandonné à la libre spéculation, se 
réimprime sous toutes les formes et aux plus bas prix possible, et on 
ne peut nier que la concurrence est pour les livres , comme pour 
toutes les marchandises, un puissant moyen de propagation. 

Cette considération est celle qui frappe au premier abord les esprits, 
quand on réclame la perpétuité de la propriété littéraire. Mais elle perd 
toute sa force dès qu'on l'examine sérieusement. 

D'abord, pourquoi supposer que les auteurs ne peuvent pas compren- 
dre que leur plus grand avantage est de satisfaire le public, et que leur 
intérêt bien entendu est de vendre leurs ouvrages à bon marché? La 
librairie, d'accord avec eux, n'est-elle pas entrée depuis longtemps dans 
cette voie en France, en Allemagne, en Angleterre même, pour un grand 
nombre de livres du domaine privé, et ne voit-on pas que les plus gran- 
des publications s'appuient, pour réussir, sur la modération du prix ? 

En admettant qu'un certain nombre d'héritiers ou d'éditeurs persis- 
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tassent, à leur propre détriment, à vouloir rançonner le public, l'inté- 
rêt général ne pourrait-il pas être protégé contre cette avidité par l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique? 

Enfin serait-il équitable de priver la généralité des auteurs de la jouis- 
sance de leurs œuvres, parce que quelques-uns d'entre eux pourraient 
abuser de leurs droits? Supprime-t-on la propriété mobilière et immo- 
bilière parce que ceux qui en jouissent n'en font pas toujours un bon 
usage ? 

Une seconde objection porte sur l'impossibilité du partage entre héri- 
tiers ou ayants droit des propriétés littéraires, dont la nature est d'être 
indivisibles. On peut répondre que si les héritiers ou ayants droit ne 
s'entendaient pas pour l'exploitation à frais et bénéfices communs, la pro- 
priété serait vendue et le prix distribué entre eux dans la proportion de 
leurs droits. 

On a dit ensuite que les propriétés littéraires restaient rarement dans 
les mains des enfants ou héritiers naturels, et que le droit des autres 
successeurs ne devait pas prévaloir sur l'intérêt public. 

Les propriétés littéraires et artistiques ont pris de la valeur dès qu'elles 
ont été protégées par la loi, et les sommes considérables payées en ces 
derniers temps par les éditeurs aux auteurs démontrent jusqu'à l'évi- 
dence que l'extension de la durée de la propriété ne peut que profiter à 
ces derniers ou à leurs enfants , soit que cette propriété reste dans le 
domaine de la famille, soit qu'elle vienne à être aliénée. 

Les objections auxquelles nous venons de répondre brièvement n'in- 
firment donc en rien le droit légitime que devraient avoir les auteui*s 
d'ioeuvres littéraires et artistiques, comme les auteurs de toute autre 
production, de disposer librement et à perpétuité du fruit de leur tra- 
vail. 

Nous ne pensons pas que toutes les législations soient assez avancées 
pour admettre immédiatement le principe de la propriété illimitée ; mais 
assurément il y a plusieurs grandes nations qui pourraient le proclamer 
dès maintenant, et une fois inscrit dans plusieurs codes, il finirait par 
entrer dans tous les autres. 

Jusque-là, ce que l'on peut demander raisonnablement à tous les gou- 
vernements, c'est : 1»dè porter au moins à cinquante ans la durée de 
la propriété littéraire et artistique, à partir du décès de l'auteur, ou du 
premier éditeur si l'ouvrage est posthume, anonyme ou pseudonyme; 
2* de n'établir aucune distinction pour cette durée entre les diverses ca- 
tégories d'œuvres de littérature et d'art, ni entre les conjoints, enfants, 
légataires, héritiers, cessionnaires ou ayants cause de l'auteur, quelle que 
soit leur qualité. 

Dans le cas où l'auteur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme se fe- 
rait connaître après la publication, il reprendrait son privilège. 
Le droit de cinquante ans en sus de la vie de l'auteur ne paraîtra 
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pas exagéré si Ton considère que, même avec cette durée (i), il ne pas- 
sera pas toujours à la troisième génération. On remarquera en outre 
qu'il y a des œuvres intellectuelles qui ne sont goûtées du public que 
longtemps après qu'elles ont vu le jour. C'est après plus de quarante ans 
d'existence que les œuvres de Goldsmith, d'André Chénier et de bien 
d'autres auteurs ont été justement appréciées. Les compositions musi- 
cales de Beethoven, de Weber, œuvres de premier ordre, étaient tom- 
bées depuis longtemps dans le domaine public- lorsqu'elles ont atteint 
leur plus grand succès. Les fils de Mozart et de Weber, dépossédés léga" 
lement, n'ont été admis en France à percevoir le droit d'auteur sur la 
représentation des œuvres paternelles que grâce à la libéralité de la 
Commission des auteurs et compositeurs dramatiques. 

Des leçons orales, des conférences, des discours recueillis par la sténographie 
ou autrement, sotU-ils susceptibles d*un droit de propriété? 

Réponse. 

La jurisprudence française a consacré sur ces divers points le droit 
des auteurs. Les professeurs, les prédicateurs ne doivent au public que 
leur parole. A eux seuls appartient le droit de la reproduire par l'im- 
pression. 

Les avocats, les orateurs politiques ne peuvent s'opposer à la repro- 
duction de leurs discours dans les feuilles périodiques ; mais ils peuvent 
seuls les publier séparément ou les réunir en corps d'ouvrage. 

Quant aux journalistes, il y a lieu de faire une distinction importante 
entre les articles purement politiques ou administratifs et les feuilletons 
littéraires ou scientifiques, qui ont pris depuis quelques années une 
grande importance dans les journaux. 

Les articles purement politiques ou administratifs, ou même d'écono- 
mie politique, sont eu quelque sorte une matière de discussion, et 
peuvent jusqu'à un certain point être librement reproduits, non pas en 
forme de livres, mais en citations dans les autres journaux. Les feuille- 
tons, au contraire, doivent rester la propriété exclusive de leurs auteurs 
et être protégés par la loi contre toute reproduction. 

Dans tous les cas il ne peut être permis au premier venu de s'em- 
parer du travail d'autrui, et ilestderinlérêt public que la reproduction 
des leçons orales, sermons, plaidoyers et discours de toute nature, soit 
faite par ceux qui les ont prononcés et qui ont seuls les qualités néces- 

(1) C'était celle proposée en France h la chambre des députés, session 
de IS'il, par la commission chargée de Texamen d'un projet de loi sur la 
propriété littéraire, dont 3f. de Lamartine fut réloquent rapporteur. 



saires pour donner à cette reproduction toute Fexactitude et toute la 
valeur désirables. 

it« et 1 S« «luestlOBS. 

Le droit de propriété tur le texu original emjwrte-t'il avec la même étendue 

et durant le même terme le privilège de traduction ? 
;Vtf a-t-il point lieu, dans tous les cas, de subordonner la conservation de 

ce dernier privilège à certaines conditions, comme par exemple ^obligation 

de faire paraître dans un temps déterminé une traduction de Vouvrage 

original? 

Réponse. 

Résumons d'abord brièvement les dispositions qui, dans les diverses 
législations européennes et dans les traités internationaux, sont rela- 
tives au droit de traduction. 

En France, les lois et décrets concernant la propriété littéraire ne con< 
tiennent aucune disposition spéciale relative aux traductions d'ouvrages 
du domaine privé publiés en langue française; mais la jurisprudence a 
établi que le droit exclusif et absolu des auteurs sur leurs œuvres con- 
tient implicitement le droit de les traduire ou d*en autoriser la traduc- 
tion en d'autres langues, et qu'en conséquence toute traduction non 
autorisée par eux ou leurs ayants cause est une contrefaçon. 

En Belgique, les auteurs ont le droit exclusif de publier leurs œuvres 
en une ou plusieurs langues. La durée de ce droit est, comme pour les 
œuvres originales, de vingt ans, à partir du décès de l'auteur ou du tra- 
ducteur. 

En Prusse, l'auteur qui veut se réserver le droit de traduire est tenu 
d'en faire la déclaration expresse sur le titre de la première édition de 
son ouvrage, et en outre de faire paraître la traduction dans un délai de 
deux ans, à partir de la publication originale. 

En Autriche, l'auteur est tenu de faire la même réserve pour conser- 
ver son droit. 

En Russie, il est permis à chacun de publier des traductions dans une 
langue quelconque d'un ouvrage publié en langue russe, mais à la con- 
dition de n'y pas joindre le texte original. Toutefois les auteurs d'ou- 
vrages scientifiques peuvent se réserver le droit exclusif de traduction. 

Sur les vingt-quatre traités internationaux conclus dans ces dernières 
années entre la France et d'autres pays, huit seulement contiennent des 
clauses relatives au droit de traduction. 

La Sardaigne, le Portugal, l'Angleterre, l'Espagne, la Belgique, la 
Saxe royale, l'État de Hambourg et le duché de Baie n'ont assuré ce 
droit aux auteurs que sous la double condition qui leur est imposée d'en 
faire la réserve expresse sur le livre original, et de publier chaque tra- 
duction dans un délai déterminé qui varie de six mois à trois ans. 
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Dans la convention faite avec le Portugal, ia durée delà propriété lit- 
téraire est, pour les traductions, la même que celle fixée pour les ouvrages 
originaux, qui, en France et en Portual, est de trente ans, à partir du 
décès de l'auteur. La convention avec la Sardaigne n'accorde que vingt 
ans de durée à cette propriété. 

Dans celles faites avec l'Angleterre, l'Espagne, la Belgique, la Saxe 
royale, l'État de Hambourg et le duché de Bade, cette durée est seule- 
ment de cit;q ans à dater du jour de la publication de chaque traduc- 
tion. 

Dans le traité fait avec la Hollande, le droit de propriété est accordé à 
tout auteur d'une traduction d'ouvrage national ou étranger, mais cette 
protection ne s'étend que sur sa propre traduction et n'est point exclu- 
sive d'autres publications analogues et simultanées. 

L'absence de toute disposition relative aux traductions, dans les trai- 
tés faits avec les seize autres pays, peut être interprétée en faveur du 
droit exclusif des auteurs à la traduction de leurs œuvres, et dans ce 
cas chaque traduction serait assimilée à l'ouvrage original à l'égard du 
privilège et de la durée de la jouissance. 

En comparant entre elles ces dispositions si diverses qui ont été intro- 
duites dans les législations et dans les traités internationaux, on recon- 
naît que deux principes différents ont successivement prévalu, à saToir : 
le droit exclusif de l'auteur à la traduction de son ouvrage, et la restric- 
tion de ce droit. 

Lequel de ces deux principes doit-il être adopté de préférence? 

Cette question est une de celles qui méritaient notre plus sérieux exa- 
men. 

Â l'appui de la restriction du droit, on peut faire valoir qu'une tra- 
duction s'adresse à un public en vue duquel l'original n'a pas été écrit; 
qu'elle forme une œuvre nouvelle dont l'exécution exige souvent un 
grand travail et un grand talent; enfin que la liberté de traduction, sauf 
quelques restrictions temporaires, est éminemment favorable à la pro- 
pagation des connaissances utiles ou agréables. 

Sans méconnaître ces avantages, les partisans du droit.absolu de l'au- 
teur considèrent que la traduction d'un livre original en une autre lan- 
gue, équivaut à l'arrangement d'un morceau de musique, ou également 
à la reproduction d'une statue, d'un tableau et d'un autre objet d'art en 
relief par le dessin ou par un autre procédé, et qu'en limitant ou en 
niant le droit de traduction, on serait entraîné nécessairement à res- 
treindre ou à nier de la même manière le droit des artistes. 

D'autres considérations plus importantes se présentent encore. 

La traduction d'un ouvrage de science, surtout d'un ouvrage ac- 
compagné de gravures, est une entreprise qui exige, pour réussir, une 
appréciation complète du mérite de l'œuvre originale, uq temps consi- 
dérable pour la bonne exécution, et des avances de fonds souvent fort 
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onéreuses. Gomment pouvoir apprécier un livre au début de la pre« 
mière publication ? Ne faut-il pas que sa valeur scientifique ait eu le 
temps de s'établir? Quel éditeur prudent voudra s'engager dans une 
publication coûteuse avec précipitation, sans avoir devant soi le temps 
nécessaire pour réaliser son opération, et surtout s'il peut craindre l'in- 
vasion d'une concurrence ? 

Les législations et les conventions qui ont accordé aux auteurs de six 
mois à deux ans pour publier la traduction de leur livre, et cinq années 
ensuite pour l'exploiter, n'ont eu certainement en vue que les œuvres 
de circonstance ou les romans qui apparaissent et sont souvent oubliés 
au bout de quelques années. Elles auraient été plus libérales si elles 
avaient songé aux grands traités scientifiques, aux grandes publications 
littéraires et aux collections volumineuses, dont il importe surtout d'eu- 
courager la reproduction en langues étrangères. 

Ces considérations ont amené la Commission à penser que le droit de 
traduction devait avoir la même durée et obtenir les mêmes garanties 
que le droit de propriété littéraire. Mais en même temps elle a été d'avis 
que, dans l'intérêt générai, les auteurs devaient être soumis à la double 
obligation de déclarer, en tête de leurs ouvrages; si le droit de traduire 
est réservé par eux, et de faire paraître la traduction dans un délai de 
cinq ans, à partir de la première publication de l'ouvrage original (1). 

Ces deux dernières dispositions se justifient facilement. D'une part, 
l'auteur peut désirer que la traduction de son livre se fasse librement 
et la considérer même comme un honneur et un avantage pour lui. II 
est donc convenable de ne pas suspendre inutilement une publication 
qui d'ailleurs, peut être agréable ou utile au public. 

D'autre part, si, par l'indifférence ou la négligence de l'auteur, ou 
par d'autres circonstances, la publication delà traduction n'a pas eu lieu 
dans un délai déterminé, il est équitable quele droit tombe en déchéance 
et que la faculté de traduire le livre entre dans le domaine commun. 

« 

y a-i-il lieu de soumettre le$ auteurs d'ouvrages de littérature ou d'art à 
r accomplissement de certaines formalités, à raison de leur droit? L'ab- 
sence de ces formalités détruit-elle le droit ? 



\otre Commission a pensé qu'il y avait lieu de simplifier autant que 
possible les formalités auxquelles sont assujettis les auteurs à Teûet de 

(1) La minorité de la Commission aurait désin* que \o droit de propriété 
sur le texte original emportât »Tvecla même étendue et durant le même terme, 
le privilège de traduction, et que les (Jeux restrictions que nous venons dÏMa- 
blir fussent supprimées. 
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^aire coustat^r leur droit de propriété isur leurs œuvres. Le dépôt légil 
d'un ou plusieurs exemplaires entre les mains d'une autorité publique 
constituée régulièrement à cet effet, ou même un simple enregistrement, 
lui ont paru suffire pour cette constatation* 

Ce dépôt et cet enregistrement ne doivent pas être la condition de la 
propriété, mais seulement le moyen de la faire reconnaître et d'en prou- 
ver régulièrement Texistence. Lorsque des mesures de police détermi- 
neront le délai dans lequel ils doivent être effectués, Tinfraction à la 
prescription administrative pourra faire encourir une peine » mais non 
entraîner une déchéance du droit. Ainsi les dépôts ou enregistrements 
tardifs devrontavoir tout leur effet à quelque époque qu'ils aient en lieu, 
et à partir de cette époque. 

Le certificat authentique du dépôt légal ou de l'enregistrement, tant 
pour les œuvres littéraires et musicales que pour les œuvres d*art, serait 
doue le seul titre nécessaire aux auteurs ou à leurs ayants droit pour 
faire valoir leur droit, tant dans le pays d'origine que dans les pays 
étrangers. 

ÏII 

Le droit de représenlalion des œuvres dramatiques ou musicales est-il indi' 

pendant du droit exclusif de reproduction ? 
Y a-t'il lieu de faire une distinction entre les deux droits pour la durée de la 

jouissance! 
Le droit de propriété des compositions de musique met-il obstacle à Vexécu* 

tion publique de toute partie de Vœuvre musicale sans le gré de /'auieitr, 

quelle que soit rimportance deTouvrageetquel que soit le mode d'exécution! 
Le droit de propriété des compositions de musique comprend-il le droit de 

faire des arrangements sur les motifs de Vœuvre originale! 

Réponse. 

Les législatious européennes ne présentent pas des dispositions uni- 
formes sur ces divers points. 

En ce qui concerne la représentation ou exécution et la reproduction 
des compositions dramatiques et musicales, la distinction de ces deux 
droits n'est établie en termes formels qu'en Espagne, en Autriche, en 
Prusse et en Saxe. Elle ne résulte partout ailleurs que de la reconnais- 
sance pure et simple de la propriété littéraire et artistique, et ne s'y 
trouve qu'implicitement. 

La durée du droit de représentation ou exécution des œuvres drama^* 
tiques ou musicales n'est point partout la même que celle du droit de 
reproduction des mêmes œuvres. 

En Espagne, elle n'est que de vingt-cinq ans à partir du décès de Tau- 
teur, taudis que le droit de reproduction est de cinquante ans. 

50 
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Dans tous les États de la confédération germanique, la durée du droit 
de représentation ou d'exécution est de dix a us à partir de la première 
représentation ou exécution de chaque ouvrage. 

Indépendamment de cette diminution de durée, le droit des auteurs 
sur la représentation ou Fexécution des œuvres dramatiques et musi- 
cales ne peut être exercé eu Prusse, en Autriche et en Saxe qu'à Tégard 
des œuvres non publiées par l'impression. 

On rencontre également en Autriche plusieurs différences législatives 
en ce qui concerne le droit exclusif de faire des arrangements d'œuvres 
musicales. La loi y permet Tinsertion de thèmes isolés dans les ouvrages 
périodiques et l'emploi d'une composition pour en tirer des variations, 
des fantaisies, des études, etc. ; ces travaux sont considérés comme des 
œuvres appartenant en propre à leur auteur. L'arrangement d'une 
composition pour l'approprier à d'autres instruments ou à un plus pe- 
tit nombre d'instruments est également autorisé, à moins que l'auteur ne 
se soit réservé expressément, sur la page du titre, le droit de le faire lui- 
même ; et dans ce cas même, la loi ne considère comme contrefaçon que 
les arrangements qui paraissent avant l'expiration d'une année, à partir 
de la publication de la composition originale. 

Dans la plupart des autres pays, le d^oit des compositeurs de musique 
s'exerce complètement sur leurs œuvres pendant la durée de la protec- 
tion légale, et aucune partie n'eu peut être exécutée légitimement sans 
l'autorisation des auteurs. 

On peut donc considérer comme de pures exceptions les dispositions 
restrictives que nous venons d'énumérer, et espérer que dans un avenir 
prochain toutes les législations admettront d'une manière uniforme pour 
les œuvres dramatiques et musicales : 

1° L'exercice distinct du droit de représentation ou exécution et du 
droit de reproduction ; 

^° La même durée de jouissance pour l'un et l'autre droit, sans dis- 
tinguerai l'ouvrage est resté manuscrit ou a été publié ; 

5° Le droit exclusif des compositeurs de musique d'autoriser l'exécu- 
tion même partielle de leurs œuvres, sauf le cas où cette exécution au- 
rait lieu sans aucun but de bénéfice ; 

4° Le droit également exclusif de faire tous arrangements sur les mo- 
tifs de leurs œuvres; 

5° Le droit des auteurs de compositions dramatiques sur toutes les 
représentations théâtrales, en quelque langue que ces compositions 
soient traduites. 

Les deux premières dispositions n'ont pas besoin d'être expliquées. U 
n'y a aucun motif pour refuser aux auteurs de compositions dramatiques 
et musicales le droit exclusif de faire représenter ou exécuter leurs œu- 
vres aussi bien 'que celui de les reproduire. La durée de ces deux droits 
doit être la même. 
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Quant au droit exclusif des compositeurs de musique d'autoriser Texé- 
cution partielle de leurs œuvres et même d'un simple morceau, si peu im- 
portant qu'il soit, et de faire tous arrangements auxquels elles peuvent 
se prêter, cette disposition est tellement nécessaire que, si elle n'était 
pas consacrée par la jurisprudence, les auteurs ne pourraient, la plupart 
du temps, trouver des éditeurs qui consentissent à traiter avec eux. Tout 
le monde sait, par exemple, que le débit de la partition complète d'un 
opéra suffit rarement pour couvrir les frais d'impression, et que le bé- 
néfice de l'entreprise est dans la publication des morceaux détachés. 
L'éditeur français de l'opéra de Giselle a placé à peine cinq cents exem- 
plaires de la partition ; mais il a fait imprimer et vendre cinquante mille 
exemplaires des morceaux qui en ont été extraits, et notamment de la 
valse qui porte le même nom. 

Le droit réservé aux particuliers, aux sociétés philharmoniques et à 
toutes réunions musicales formées sans aucune vue de proût pécuniaire, 
mais pour leur agrément personnel ou pour le progrès de Fart, d'exé- 
cuter toutes compositions musicales sans avoir à payer aucune redevance, 
nous a paru largement suffire pour concilier les intérêts des auteurs avec 
ceux du public. 

IV 
••• question. 

L'auteur d'un dessin, cTun tableau, d'une œuvre de sculpture, d'architecture 
ou de toute œuvre artistique, doit-il avoir seul le doit de la reproduire ou 
d^en autoriser la reproduction par un art semblable ou distinct, sur 
une échelle analogue ou différente ? 

Réponse. 

Nous n'avons rencontré que dans quatre législations, celles de l'Au- 
triebe, de la Prusse, de la Russie et du Wurtemberg, des dispositions 
dérogatoires au droit de reproduction attribué partout ailleurs aux ar- 
tistes sur leurs oeuvres. 

Ces dispositions portent qu'il n'y a point contrefaçon dans le fait de 
reproduire par la sculpture une œuvre de peinture, et réciproquement. 

La loi autrichienne ajoute que les copies de tout genre qui se distin- 
guent non-seulement par la matière employée, la forme ou la grandeur, 
mais encore par des modifications dans Texécution, telles que ces copies 
puissent être considérées comme des productions originales, ne doivent 
pas être réputées contrefaçons. 

Après un examen attentif de la • question, votre Commission n'a pu 
trouver de motifs sérieux à l'appui de ces dérogations au droit commun, 
et elle vous, propose, au contraire, d'exprimer le vœu que le droit des 
artiftteii soit maintenu dans son i^tégrti». 
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Il est aussi équitable qu*avantageuz au public de conserver aux au- 
teurs lè droit de reproduire leurs œuvres par les pt'océdés les plus dis- 
tincts. Us auront le bénéfice légitime de cette reproduction, et rexécn- 
tioQ ne peut que gagner à être faite par eux-mêmes ou sous leur direc- 
tion. 

Mftis une question grave a été soulevée en France dans le procès in- 
tenté en 184i au graveur Gavard par M"*" la baronne Gros, veuve du 
grand peintre, celle de savoir si le droit de reproduction d^un tableau 
ou autre objet d'art appartient à Fauteur d'une manière absolue, ou si 
ce droit est attaché à la possession de Tobjet et se transmet avec lui par 
le fait de la vente ou de la donation, à moins qu'il n'ait été fait à cet 
égard une réserve expresse par l'auteur. 

La jurisprudence est aujourd'hui fixée en France sur cette question, 
et en relisant les plaidoiries prononcées à l'appui dies deux opinions con- 
traires dans le procès que nous venons de rappeler, nous pensons que 
la réserve qui peut être faite par les auteurs, quand ils vendent un objet 
d*art, suiBt pouf sauvegarder tous les intérêts. 

»•«, 9t« el 9S« questloiui. 

Par quels moyens pourraitH>n garantir les artistes contre la copie fraudik- 

leuse et la contrefaçon de leurs tableauXy œuvres de sculpture, etc, ? 
Quelles mesures y a-t-il spécialement lieu de prendre contre Vapposition de 

fausses signatures sur les œuvres d^artt 
Des formalités sont-elles nécessaires afin d'assurer la propriété des œuvre* 

artistiques qui ne sont point produites par un mode d'impreuion ou de 

gravure 1 



Nous avons cru devoir intervertir l'ordre de la 23* question , parce 
qu'elle se rapporte au même objet que les 20' et 21*, à savoir : les moyens 
de garantir les productions artistiques contre les divers modes de contre- 
façon. 

I^a législation anglaise est la seule qui indique quelques moyens de 
constater le droit des artistes et de garantir leurs œuvres contre des co- 
pies-frauduleuses, et qui en prescrive rapplieation. 

A l'égard des gravures, la date de la première publication et le nom 
du pro{»'iétaire doivent être régulièrement inscrits sur chaque planche 
et imprimés sur chaque exemplaire de la gravure. 

Quant à la sculpture, Fauteur est tenu de faire inscrire sur chacune 
de ses œuvres, et avant la publication, son nom et la date de la publica- 
tion. 

En outre l'enregistrement, bien qu'il ne soit pas obligatoire, est auto* 
riséi et il est ajouté, dans le traité international conclu avec la France 
en 4852, que les auteurs devront se soumettre h tout mode' d'éMisgis^ 
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trement qui -est ou pourrait être appliqué par la loi dans un des deux 
pays. 

La loi russe, dans Tintention de prévenir les fraudes et les procès, 
porte que les auteurs d'œuvres artistiques devront faire présenter et in- 
scrire lesdites œuvres chez le tabellion ou au tribunal du district, avec 
uDe description détaillée des sujets ; se faire délivrer par ledit tabellion 
ou tribunal un ex trait authentique du registre pour constater que le droit 
de propriété artistique sur l'œuvre présente, leur appartient véritable- 
ment, et enfin en donner avis à FAcadémie impériale des beaux^arts, en 
y joignant une copie certifiée dudit extrait. L'Académie, après avoir 
reçu cet extrait, le publie par la voie des journaux, aux frais des requé- 
rants ; après quoi le droit de propriété artistique sur Tœuvre présentée 
est définitivement acquis. 

il nous a paru qu'en simplifiant ces dernières formalités et en les ré- 
duisant au simple dépôt d'une photographie ou même à une simple dé- 
claration descriptive, en ce qui concerne la sculpture et les bronzes, on 
pourrait parvenir à constater suffisamment le..droit des artistes. 

Il serait bien important d'introduire dans toutes les législations des 
peines correclionnelles assez sévères pour assurer la répression des dé^- 
lits de contrefaçon, et notamment de l'apposition de fausses signatures 
sur les œuvres d'art. L'expérience a démontré que la saisie, la confisca- 
tion et. les amendes étaient des moyens insuffisants pour protéger le 
droit des auteurs^ e% qu'il fallait. frapper dans leur consid^tion person- 
nelle ceux qui s'emparent d'une œuvre littéraire et artistique, aussi 
bien que ceux qui volent un objet matériel. 



!« question. 

Le droit de propriété sur les créations des arts du dessixi en^ttra^erK-t/ aus/ti 
les applications qui seraient faites de ces créations par V industrie î 

Réponse. 

Plusieurs législations, et notamment celles dé Prusse, de Russie et 
d'Autriche, autorisent les imitations des œuvres artistiques faites au 
profit des manufactures, des fabriques et des œuvres à la main. 

Pourquoi les industriels n^^achèteraient-iis pas le droit d'emprunter et 
d'appliquer à leurs produits les idées et les modèles créés par les artis- 
tes? Nous avons pensé qu'il n'y avait pas lieu d'établir cette dérogation 
an droit commun. 

Il serait sage, pour empêcher toute exagération, de se borner à po- 
ser dans là loi la déclaration du droit des auteurs sur les œuvres artisti- 
ques et de laisser à des tribunaux spéciaux, analogues à ceux des prud'- 
hommes, l'a pprécîation de la contrefaçon^ Jl pourrait se produire quel- 
ques erreurs ; mais lé bQji sens des arbitres et l'opinion publique 
assureraient en général un^i? saine interprétation de la loi. 
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V 

94% tft% ••«, «9* et t9« qnestlons. 

Le Congru euime-t-il qu'il y ait lieu de recommander l'adoption des dispo- 
sitions suivantes comme se rapportant au but quil poursuit, sous réserve 
des droits de police et d'administration intérieure : 

L abolition des droits de douane sur les livres et les œuvres d!art, ou du 
moins la réduction de ces droits au tatix le plus modéré et leur simplifi- 
cation là où le tarif établit des droits différents par catégories pour Ls 
productions littéraires ; 

La faculté de faire rentrer librement les ouvrages non vendus, envoyés en 
commission à Vétranger ; 

La réduction des taxes postales sur les imprimés ; 

L* assimilation aux imprimés des épreuves avec corrections, dans le pays m 
les règlements établissent une différence ? 



Cette dernière division djj programme contient Tindication de qua- 
tre mesures fiscales ou administratives, sur l'application ou la modi- 
ûcation desquelles on vous demande d'émettre un vœu. 

La Commission, après un examen sérieux, a jugé à Tunanimité qu'il 
n'y avait lieu, ni pour elle ni pour vous, de vous prononcer sur le 
mérite on l'opportunité de ces mesures, qui appartiennent à an tout 
autre ordre d'idées que les questions relatives à la propriété littéraire 
et artistique, et qu'il fallait laisser à chaque gouvernement particu- 
lier le soin de les examiner à sa convenance et à son heure. 

CONCLUSION. 

Telles sont, messieurs, les observations que Texamen du programme 
du Congrès de Bruxelles a suggérées à la commission mixte. Une seule 
et même idée domine dans toutes les solutions partielles que nous vous 
avons présentées, à savoir : la consécration du droit de propriété litté- 
raire et artistique, et son inscription définitive dans les codes de toutes 
les nations civilisées. Vous pouvez donc considérer notre travail dans 
son ensemble, après l'avoir examiné dans ses détails, et décider s'il est 
l'expression exacte de vos opinions sur les diverses questions qui seront 
discutées à Bruxelles au mois de septembre prochain. 

Si vous partagiez nos convictions, nous vous proposerions d'envoyer 
purement et simplement au Comité d'organisation du Congrès, en ré- 
ponse à sa communication, une copie de ce rapport, accompagnée d'une 
lettre d'envoi. 

Les membres de la commission mixte : 
L. Hachette, président ei rapporteur ; J.-B. Baillièrb, 
J. Baidrt, Charpentier, Sppert, J. Taudiec, Jules 
Dblalain, Golibaux, AxàotE LEmrvRE. 
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COMITÉ DE LA SOGlâTÉ DES GENS DE LETTRES DE FRANGE 



A MU. les membres da Comité d'orsunlMitlon dn Coiii^èa 
de lA propriété littéraire et Artistique, à Bruxelles. 



Paris, le 8 mai 1858. * 
Messieurs, 

Vous avez bien voulu communiquer à la Société des Gens de lettres de 
France le programme des questions qui seront soumises au Gongrès de 
la propriété artistique et littéraire, dont vous êtes les organisateurs. 

La Société des Gens de lettres ne pouvait mieux vous remercier de 
votre heureuse initiative qu'en s*empressant de vous offrir son concours 
et en répondant d'une manière détaillée aux questions qui lui sont 
déférées. 

Nous pensons avec vous que la réunion du Gongrès littéraire et artis- 
tique peut seconder, en les éclairant, les vues des divers gouvernements 
qui se sont préoccupés de la propriété des œuvres de l'esprit, et exercer 
une influence favorable à tous les intérêts, lorsque viendra Tépoque, déjà 
prochaine, où plusieurs des traités existants devront être prorogés et 
re visés. 

I 

Selon nous, il est à désirer que le principe de la propriété des ou- 
vrages de littérature et d'art prenne place dans la législation de tous les 
peuples civilisés, même en l'absence de réciprocité, car il s'agit de la re- 
connaissance d'un droit, et il appartient aux nations les plus éclairées de 
montrer aux autres pays l'exemple de la justice et de la générosité. 



f 
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Il est à désirer aassi que tous les pays adoptent une législation uni- 
forme, car toute différence législative entre les divers pays profite à la 
contrefaçon. Il suit de là que nous repoussons les formalités particulières 
imposées aux auteups, d'une part parce que Tomission d'une formalité 
ne doit pas préjudicier à un di*oit légitime, et ensuite parce que Tuni- 
formité de législation est incompatible avec la diversité des formalités, 
et ne peut exister que sous la condition d'une assimilation complète des 
auteurs nationaux aux auteurs étrangers, quant à l'exercice de leurs 
droits. 

II 

La première question posée dans le § Il du programme est ainsi con- 
çue : I Quelle durée convient-il d'assigner à la propriété des ouvrages 
c de littérature et d'art? i 

La Société des Gens de lettres ne saurait répondre à cette question 
sans expliquer préalablement sa véritable pensée. La propriété littéraire 
est à ses yeux une propriété aussi légitime, aussi complète que toute 
autre nature de propriété ; et comme il est de l'essence de la propriété 
de durer éternellement en se transmettant de main en main, la Société 
estime qu'en principe la propriété littéraire doit être illimitée, comme la 
propriété de toute chose mobilière ou immobilière, et qu'en tous cas elle 
doit suivre le sort de la propriété eu général, telle qu'elle est comprise et 
réglée dans les pays civilisés. Une possession limitée ne s'appelle pas 
c propriété > dans la langue du droit. Elle s'appelle c usufruit, jouis- 
sance, privilège, droit d'auteur t selon les objets auxquels elle s'appli- 
que; mais ce n'est pas une propriété. La limitation du droit, quoique 
d'une égale durée pour tous en apparence, aboutit en réalité à une 
injustice flagrante, car elle favorise les productions éphémères au détri- 
ment des oeuvres sérieuses de la littérature, de la science et de l'art. Tel 
ouvrage frivole inspiré par une pensée de spéculation et accueilli par le 
caprice ou l'engouement, sera tiré, par exemple, à vingt mille exemplaires, 
en moins de deux années, après lesquelles l'ouvrage est épuisé pour tou- 
jours. L'auteur aura donc recueilli tout le fruit de son travail. Mais qu'il 
s'agisse d'une œuvre considérable, destinée au public d'élite et dont le 
succès ne peut se propager que lentement, vingt ans, trente ans, cin- 
quante ans peut-être, ne suffiront pas pour écouler vingt mille exemplaires 
d'un tel ouvrage, et le domaine public se saisira de la propriété au 
moment où elle devient réellement fructueuse. Il est certain, par exemple, 
que les œuvres des plus grands écrivains dont la France s'houore et 
notamment ceux du xviu* siècle, n'ont été répandues à de très-grands 
uombres que bien longtemps après leur mort. 

Du reste, l'idée de la reconitaissance pleine et entière du droit de pro- 
( riété littéraire et artistique, longtemps considérée sinon comme chimé- 
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rigue, du moins comme trop absolue, a fait, dans ces dernières années, 
d'immenses progrès dans l'opinion comme auprès des pouvoirs publics ; 
et nous croyons savoir qu'il y a peu d'années, un projet en ce sens a été 
préparé en France par le Gouvernement impérial. 

Cependant, comme il s'agit plus spécialement ici des conventions à 
intervenir entre les différents peuples, que du droit en lui-même pour 
les nationaux de chaque pays, nous estimons qu^il y aurait peut-être 
quelque inconvénient à subordonner trop étroitement la réglementation 
internationale à ces questions de principe. Les premières conventions 
entre les divers pays, tout imparfaites qu'elles peuvent être, sont un 
réel progrès sur l'état des choses antérieur ; et la prudence commande 
de nous attacher aux améliorations successives plutôt que de rechercher 
à obtenir trop rapidement une solution radicale. 

Nous acceptons, en attendant mieux, le privilège temporaire en faveur 
des auteurs ; et nous estimons qu'il doit avoir la plus longue durée pos- 
sible, cinquante ans, par exemple, au delà de la vie de l'auteur, au pro- 
fit de sa veuve, de ses héritiers ou ayants cause ; aucune distinction né 
doit être établie à raison de la qualité des ayants cause. 

Il n'y a pas de moyen plus efficace pour donner à la propriété litté- 
raire on artistique toute la valeur qu'elle peut recevoir. Méconnaître le 
droit des ayants cause, c'est-à-dire des acquéreurs à titre onéreux, c'est 
méconnaître le droit de l'auteur lui-même et le diminuer entre ses pro- 
pres mains. 

Le droit des ayants cause est identique à celui de l'auteur lui-même, 
quant aux effets civils, et la seule restriction qu'il subisse, c'est le respect 
du texte, qui ne peut être altéré, ni mutilé. 

Toutes ces solutions s'appliquent à toutes les productions de littérature 
ou d'art, parce qu'elles émanent toutes de l'esprit créateur de l'homme ; 
et qu'ayant la même origine, elles doivent avoir les mêmes droits. 

Les ouvrages posthumes, anonymes ou pseudonymes doivent être assi- 
milés à tous autres, sauf la preuve d'authenticité , qui est une question 
de fait, du ressort des tribunaux. 

L'art oratoire marche de pair avec l'art d'écrire : les discours, les con- 
férences, les sermons, les leçons orales, constituent une propriété litté- 
raire qui confère à son auteur tous les droits attachés à cette propriété. 
On ne saurait établir aucune différence de forme ni de fond entre la 
littérature parlée et l'éloquence écrite, car la plupart des discours impor- 
tants ont été préparés par écrit, et l'usage premier que l'auteur assigne 
à sa pensée, en la communiquant à un certain nombre d'auditeurs, ne 
peut lui retirer le droit de transformer son discours eu livre par la voie 
de l'impression, ni conférer à l'auditeur le droit d'exploiter à son profit 
personnel la parole qui lui a été communiquée. 

Quant au droit de traduction, nous ne le distinguons pas du droit de 
propriété. 

31 
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III 



Ce paragraphe renferniait, à notre avis, une laimne qu'il nous paraît 
indispensable de combler. H n'y était fait aucune mention de la repro- 
duction des ouvrages de littérature publiés par les journaux. 

Il est important que les conventions internationales soient explicites 
à cet égard. Tant que le droit de propriété pur et simple n'est pas 
reconnu, les auteurs ne sont investis que d'un simple privilège. Or, un 
privilège se compose d'un certain noiAbre de prescriptions définies» qui 
sont de droit étroit, c'est-à-dire qu'on ne peut ni étendre, ni suppléer. 

Malheureusement , &ur vingt-quatre traités qui existaient entre la 
France et les États étrangers au i" janvier 1858, huit seulement (Bade, 
Belgique, Espagne, Grande-Bretagne, Pays-Bas, Portugal, Sardaigne, 
Saxe) ont interdit la reproduction, sai^ autorisation, des ouvrages publiés 
dans les journaux, et ces stipulations ne sont pas tellement claires qu'il 
ne s'y puisse trouver matière à d'incessantes difficultés. 

Nous estimons, en conséquence, qu'il y a lieu d'insérer, en léte du 
§ 111 du programme, les deux questions suivantes, auxquelles, pour notre 
part, nous répondons afiirmativement : 

1» c Est-il à désirer que dans les législations particulières et les traités 
« internationaux, la propriété littéraire soit protégée par des clauses 
< spéciales contre la contrefaçon des articles ou des ouvrages de littéra- 
c ture publiés dans les journaux? i 

2<* « Est-il à désirer que ces clauses soient ajoutées ou corroborées, 
c s'il est possible, dans les traités déjà existants? i 

Le reste du paragraphe est consacré spécialement aux œuvres dra- 
matiques et aux compositions musicales. Nous nous bornons à déclarer 
à ce sujet que nous désirons que ces dernières questions soient résolues 
dans le sens le plus large en faveur du droit de l'auteur dramatique et 
du compositeur. 



IV 



Ce paragraphe est consacré aux œuvres d'art. La Société des Gens de 
lettres n'est pas en mesure de se prononcer d'une manière précise sur 
ces questions spéciales. Mais elle est d'avis qu'en général, l'artiste doit 
être efficacement protégé contre toutes les reproductions et applications 
ou copies de son œuvre, soit par des arts analogues ou accessoires, soit 
par l'industrie. 

Elle estime que l'apposition d' une fausse signature sur un objet d'art, 
est du ressort des tribunaux. 
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Ce paragraphe pose la question de Tabolition des droits de douane 
sur les livres et les œuvres d'art, ou du moins de la réduction de ces 
droits ; celle de la rentrée libre des ouvrages non vendus ; de la réduc- 
tion des taxes postales sur les imprimés; et de Tassimilation des 
épreuves corrigées avec les imprimés. ' 

Cette partie du programme touche à des questions de réglementation 
purement politique, que la Société des Gens de lettres n*a pas mission de 
discuter; et, d'ailleurs, elle n'a pas par devers elle les éléments d^une 
solution. Elle ne peut que s'en rapporter à la sagesse des divers gouver- 
nements pour faciliter la circulation des livres et des objets d'art, tout 
en prenant les mesures et précautions nécessaires contre les produits de 
la contrefaçon. 

Et elle estime d'ailleurs, en ce qui concerne la France, que le gouver- 
nement seul peut apprécier jusqu'à quel point les droits de douane sur 
les livres et les objets d'art peuvent être abaissés, sans qu'il en résulte 
un préjudice pour la typographie, la gravure, la lithographie» la fonde- 
rie, la papeterie et la librairie françaises, ni pour nos fonderies en bronze, 
et généralement tout ce qui se rattache aux arts du dessin. 

Fait à Paris, le 12 mai 18S8. 

Le Rapporteur, 
Auguste Vitu. 

Approuvé par le Comité de la Société des Gens de lettres, le 22 mai 1 858. 

Le Président, 
Francis Wby. 



RAPPORT 



DE 



L'INSTITUT IMPÉRIAL ET ROYAL DES SCIENCES. LETTRES 

ET ARTS DE LA LOMBARDIE, 



«e« A« C^n^rès d« la proprléié IIMéntlre 
et AriisUqiie (!)• 



Messieurs, 



Ce corps académique, en faisant acte d'adhésion au Congrès de 
Bruxelles qui se propose de discuter les questions relatives à la pro- 
priété littéraire dans les rapports internationaux, ainsi que dans ceux 
des législations des différents États, a parfaitement suivi sa mission, car 
c'est travailler à la prospérité des sciences, des lettres et des arts, que 
de satisfaire à la légitime attente de celui qui s'y applique, en garantis- 
sant à lui et à ses enfants le fruit de son travail. En faisant acte d'adhé- 
sion à ce Congrès, ce corps académique a pris aussi l'engagement moral 
d'offrir son concours à la discussion qui va s'y ouvrir avec toute la so- 
lennité d'une assemblée internationale. 

Le sujet est certainement digne d'un Congrès qui aspire à exercer son 
action morale sur tous les États civilisés. 

(i) Ce rapport, qui est conforme au texte en traduction envoyé de Milan, a 
été présenté à Tlnstitut dans sa séance du 19 août 1858. par la commission 
spéciale composée de MM« César Cantù, le conseiller Gozi, jarisconsulte, 
Rossi, bibliothécaire, Biondelli, conservateur du cabinet numismatique etlV 
A'ocat Fr. Restelli, rapporteur. 
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La première question qui sera soumise au Congrès, est celle de savoir 
si le principe de la reconnaissance internationale de la propriété des 
ouvrages de littérature et d'art doit prendre place dans la législation de 
tous les peuples civilisés, — et si ce principe doit être admis de pays à 
pays, même en Tabsence de réciprocité. 

Gomme question de principe, c'est la plus importante; et votre com- 
mission n'bésite pas à la résoudre dans le sens le plus large et le plus 
libéral. 

Nous faisons remarquer, une fois pour toutes, que quand nous disons 
ouvrages de littérature, nous entendons parler aussi des ouvrages 
scientifiques. 

Le programme du Congrès n'a pas même proposé de discussion sur le 
point de savoir s'il existe et si Ton doit reconnaître une propriété des 
ouvrages de littérature et d'art. Le programme l'a présupposé et il a 
raison. Le principe est à jamais gagné. 

Quant à la question de savoir si ce droit a les caractères légaux du 
droit commun de propriété, ce n'est plus qu'une thèse de pure curiosité 
académique, si l'on admet le principe, universellement reconnu mainte- 
nant, que Fauteur a un droit sacré et naturel de faire, lui seul, connaître 
au public les productions de son intelligence, et de tirer profit, lui seul, 
de ses ouvrages. 

Le programme demande seulement si le principe de la reconnaissance 
internationale de la propriété des ouvrages de littérature et d'art, doit 
prendre place dans la législation de tous les peuples civilisés. Or, cette 
thèse se présente sous ce double aspect : Chaque État doit-il reconnaître 
et protéger le droit des auteurs étrangers dans le seul cas de la récipro- 
cité, ou indépendamment de cette même réciprocité ? 

Quel motif pourrait avoir un État de se refuser à la reconnaissance 
internationale de la propriété littéraire et artistique sous la condition de 
la réciprocité? Nous ne pourrions imaginer d'autre cas que celui d'un 
État qui n'ayant pas de représailles à craindre des autres États, par pé- 
nurie d'ouvrages nationaux de littérature ou d'art, croirait les favoriser 
et les encourager en permettant, au moyen de la contrefaçon, la vente à 
bon marché des ouvrages des auteurs étrangers, dans le but d'instruire 
les regnicoles avec leur plus grande diffusion. 

Mais, quand même cette mesure ne violerait pas la justice, serait-elle 
propre à favoriser, dans cet État, les sciences, les lettres et les arts? Non, 
certainement. 

C'est une loi providentielle de l'humanité qu'un but vraiment utile et 
durable ne puisse être atteint en violant la justice. Or, tout État la vio- 
lerait qui, ne respectant par le droit de propriété des auteurs étrangers 
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sur les ouvrages, en autoriserait la Tiolation par la contrefaçoa. Cette 
mesure serait égale à celle d'un État pauvre, qui pour enrichir ses habi* 
lants, autorisserait le vol des biens appartenant aux citoyens des Ëtats 
riches Et ici, votre commission envisage la question dans lesens le plus 
favorable à TÉtat qui refuserait Fadoption du principe de la réciprocité 
internationale ; attendu qu'elle suppose que ce refus ait pour but la plus 
grande diffusion parmi les regnicoles de Tinstruction favorisée par les 
auteurs étrangers. Un État se manquerait trop évidemment à lui-même» 
si, pour protéger seulement une industrie parasite exercée par des édi- 
teurs d'ouvrages étrangers, il donnait le scandale de ne pas reconnaître 
le principe international de la propriété littéraire. 

La Belgique, d'où vient la noble initiative de favoriser l'adoption d'un 
seul code universel sur la propriété des ouvrages de littérature et d'art, 
fondé sur les véritables principes de la justice, n'a pas hésité à stipuler 
avec la France, le traité du 22 août 1852, par lequel on a mis un terme 
au scandale des contrefaçons qui se faisaient impunément dans cet État, 
et qui, exercées sur une vaste échelle industrielle, inondaient les mar- 
chés de l'Europe ; s'il est un cas où les vastes proportions dans lesquelles 
Tindustrie de la librairie était exercée pouvaient faire hésiter un législa- 
teur à adopter le principe international de la propriété littéraire, c'est 
certainement celui de la Belgique ; et la Belgique a su repousser les ré- 
clamations de cette industrie parasite, et non-«eulement elle a stipulé, 
aux applaudissements de toute l'Europe, ce traité de réciprocité avec la 
France, dont les œuvres de littérature étaient exploitées, dans la Bel- 
gique surtout, au préjudice de leurs auteurs ; mais elle prend mainte- 
nant la généreuse initiative d'une ère nouvelle de législation universelle 
sur cette branche importante de l'industrie humaine. 

Nous avons dit que, même indépendamment de la violation du prin- 
cipe de justice, aucun pays ne trouverait son compte à ne pas recon- 
naître le droit international de la propriété littéraire. 

Il n'est pas vrai que le bon marché des livres soit l'élément principal 
de la diffusion des connaissances vraiment utiles. Il y a un fait qui se 
vérifie dans toute l'Italie, et qui s'offre aussi à nos yeux ; c'est que les 
ouvrages étrangers, surtout les français, qui sont reproduits dans des 
traductions bien souvent malheureuses, grâce à la liberté qu'ont les édi- 
teurs de les publier sans dépendre des auteurs des ouvrages orif^naux, 
sont, pour la plupart, de mauvais romans qui, au lieu de moraliser, p01I^ 
raient corrompre les sentiments du peuple ; et le bon marché, loin d'être 
un avantage, ne fait que multiplier le nombre des lecteurs au pr^udice 
de la morale ; tandis que personne ou bien peu de gens pensent ii re- 
produire ou à traduire les œuvres étrangères d'un vrai mérite scienti- 
fique et littéraire, parce que les lecteurs en étant peu nombreux, la 
spéculation ne trouve pas son compte à les contrefaire ou à les tradoire. 

Qu'on adopte la reconnaissance internationale de la propriété litté- 
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rajre, et tandis que les auteurs, ayant assuré une plus grande étendue 
au débit de leurs productions, pourront les offrir à des prix relativement 
plus modérés dans la langue originale ou dans une langue étrangère, on 
évitera le scandale de la diffusion inopportune de mauvais livres mal 
traduits» diffusion qui trouvera aussi un frein dans le droit à payer aux 
auteurs, pour obtenir la permission de la reproduction ou de la traduc- 
tion. 

Que s'il était vrai qu^il pût y avoir quelque intérêt pour un État à ne 
pas garantir la propriété des ouvrages des auteurs étrangers, il faudrait 
qu'il s*attendSt aux représailles, à Tisolement et à toutes les conséquences 
fatales qui résultent nécessairement de ces conditions, conséquences qui, 
si elles sont très-préjudiciables, à ne considérer le commerce de ta librai- 
rie que dans Tordre écoAomique, le seraient encore plus en considérant 
le même phénomène dans Tordre moral et intellectuel. 

Sous ce dernier aspect, Tisolement opérerait à contre-sens et à re- 
bours dans la voie du progrès d<ss sciences, des lettres et des arts, à 
Texemple du système, universellement réprouvé, de la censure préven- 
tive, car ce n'est que par le développement plus libre des idées que Ton 
peut obtenir le plus grand progrès dans les connaissances humaines. Au 
point de vue moral, ce serait un déplorable spectacle que celui d'un État 
qui, dans Tintérét des lois du pays et des auteurs regnicoles, devrait en- 
tourer de vénération et de respect la propriété des productions de Tin- 
telligence, et qui en ébranlerait, en même temps, le principe en en 
autorisant la violation quant aux ouvrages des auteurs étrangers : con- 
tradiction d'autant plus injustifiable et absurde, qu'on autoriserait la 
violation du droit de propriété des auteurs étrangers dans le but de fa- 
voriser, dans le pays, le progrès non-seulement des lettres et des arts, 
mais aussi des sciences morales et juridiques qui protestent hautement 
contre la violation de la propriété de la pensée. 

Les nombreux traités que les différents États de l'Europe ont stipulés, 
dans ces dernières années, pour garantir aux auteurs des pays respec- 
tifs la propriété des productions de Tîntelligence, attestent la tendance 
générale de Topinion publique et éclairée de toute l'Europe sur cette 
question importante. 

Le Parlement anglais, par une loi du 10 mai 1844, a, en principe, 
autorisé la Reine, sur une simple ordonnance du conseil, à assimiler 
les étrangers aux nationaux quant à la propriété de leurs ouvrages de 
littérature et d'art, à la condition qu'une protection correspondante et 
convenable soit accordée dans le pays étranger à la propriété des 
ouvrages publiés pour la première fois en Angleterre ; et, par une loi du 
28 mai 1852, le Parlement anglais a également accordé à Sa Majesté le 
pouvoir de décréter par Ordonnance du Conseil, sous les mêmes condi- 
tions, la garantie du droit de propriété sur les traductions des ouvrages 
originaux publiés en pays étranger. 
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Jusqu'ici, nous avoDS la recoo naissance internationale de la propriété 
littéraire, mais sous la condition de la réciprocité ou de Fégalitédu traite- 
ment. La France est allée plus loin, et sans exiger que les États étran- 
gers accordent une égale protection au droit de propriété des auteurs 
français ; elle a proclamé, par son décret du 28 mars 1852, le principe 
qui constitue un délit de contrefaçon, sur le territoire français, d^ouvrages 
publiés à rétranger et mentionnés en Tart. 425 du Gode pénal, et, de 
même, sont qualifiés de délits le débit, Texportation et Texpédition de 
pareils ouvrages contrefaits, les assimilant au délit de l'introduction sur 
le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été publiés en France, 
auraient été contrefaits à l'étranger. 

Ainsi, la France a déjà répondu législativement à la question proposée 
par le Congrès de Bruxelles, à savoir si le droit international de la 
propriété des ouvrages de littérature et d'art doit être reconnu de même 
en l'absence de réciprocité. 

Votre commission fait des vœux pour que le même principe soit 
adopté aussi par les autres pays. 

Lorsque l'Angleterre, très-ricbe en produits manufacturés; sanctionna 
le principe du libre échange des marchandises, même dans les rapports 
des États qui ne suivirent pas le même principe pour les marchandises 
de sa provenance, il y eut des pseudo-économistes qui dirent que ce 
principe illimité du libre échange ne profitait qu'à l'Angleterre qui pro- 
duisait des objets plus parfaits et en plus grande quantité que les autres 
États. Les principes les plus sains de la science économique et l'expé- 
rience ont démontré, au contraire, qu'un État qui permet seulement, ou 
la libre exportation des produits nationaux ou la libre importation des 
produits étrangers, ne connaît qu'imparfaitement les bienfaits delà liberté 
commerciale. Cependant, une apparence de raison pouvait faire regarder 
comme purement égoïste et comme peu vrai le principe illimité du libre 
échange proclamé par l'Angleterre. Mais la France ne peut pas nous être 
suspecte en proclamant le respect de la propriété des ouvrages des 
auteurs étrangers, sans que le droit des auteurs français soit également 
respecté dans les pays étrangers. La France, qui a toujours une si grande 
part dans le mouvement intellectuel de l'Europe, aurait bien plus à 
espérer du débit de ses productions littéraires et scientifiques, dans 
les pays étrangers, que de l'introduction en France des ouvrages 
d'auteurs étrangers ; de sorte qu'elle serait la plus intéressée à la recen- 
naissance internationale de la propriété littéraire avec la condition de 
la réciprocité d'État à État ; et pourtant, payant un tribut au principe 
sacré de la propriété littéraire, elle veut qu'on respecte chez elle les 
droits des auteurs étrangers, bien qu'appartenant à des États qui ne res- 
pectent pas le droit des auteurs français. 

Les autres États doivent suivre le généreux exemple de la France. 
C'est alors que l'idée juridique de la propriété des œuvres deTintelIigence 
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prendra la place qui lai convient dans Testime publique, et que la loi 
qui, dans chaque État protège la propriété de la pensée, gagnera de plus 
en plus en autorité et en force morale. 

Quand on porte atteinte à la propriété commune, chaque État croirait 
manquer à un devoir sacré s'il ne la réprimait sans même rechercher si 
l'objet de Tatteinte est la propriété d'un national ou d'un étranger. 

Or, pourquoi le même principe ne prévaudrait-il pas quand Tattaque 
est dirigée contre la propriété d'un ouvrage de littérature ou d'art? S'il 
est vrai que les œuvres de l'intelligence sont un travail, s'il est vrai 
qu'elles sont un travail utile ayant droit à une récompense proportion- 
née, d'autant plus légitimement et dignement méritée, qu'il s'agit d'ou- 
vrages qui souvent sont le fruit de longues études et des aptitudes les 
plus nobles qui honorent la nature humaine ; s'il est vrai, par consé- 
quent, que le droit de propriété des œuvres de l'intelligence est pour le 
moins aussi sacré que celui delà propriété commune, on demande com- 
ment on peut sans injustice refuser à ce droit le caractère de l'uuiversa- 
lité, c'ést-à-dire, la prérogative d'être exercé dans tous les pays, sans 
égard à la nationalité de l'auteur de l'ouvrage? 

De même que le champ de la pensée est indéterminé, ainsi doit 
f être l'espace, où l'auteur qui lui a donné une forme dans un ouvrage 
de littérature ou d'art puisse la faire connaître à la société tout entière, 
et tirer profit de sa production en la portant à la connaissance des 
autres hommes. La science et l'art ne reconnaissent de frontières ni 
politiques ni géographiques. La science et l'art ont pour patrie l'univers. 
Et plus les distances disparaissent par l'action surprenante des chemins 
de fer et du télégraphe, plus est évidente l'attente légitime de ceux qui 
réclament le droit de cité universel pour les ouvrages de l'intelligence. 

Aucune nation, du reste, ne peut se croire élevée à l'état actuel de 
civilisation sans le concours des forces intellectuelles des autres nations ; 
c'est donc, même sous ce rapport, un droit de justice de garantir aux 
auteurs étrangers la propriété de leurs ouvrages, car toutes les nations 
sont solidaires entre elles dans la carrière de la civilisation; et c'est dans 
son propre intérêt qu'une nation protège la propriété de la pensée, 
même dans les auteurs des autres pays. Disons plus ; l'injustice et l'in- 
convenance d'un État qui ne voudrait pas reconnaître ce principe, n'au- 
toriseraient pas les autres Etats à commettre la même injustice et la 
même inconvenance. Lorsque la plus grande partie des pays civilisés 
auront proclamé une tell î vérité, ceux qui n'y adhéreraient pas et qui 
voudraient se tenir dans leur isolement, seraient mis au ban des na- 
tions civilisées et l'opinion publique, qui a tant d'empiresur les événe- 
ments humains, exerçant une pression intérieure et extérieure sur ces 
États, finirait par en triompher eu les ralliant au même principe. 

Mais, demande le programme de Bruxelles, l'assimilation des auteurs 
étrangers aux nationaux doi^elle être absolue et complète ? 

32 
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Nous répondons que cette assimilation doit être complète. Le prin- 
cipe de la reconnaissance internationale de la propriété des ouvrages de 
littérature et d'art nous amène nécessairement à cette conséquence. 
Cette égalité ne serait pas violée, quand même on ferait une différence 
entre la durée du droit de propriété de Fouvrage original et le droit de 
" traduction dans les États étrangers. La même durée étant adoptée pour 
chacun de ces deux droits dans tous les États, la réciprocité absolue sub- 
sisterait toujours. 

Ces conséquences en entraînent une autre bien légitime, c'est qu'il ne 
faut pas astreindre les auteurs étrangers à des formalités particulières, 
pour qu'ils soient admis à exercer leur droit de propriété; il suffît pour 
cela qu'ils aient rempli celles qui sont prescrites par l'État auquel ils 
appartiennent, ce qui, d'ailleurs, rend évidente la présupposition que 
dans chaque pays sont établies les mêmes formalités pour faire constater 
d'une manière facile le droit de propriété des ouvrages de l'intelligence 
et que la preuve d'avoir rempli ces formalités suffît pour revendiquer 
dans chaque État l'exercice du droit de propriété contre les contrefac- 
teurs. Nous traiterons en son lieu de la nature de ces formalités, quand 
l'ordre des questions proposées dans le programme nous y ramènera. 
Du reste, le principe de l'assimilation des auteurs nationaux aux étran- 
gers étant établi, le vœu exprimé dans la dernière partie de la première 
question du programme n'en est que plus naturel et plus logique : c'est 
que tous les pays adoptent, pour la propriété des ouvrages de littérature 
et d'art, une législation reposant sur des bases uniformes. Le désir de 
votre commission serait même que non-seulement les bases de la législa- 
tion, mbis encore les dispositions positives de la loi, fussent uniformes 
dans tous les pays. 

Cette uniformité de dispositions législatives donnerait plus de force 
morale au droit de propriété qu'il s'agit de protéger, et, d'ailleurs, si l'on 
veut que ce droit soit une réalité, il est nécessaire d'en rendre l'exercice 
facile dans tous les États ; ce que l'on n'obtiendra qu'avec une législation 
uniforme dans tous les États. 

Que de fois un auteur néglige de revendiquer les droits de la propriété 
de ses œuvres qui ont été foulés aux pieds, à cause des difficultés maté- 
rielles qu1l rencontre ou qu'il s'attend à rencontrer dans l'exercice de 
son droit! Qu'on ait dans tous les États des dispositions législatives uni- 
formes et simples, soit de principe, soit de procédure, pour l'exercice du 
droit de propriété des ouvrages de littérature et d'art, et l'on aura déjà 
rendu un service signalé à leurs auteurs. 

II 

La seconde partie des questions proposées par le programme pour le 
Congrès de Bruxelles, concerne surtout la durée à assigner à la propriété 
des ouvrages de littérature et d'art. * 
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Le caractère du droit commun de la propriété est la perpétuité ; mais 
ici nous touchons à un droit de propriété sui generU, dans ce sens, que si, 
d'un côté, l'auteur, en débitant les exemplaires de son ouvrage, reçoit la 
jaste récompense de son travail, de l'autre, les idées qu'il a publiées se 
propagent et vont se confondre dans le patrimoine intellectuel de l'hu- 
manité. 

La législation anglaise établit à perpétuité le droit de propriété des 
ouvrages qui sont publiés par la Couronne ou par les Universités. Quoi- 
que ce soient des corps moraux et perpétuels de leur nature, comme le 
seraient les communes, votre commission ne trouve aucun rapport, ni 
logique ni légal, entre la perpétuité de la personne morale de l'auteur et 
la perpétuité du droit de propriété sur les ouvrages publiés. Quelles que 
soient les publications qui sont faites par ces corps moraux, après un 
demi-siècle par exemple, tout ouvrage ou recueil publié est devenu un 
document d^histoire et est entré dans le patrimoine commun. 

Les législations des autres États n'ont pas prévu le cas, ou bien elles 
ont attribué à l'État, aux Académies, aux Universités et aux autrescorps 
moraux une durée du droit de propriété sur leurs ouvrages qui varie de 
25 à 50 ans, à partir de l'époque de leur publication. Votre Commission 
croit qu'il serait juste que tous les États adoptassent cette dernière 
période de 50 années. 

Nous trouvons plus de différences dans les législations d'Europe et 
d'Amérique sur le point de la durée du droit de propriété des ouvrages 
de littérature on d'art, quand leur auteur est un individu. 

Les législations les plus avares sont celles du Grand-Duché de Bade, 
qui limite le droit de propriété à la vie de rauteur,— du Chili, qui Fétend 
à cinq années, — du Mexique, à dix, — dés Etats romains, à douze, — 
de la République de Venezuela, à quatorze ans après la mort de l'auteur. 

La législation la plus libérale est celle de l'Espagne qui étend à cin- 
quante années après la mort de l'auteur le droit de propriété des ou- 
vrages littéraires — et à vingt-cinq le droit de propriété et de représen- 
tation des œuvres dramatiques et musicales. 

C'est entre ces deux extrêmes que figurent i^s autres Etats civilisés 
de l'Europe et de l'Amérique. La plus grande partie (la France, la Prusse, 
l'Autriche, la Confédération germanique, la Saxe, le Wurtemberç, le 
Hanovre, la Bavière, le Portugal, les Deux-Siciles) ont adopté la durée 
de trente années à partir de la mort de l'auteur, avec cette différence que 
la France accorde le droit de propriété même en faveur de la veuve pen- 
dant toute sa vie, si ce droit lui est assuré par contrat de mariage, et 
ûxe ce droit à trente années, à partir de la mo'rt de l'auteur ou de sa 
veuve, au profit exclusif des enfants ou de leurs cessionnaires, en limi- 
tant cette période à dix années pour les autres héritiers, tandis que les 
législations des autres pajrs accordent le droit de propriété indistincte- 
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ment en faTeor des héritiers, quels qu'ils soient, pour trente années à 
partir de la mort de Fauteur. 

C'est cette seconde disposition que votre commisssion trouve la plus 
juste. 11 n'ya pas une raison suffisante pourlimiter à la vie deTauteurou 
tout au plus à la vie de sa femme et à dix années après sa mort, le droit 
de propriété, quand il n'a pas d'enfants. Certes, les enfants ont un droit 
privilégié sur les propriétés de leurs parents. Il y a chez les enfants une 
presque copropriété avec leurs parents, même du vivant de ces derniers, 
suivant l'heureuse expression que nous a transmise la sagesse romaine ; 
mais le droit de propriété, et aussi celui de la propriété littéraire, subsiste 
même indépendamment de l'existence des enfants ; or, tandis que s'ils 
n'existaient pas, il y aurait de l'injustice à trop limiter le droit de l'auteur 
de faire valoir à son avantage aussi la période postérieure à sa mort, en 
cédant à d'autres l'exercice du droit de propriété de ses ouvrages, on 
limiterait trop à ce même auteur le droit d'en disposer par acte entre- 
vifs ou testamentaire en faveur d'autres personnes en dehors de ses 
enfants, et envers lesquelles il peut avoir, par parenté ou autrement, des 
devoirs à remplir en mourant. 

Du reste, votre commission trouve convenable la période de 50 années 
à partir de' la mort de l'auteur en faveur de ses héritiers , attendu que 
cette période, jointe à la durée de sa vie probable, laisse à lui et à ses 
héritiers, le temps de faire connaître son ouvrage au public et d'en tirer 
une juste récompense. 

Cependant, votre commission exprimera, à ce sujet, le désir qu'elle a 
déjà exprimé à l'occasion que ce corps académique a été requis par le 
ministère de proposer les modifications qui seraient jugées opportunes à 
la loi du 19 octobre 18i6 en vigueur dans ces provinces. Ce désir est que 
l'on porte à iO années la période pendant laquelle la propriété sera as- 
surée aux auteurs et à leurs héritiers, dans ce sens que si, de l'époque 
de la publication complète d'un ouvrage à la mort de l'auteur il se passe 
moins de dix ans, le nombre des années qui manquent soit ajouté aux 
trente années réservées aux héritiers. Ce corps académique s'est déjà 
prononcé sur l'injustice qu'il y aurait à ne pas améliorer la condition des 
héritiers d'un auteur qui, après avoir usé sa vie dans de longues études, 
devrait succomber, ayant à peine atteint le terme de ses travaux et 
publié sou œuvre. La loi doit lui laisser la consolation de savoir que, 
s'il ne peut pas jouir lui-même du fruit de ses fatigues, la juste rétribu- 
tion à laquelle il aurait eu droit en vivant, est destinée à ses enfants, à 
sa famille, à ses héritiers, en addition à la période normale, pendant 
laquelle le droit de propriété d'un ouvrage est reconnu aux héritiers de 
son auteur. 

Afin de confirmer par de nouvelles preuves l'opinion que nous venons 
d'exprimer, nous croyons utile de rappeler l'autorité de la législation 
anglaise et des États-Unis d'Amérique. 



- 255 - 

La première, qui n'accorde aux héritiers de Fauteur que pendant sept 
années après sa mort le droit de propriété des ouvrages de littérature, 
établit pourtant que la durée de ce droit ne doit pas être de moins de 
quarante-deux années, à dater de la première publication de l'ouvrage. 
Et les États-Unis, qui ont fixé à vingt-huit années cette période, ont 
décidé qu'elle pouvait être augmentée de quatorze autres années, formant 
ainsi quarante-deux; faveur qui pourtant n'est accordée qu'à Fauteur, 
à sa veuve et à leurs enfants. A part cette limitation' de personnes que 
l'Angleterre n'a pas adoptée, nous trouvons sanctionnée, sauf une diffé- 
rence insignifiante, la période par nous proposée de quarante années à 
dater de la première publication complète de l'ouvrage. 

Le programme du Congrès demande s'il y a lieu de distinguer entre 
les diverses catégories des ouvrages de littérature et d'art (œuvres litté- 
raires, compositions musicales, productions des arts du dessin) ? 

La France ne fait aucune distinction à ce sujet. On y traite delà même 
manière les productions littéraires, dramatiques et musicales, et les ou- 
vrages désignés sous le nom générique de productions des arts du dessin; 
pareillement une égale durée est assignée au droit de représentation des 
œuvres dramatiques et musicales. Cette période est toujours, comme on 
Fa vu, mesurée sur la vie de Fauteur et de la veuve, autant que les con- 
ventions matrimoniales lui accordent ce droit, et après la mort de Fau- 
teur ou respectivement de la veuve, la durée en est de trente années pour 
leurs enfants, et de dix années pour les cessionnaires et héritiers étran-^ 
gers. 

L'Angleterre ne fait pas non plus de distinction entre les ouvrages 
littéraires, quanta la période accordée aux auteurs d'œuvres dramatiques 
et musicales pour la concession du droit de les représenter et de les 
exécuter ; et la distinction n'a lieu que pour les produits des ans du 
dessin (gravures, lithographies, estampes, etc.), pour lesquels le droit de 
propriété est assuré à leurs auteurs et héritiers pendant vingt-huit an- 
nées, au lieu de quarante- deux, à partir de Fépoque de leur première 
publication. 

L'Autriche établit la période spéciale de dix années seulement, au lieu 
de trente, après la mort de Fauteur, pour le droit de faire représenter et 
exécuter les œuvres dramatiques et musicales. 

Il semblerait, au premier aspect, qu'une période de moins de trente 
années, à dater de la mort de Fauteur, peut être assignée à l'exercice du 
droit exclusif de permettre la représentation et l'exécution dfes œuvres 
dramatiques et musicales, attendu que leur auteur trouve déjà une com- 
pensation dans le débit de ces mêmes œuvres par l'impression, pendant 
la période normale où est garantie la propriété des ouvrages littéraires 
pour lui et pour ses cessionnaires et héritiers; mais il faut aussi remar- 
quer que les représentations diminuent le nombre des "lecteurs," et que 
la lecture et l'exécution des productions dramatiques et musicales dinii- 
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nueot le désir du spectacle de la représeotatioD. De plus, comme il est 
de la nature de ces ouvrages de Tesprit qu'on puisse les faire connaître 
par le double moyen de Timpression et de la représentation, il est juste 
qu'on attribue à leurs auteurs et à leurs héritiers la même période pour 
jouir de leur propriété. 

Le programme propose la question sur la durée à donner au droit de 
propriété des ouviages posthumes, anonymes ou pseudonymes. La ré- 
ponse à cette question devient facile, car elle doit être conforme (sauf 
les restrictions inhérentes à la nature particulière desdits ouvrages) à la 
disposition qui concerne la moindre durée du droit d'auteur, abstraction 
faite de la vie dudit auteur, qui, dans les cas qui nous occupent, a déjà 
cessé de vivre, ou que Ton ne connaît pas. On donnera donc une durée 
de quarante années au droit de propriété desdits ouvrages, à partir du 
jour de leur première et entière publication, à l'avantage des héritiers 
de Fauteur, s'il s'agit d'ouvrages anonymes ou posthomes, et en faveur 
de l'éditeur, s'il s'agit d'ouvrages anon}ines ou pseudonymes. 

Du reste, il est juste que, si durant la période indiquée ci-dessus l'au- 
teur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme vient à se faire connaître, il 
rentre dans le droit commun ainsi que ses héritiers, comme si l'ouvrage 
avait été, dès l'origine, publié sous son nom. 

On a beaucoup discuté, et le programme de Bruxelles ne manque pas 
de proposer la discussion sur la question de savoir si les leçons orales, 
les conférences, les discours recueillis par la sténographie ou autrement 
sont susceptibles du droit de propriété. 

Votre commission ne saurait trouver de différence dans les moyens, 
quels qu'ils soient, de recueillir des discours, des leçons, des sermons, 
des conférences. Soit que la mémoire de l'auditeur, l'écriture ou d'autres 
moyens quelconques sachent reproduire ces discours, cela ne change pas 
l'aspect juridique du doute, qui doit plutôt trouver sa solution dans la 
nature de ces discours et dans le but auquel ils sont destinés. 

11 est évident, par exemple, qu'un discours tenu par un orateur dans 
un corps politique ne puisse pas être, comme tel, un sujet de propriété 
pour celui qui l'a prononcé, attendu que ce discours est destiné par sa 
nature à avoir la plus grande publicité. 

L'orateur parlant au corps politique dont il fait partie, parle à la 
nation, et les journaux qui reproduisent ses discours ont la mission de 
répandre cette parole qui, bien que prononcée par l'effet de circon- 
stances contingentes, dans des salles circonscrites et en présence d'un 
nombre plus ou moins grand d'auditeurs, est pourtant virtuellement 
destinée à être portée à la connaissance de tout le monde. L'orateur 
n'aurait pas la faculté d'empêcher qu'on ne donnât de la publicité à ses 
discours; et cette circonstance ne fait que confirmer le principe en 
question, c'est-à-dire que les discours prononcés à la tribune politique 
ne sont pas susceptibles du droit de propriété. Que si la spéculation s'en 
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emparait, et que ces discours ne fussent pas publiés pour la circonstance 
et à répoque où on les a prononcés à la tribune, mais qu'un éditeur en 
fît paraître un recueil sans Tautorisation de Fauteur, celui-ci pourrait en 
revendiquer la propriété et crier à la contrefaçon. Eu effet, supposons 
que ces discours qui ont été dits à la tribune, et qui ont reçu une libre 
et éclatante^ublicilé lorsqu'on les a prononcés, aient une valeur litté- 
raire ou scientifique, et que Ton puisse tirer avantage de leur publica- 
tion, il n'est pas juste que cet avantage appartienne à d'autres qu'à leur 
auteur. D'ailleurs, la publication de discours prononcés à des époques et 
dans des circonstances politiques différentes, pourrait nuire à leur au- 
teur si l'on négligeait de les faire remarquer au public, ce que, natu- 
rellement, personne ne saurait mieux faire que l'auteur lui-même. 

Si votre commission a cité les discours prononcés à la tribune poli- 
tique, ce n'est pas avec l'intention qu'ils doivent former le sujet d'une 
disposition législative particulière, mais seulement pour montrer, en 
principe , où cesse, pour les productions que le programme a ici en 
vue, l'action du droit de propriété et où elle reprend son empire. 
Du reste, au lieu de s'abandonner à une énumération de faits qui serait 
toujours imparfaite, votre commission est d'avis que la loi devrait sanc- 
tionner la disposition de principe, en abandonnant aux décisions des 
juges les cas particuliers où un conflit s'élèverait entre l'auteur et l'édi- 
teur des productions dont il s'agit. Cette disposition législative repose- 
rait sur la maxime suivante : que l'on doit regarder comme susceptibles 
du droit de propriété, les leçons, les conférences, les discours, les arti- 
cles de journaux ou publications quelconques, à moins que, par leur na- 
ture ou dans l'intention tacite ou expresse de leurs auteurs, ils ne soient 
destinés à avoir la plus grande publicité indépendamment des auteurs 
mêmes, auxquels on garantirait, dans touslescas, le droit illimité de pro- 
priété de leurs productions, si elles étaient publiées sous forme de re- 
cueils ou autrement, dans un but de spéculation. 

C'est ici le lieu de répéter un désir que votre commission vous a déjà 
exprimé, c'est qu'une loi expresse étende le droit de propriété auxlettres 
écrites par des auteurs vivants ou défunts. 

Dans ces derniers temps, on a vraiment abusé de la publication de let- 
tres écrites, surtout par des auteurs décédés, publication faite par pur 
esprit de spéculation, par les détenteurs de ces lettres, sans avoir égard 
ni à l'honneur ni aux bienséances sociales de celui qui les a écrites et 
qui, en les écrivîint,^'a peut-être jamais pensé qu'elles pussent être pu- 
bliées. Si une lettre a toute l'importance 'd'un ouvrage scientifique ou 
littéraire, il est indubitable qu'elle tombé sous les dispositions concernant 
ia propriété littéraire. Mais on ne jpeut en dire autant des lettres confi- 
dentielles de famille et d'un usage tout à fait particulier; la reconnais- 
sance du droit de propriété de ces lettres pourrait tenir à des considé- 
rations d^un ordre différent de celles qui garantissent la propriété des 
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ouvrages de l'intelligence. Or, ce doute peut être écarté par la disposi- 
tion législative : que Ton ne puisse pas imprimer même les lettres fami- 
lières et privées sans le consentement de Fauteur ou de ses ayants cause, 
en faisant exception seulement pour le cas où la publication serait fait^ 
dans le but de se justifier d'une accusation portée contre la personne qui 
les a publiées. Si celui qui les a écrites est vivant, c'est lui qui doit don- 
ner son consentement pour leur publication; et s'il est mort, on doit 
l'obtenir de ses héritiers, que l'on doit regarder comme les juges les plus 
compétents pour décider de ro]>portunité de cette publication. Dans 
tous les cas, ils pourront- intervenir et donner les renseignements et les 
éclaircissements nécessaires pour faire comprendre les situations aux- 
quelles les lettres publiées font allusion, afin d'éviter les dangers de 
fausses ou malignes interprétations. 

Un autre sujet important pour la législation de la propriété littéraire 
est celui qui concerne les traductions. Le programme pose cette de- 
mande : Le droit de propriété sur le texte original emporte-t-il, avec la 
même étendue et durant le même terme, le privilège de traduction? Si 
un auteur publie son ouvrage en plusieurs langues, ou, ce qui revient au 
même, en publie simultanément des traductions dans plusieurs langues, 
il n'y a pas de raisons pour qu'on ne garantisse pas également et sous 
les mêmes conditions d'étendue et de durée, l'ouvrage original et les 
traductions, dont chacune, pour l'auteur, est un ouvrage original en 
plusieurs langues. 

Si l'ouvrage n'est publié que dans la langue de l'auteur, les opinions 
ne sont guère d'accord sur la durée à assigner au droit de traduction. 

Le Comité d'organisation du Congrès de Bruxelles a répandu tout 
récemment une circulaire, datée du 5 août, où il propose un mode de 
solution des questions qu'il a proposées par son programme du 4 mai. 
A ce sujet, il soutient le principe que le droit de traduction doit être 
la conséquence nécessaire du droit de propriété sur le texte original, et 
qu'on ne pourrait, sans léser le droit même, altérer la durée de Texer- 
cice du droit de traduction, laquelle serait celle qui est établie pour le 
droit de publication de l'ouvragé original. Votre commission croit que 
dans la solution de cette questioil et d'autres que nous examinerons 
par la suite, le Comité de Bruxelles a envisagé le droit de propriété des 
ouvrages de littérature et d'art d'une manière trop absolue, et n'a peut- 
être pas assez tenu compte des limites que le droit lui-même ne peut 
pas franchir sans empiéter sur le droit, également imprescriptible, que 
la société a de connaître facilement les ouvrages de l'intelligence qui 
sont livrés à la publicité, attendu que, d'une paît, elle leur donne le droit 
universel de cité à l'avantage de l'auteur et de ses héritiers, et que, 
d'autre part, les nouvelles publications sont toujours le résultat des étu- 
des et des idées de ceux qui nous ont précédés et des penseurs de toutes 
les nations. 



- 257 ~ 

Votre commission s'est demandé si elle devait, conformément à 
différents traités internationaux, proposer qu*on assignât à Tauteur un 
terme convenable, dans lequel il dût exercer le droit de traduction de 
son ouvrage dans les pays où Ton parle une langue différente; mais elle 
s'est arrêtée devant la considération que la traduction d*un ouvrage en 
est une véritable reproduction, et que cet acte de la reproduction doit 
être réservé personnellement à Fauteur, qui peut avoir des raisons plau* 
sibles, puisées dans la nature de son ouvrage, pour ne pas en vouloir ou 
pour en retarder la reproduction, soit par la réimpression soit par la 
traduction, et qui, en outre, peut avoir intérêt à contrôler les traductions 
de ses ouvrages, dans le cas oii elles pourraient en atténuer le mérite» 
Mais, si ces raisons ont engagé votre commission à proposer d'accorder 
à Tauteur, pendant toute sa vie, le droit exclusif de traduire son ouvrage 
pour lui ou pour ses concessionnaires, elle croirait exorbitant d'accor^ 
der un pareil droit aux héritiers durant la trop longue période de trente 
années, terme qui lui est consenti pour le droit de réimpression des ou- 
vrages originaux. On pousserait trop loin le droit de la propriété litté- 
raire, en accordant aussi aux héritiers d'un auteur la faculté d'empêcher 
la publication de traductions dans les autres pays, car ils seraient injus^ 
tement et trop longtemps déçus dans leur légitime attente de connaître 
les ouvrages nouvellement publiés qui sont toujours, comme nous l'avons 
déjà observé, le produit des études et des idées de tous les hommes qui 
se vouent au culte de la vérité. Qu'on suppose un ouvrage publié dans 
la langue la plus connue en Europe, c'est-à-dire dans la langue française. 
La lecture de ce livre à l'étranger ne sera jamais que le privilège de la 
classe la plus instruite. Ces disproportions deviennent plus évidentes 
quand il s'agit d'un ouvrage allemand ou anglais; et vous compterez 
sur les doigts les personnes qui sauront lire et comprendre un ouvrage 
publié dans les langues que l'on parle en Russie, en Turquie, en 
Grèce. 

Qu'on laisse donc à l'auteur, sa vie durant, le droit exclusif de pu« 
blier ou de faire publier d'après son consentement, la traduction de ses 
ouvrages dans d'autres pays, mais qu'un tel droit ne passe pas aux héritiers 
de l'auteur. Toutefois, comme il pourrait arriver qu'il succombât peu de 
temps après la publication de l'ouvrage original, et avant d'avoir pu tirer 
avantage de son droit de traduction, on pourrait arrêter que ses héritiers 
mêmes pourront l'exercer exclusivement pendant la période, par exemple, 
de cinq années, à dater de la publication de l'original, si l'auteur venait à 
mourir pendant ce délai. En inaugurant des principes plus larges eu ce 
qui concerne la reconnaissance internationale du droit de propriété sur 
les productions originales de littérature et d'art, extension de principe 
qui est toute à l'avantage des auteurs et de leurs héritiers, on peut être 
moins scrupuleux sur le terme à assigner aux héritiers, dans le cas en 
question, pour l'exercice exclusif du'droit de traduction. 

33 
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Du reste, passé la période pendant laquelle le droit de traduction est 
exclusif pour Fauteur de Foriginal ou pour les héritiers dans le cas cité 
plus haut (dans lequel temps toute traduction serait une contrefaçoa), 
passé cette période, disons-nous, la traduction que Ton publierait 
devrait être considérée comme un ouvrage original pour les effets de 
la contrefaçon, à moins que Tauteur d'une nouvelle traduction ne prou- 
vât que la sienne diffère de celle déjà publiée, et que Ton ne puisse la 
considérer comme un ouvrage d'esprit à part, indépendant du mérite ds 
Tautre production. 

On a aussi proposé, pour la discussion du Congrès, cette question: s'il 
y a lieu de soumettre les auteurs des ouvrages de littérature ou d*art à 
l'accomplissement de certaines formalités^ à raison de leur droit et si 
l'absence de ces formalités détruit le droit? 

C'est dans l'intérêt même des auteurs, pour leur faciliter l'exercice da 
droit de propriété, et pour écarter toutes les incertitudes qui pourraient 
nuire à l'industrie et au commerce des livres et des produits de l'art da 
dessin, qu'il serait utile d'organiser dans tous les États un bureau où les 
auteurs devraient faire enregistrer le droit de propriété des ouvrages 
qu'ils publient, ainsi que de leurs traductions, dont ils présenteraient un 
exemplaire pour mieux constater l'identité des ouvrages enregistrés. 
C'est à ce bureau que l'on devrait aussi faire connaître les cessions et 
que les héritiers devraient notifier le décès de Tauteur pour déterminer 
l'époque où commence l'exercice du droit de propriété qui leur est ré- 
servé. La date de Fenregistrement réglerait son antériorité en faveur des 
ayants droit. Le bureau serait autorisé à demander des renseignements 
et des preuves sur les droits revendiqués ; et les actes des registres tenus 
par ces bureaux établiraient une présomption légale de vérité sur le 
droit de propriété mis en évidence par ces mêmes registres. 

Au reste, chacun pourrait les inspecter, et même les inscriptions que 
l'on y ferait, devraient être publiées, par exemple, tous les trois mois, 
afin que le public en fût instruit, comme cela se pratique déjà dans quel- 
ques États pour les privilèges industriels. Les gouvernements devraient, 
en outre, se communiquer, à des intervalles donnés, lesdites inscriptions, 
afin de les faire mieux connaître dans tous les États. 

Â l'appui des certificats que lesdits bureaux seraient autorisés à dé- 
livrer, les. auteurs ou leurs ayants cause qui se croiraient lésés dans leur 
droit de propriété seraient autorisés à obtenir des autorités politiques et 
judiciaires, tant nationales qu'étrangères, le séquestre provisoire des ou- 
vrages contrefaits, partout où ils seraient saisis, et les mesures provisoires 
à prendre pour suspendre immédiatement l'action de la contrefaçon, 
sauf les effets de la décision ultérieure qui serait prise par l'autorité 
compétente, sur la requête de la partie à charge de laquelle le séquestre 
aurait été invoqué. Si elle ne réclamait pas contre le séquestre provi- 
soire dans le terme de trois mois, on le considérerait comme définitif et 
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converti dans la confiscation de tous les exemplaires contrefaits et de 
tous les moyens mécaniques employés dans la contrefaçon, sauf le droit 
d'indemnité en faveur de la personne lésée dans son droit de propriété 
ainsi que les effets de l'action pénale à intenter par les autorités, compé» 
tentes, même d'office, c'est-à-dire indépendamment de la requête que 
pourrait intenter la partie lésée, de même que dans les cas ordinaires 
d'offense portée à la propriété privée. 

Pour garantir efficacement le droit d'auteur, il faut des règlem^ts 
simples pour pouvoir l'exercer avec facilité et promptitude partout où 
pullule la contrefaçon : or, votre commission est d'avis qu'il serait fort 
utile d'instituer dans tous les États de tels bureaux,pour l'enregistrement 
des droits d'auteur, comme il s'en trouve déjà dans quelques pays ayant 
les attributions et les effets légaux que nous avons proposés. 

Votre commission juge d'autant plus utile .d'insister sur ce point, 
qu'elle est persuadée que la facilité de l'exercice du droit d'auteur est le 
moyen le plus efficace pour prévenir les contrefaçons, qui seront d'au- 
tant moins nombreuses, qu'il sera facile et expéditif de les constater, de 
les réprimer et de les punir. Il y a un autre moyen de prévenir les con- 
trefaçons, lequel semblerait à votre commission aussi simple qu'efficace, 
c'est qu'il faudrait que tous les États défendissent, sous les peines de 
droit, l'impression, la réimpression et la traduction d'un ouvrage quel- 
conque d'un auteur déterminé, si l'éditeur n'est muni de la preuve qu'il 
en a obtenu la permission de Tauteur ou de ses ayants cause, sauf audit 
éditeur de prouver que le droit de propriété de l'original ou de la tra- 
duction est éteint. 

Nous avons vu que le programme de Bruxelles propose aussi la ques- 
tion de 'savoir si l'absence des formalités prescrites pour mettre en 
évidence le droit de propriété des ouvrages de littérature et d'art détruit 
ce droit. Cette conséquence serait évidemment exorbitante. Par la même 
raison que votre commission a proposé que les actes des registres des 
bureaux d'inscription établissent purement une présomption "juris en 
faveur de l'auteur, relativement au droit de propriété de l'ouvrage enre- 
gistré, ainsi l'absence de l'inscription ne doit pas annuler le droit 
qui aurait dâ être enregistré. Gomme l'inscription est surtout établie 
dans l'intérêt des auteurs, faute de l'avoir exécutée, ils se trouvent 
privés du moyen facile et expéditif d'agir contre les contrefacteurs. 
Toutefois, ils pourront faire valoir leur droit de propriété par d'antres 
preuves, quel que soit le motif pour lequel ils n'ont pas fait enregistrer 
leur droit au bureau d'inscription. Et comme l'inscription a aussi pour 
objet d'éloigner toute incertitude dans l'industrie et dans le commerce 
des livres et des produits de l'art du dessin, il est juste que la loi 
établisse aussi dans le conflit entre le prétendu auteur non enregistré 
et l'éditeur la présomption de bonne foi en faveur de ce dernier, dispo- 
sition qui n'est pas de peu d'importance pour les effets de l'indemnité 



- 260 — 

et de raction pénale. Da reste, oa doit toujours laisser à rauteor non 
eoreglstré ]a liberté de prouver, et la propriété de son ouvrage, et la 
mauvaise foi qui peut être constatée chez l'éditeur et chez les vendeurs 
de Touvrage contrefait. 

111 

Le programme, revenant en particulier aux œuvres dramatiques et 
musicales, demande si le droit de représentation est indépendant da 
droit exclusif de reproduction, et s*ii y a lieu de faire une distinction 
entre les deux droits pour la durée de la jouissance? 

Votre commission vient de discuter la dernière question, et venant 
maintenante parler de la première, elle fait observer que le droit de 
représentation des œuvres dramatiques et musicales est indépendant da 
droit exclusif dlmpression ou de reproduction, dans ce sens que leur 
auteur peut aliéner Fun des deux droits et conserver Tautre, ou les 
aliéner à deux pensonnes distinctes. 

Quelques législations comme la loi autrichienne (j 8 de la loi du 19 octo- 
bre 1846) ayant étaMi le principe que le droit exclusif de représentation 
est éteint quand l'ouvrage dramatique ou musical est puMié, il paraît que 
le programme de Bruxelles fait allusion à ce côté de la question. Mais, 
vous vous rappellerez, honorables confrères, que ce corps académique, a 
Toccasion de Tinterp^ation qui lui en fut faite par le ministère de Tin- 
struction publique, approuva la proposition de la commission qui a Thon- 
neur de vous adresser la parole, laquelle avait pour but de modifier la 
disposition législative dont il s*agit. 

Votre commission pensait alors, comme elle le pense à présent, que les 
ceuvres dramatiques et musicales étant, de leur nature, destinées non- 
seulement à la représentation, mais aussi à la publication par Fimpres- 
sion, ces deux moyens de bénéfik» doivent appartenir de droit à leur au- 
teur, et qu'il n'y a nnUe raison pour que, à la suite de la publication de 
Tœuvré dramatique ou musicale, doive cesser, dans leur auteur, le droit 
d'en permettre la représentation. Ou l'on condamnerait la société à être 
frustrée de la lecture de l'ouvrage que son auteur ne publierait pas pour 
se conserverie droit exclusif de la représentation, ou l'on frustrerait l'au- 
teur dans sa légitime attente de jouir des avantages de la représentation 
de son œuvre, dans le cas où il voudrait la publier. 

On demande si le droit de propriété des compositions de musique met 
obstacle à l'exécution publique de toute partie de l'œuvre musicale sans 
le gré de l'auteur, quelle que soit l'importance de l'ouvrage et quel que 
soit le mode d'exécution ? 

Et l'on demande aussi, si le droit en question comprend le droit exclu- 
sif de foire des arrangements sur les motifs de l'œuvre originale ? 

En général, votre commission pense qu'on peut proposerpour principe, 
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que l'on ne porte pas atteinte au droit de propriété de l'auteur d'une 
composition ou œuvre musicale, tant que Ton profite seulement par occa- 
sion des' motifs qu'elle contient, pour en faire le sujet de la composition 
ou de Texécution de morceaux de musique, pour instruments ou pour 
chant, lesquels peuvent se considérer eux-mêmes comme des productions 
de Fesprit et renfermer un mérite spécial comme nouvelle composition 
ou comme mode d'exécution de la pièce de musique, indépendamment 
du thème emprunté. 

Au lieu d'entrer là-dessus dans des détails minutieux, votre commis- 
sion pense qu'il vaudrait mieux poser dans la loi le principe général ren- 
fermant ridée juridique, et laisser aux juges à décider dans le cas de 
conflits, s'il y a ou non, violation du droit de propriété de l'œuvre mu- 
sicale. 

Cependant, on pourrait faire quelques exceptions à l'égard des arrange- 
ments des pièces de musique pour différents instruments. En tant qu'il 
s'agit de simples arrangements, où celui qui les exécute n'exerce que le 
pur mécanisme de l'arrangement pour tel ou tel instrument, il semble 
que le droit relatif doive être réservé à Fauteur du morceau ou à ses 
ayants cause, les obligeant pourtant à exprimer cette réserve lors de la 
publication de la pièce musicale, et de la mettre à effet pendant le terme 
d'une année, par exemple ; passé ce terme, Farrangement deviendrait de 
droit commun. 

Encore ici, votre commission n'est pas d'accord avec le Comité de 
BruxeUes, qui toujours avec Fidée de ne pas toucher au caractère absolu 
du droit de propriété, ne voudrait pas qu'on pût, sans le consentement de 
Fauteur, se servir d'une œuvre musicale pour en faire des variations et 
d'autres ouvrages de ce genre. Si Fon réfléchit qu'il suffît à certaines 
personnes d'entendre une seule fois une harmonie musicale pour savoir 
la répéter de mémoire sur les instruments dont elles savent toueher, et 
si Fon réfléchit encore qu'un motif musical est souvent pour un maître 
plutôt l'occasion que la matière pour produire des pièces de musique, 
telles que variations, ballades, pots-pourris, etc , on trouvera sans doute 
exagéré le principe que la propriété du maître s'étende jusqu'à devoir 
obtenir de lui Femploi de motifs de sa création pour d'autres productions 
musicales. Personne ne peut penser sérieusement qu'une variation de 
Thalbergoude Fumagallisur des thèmes de Moïse ou du Prophète, viole la 
propriété des œuvres de Rossini ou de Meyerbeer. Ce sont des ouvrages 
qui, ayant emprunté des harmonies de ces grands maîtres, peuvent être 
considérés en eux-mêmes comme des productions de Fesprit, et, comme 

telles, deviennent des sujets de propriété sans avoir violé le droit d'au- 
trui. 

IV 
On propose au Congrès de traiter cette question : . 
Si l'auteur d'un dessin, d'un tableau, d'une œuvre de sculpture, d'ar- 
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chitecture. ou toute autre œuvre artistique, doit avoir seul le droit delà 
reproduire ou d^en autoriser la reproduction, par ua art semblable ou 
distinct, sur une écbelle analogue ou différente? 

La question semble porter aussi sur le point de savoir si Fauteur seul, 
à Texclusion même de Tacbeteur du tableau, de la sculpture, et, en géné- 
ral, deTouvrage d'art, a le droit de la reproduction. 11 est évident pour 
votre commission que si Tartiste a vendu son ouvrage original, ce n'est 
plus lui, mais Tacheteur qui a acquis le droit de la reproduction, à moins 
que Tartiste ne se soit réservé expressément ce droit dans leur conven- 
tion ; et il n*y a pas de raison de priver Tacquéreur de ce droit, attendu 
que le prix d'un ouvrage n'est pas seulement dans son mérite intrinsèque, 
mais aussi dans sa rareté. D*ailleurs, l'ouvrage étant devenu la propriété 
d'un commettant ou d'un acheteur, c'est lui, et non plus l'auteur, qui 
peut en tirer le parti qui lui conviendra le mieux, de même que s'il s'agis- 
sait de la disponibilité de tout autre objet acquis. 

Ayant établi ainsi l'égalité de droit entre l'auteur et l'acquéreur, pour 
nne œuvre artistique, on demande s'il appartient à eux seuls de repro- 
duire l'ouvrage artistique par un art semblable ou distinct? 

Nous devons établir d'abord qu'il est de la plus grande évidence que, 
tant que l'œuvre consiste en un seul original tel qu'une sculpture, ou 
tableau, personne ne pourrait, sans le consentement de son auteur ou de 
son propriétaire, la reproduire par un art quelconque ou semblable ou 
distinct. Quand même le droit d'inviolabilité du domicile privé où est 
l'ouvrage ne s'y opposerait pas, le possesseur pourrait toujours faire 
valoir à cet égard, s'agissant d'une chose individuelle, le droit d'usage 
propre à l'exclusion de qui que ce soit. 

Mais, si l'on fait abstraction de l'individualité de l'œuvre d'art placée en 
un domicile privé, et que nous la supposions exposée en un lieu public ou 
déjà publiée en nombreux exemplaires (estampes, gravures, lithographies) 
il est également évident qu'il y aura contrefaçon de l'œuvre artistique si 
la reproduction en est faite par le même art. Celui qui, par l'emploi du 
même art, copie un tableau, une statue originale, en emprunte la pensée 
artistique, qui est l'œuvre exclusive du peintre ou du sculpteur, et viole 
conséquemment leur propriété, de même qu'on est contrefacteur en 
mettant dans le commerce des exemplaires de gravures, lithographies, etc., 
que d'autres ont déjà publiées. 

La thèse ne semble pas présenter de doutes tant qu'il s'agit de la re- 
production par le même art, mais la- solution doit-elle être la même, 
s'il s'agissait de la reproduction par le moyen d'un art distinct, tel que la 
gravure, la lithographie, la photographie, qui retraceraient sur le papier, 
avec le burin, avec l'eau forte, avec la chambre optique, le sujet d'un ta- 
bleau ou d'une sculpture? Ici encore, le comité de Bruxelles décide la 
thèse d'une manière absolue, exduant indistinctement, s'il n'y a le con- 
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lentement de Tauteur, la reproduction des ouvrages par le moyen d'un 
art quelconque. 

Votre commission, conformément aux principes déjà exposés, croirait 
au contraire, qu'il faut laisser à Fauteur d'une œuvre d'art la faculté de 
la reproduire par lui-même ou par d'autres, en se servant même d'arts 
distincts, mais que dans le cas où il croirait se réserver cette faculté, il 
doit la notifier, lors de Tenregistrement du droit de propriété de l'ouvrage, 
et que s'il laissait passer un temps déterminé (par exemple, cinq années) 
sans faire valoir ce droit, ledit droit deviendrait du domaine commun ; 
bien entendu pourtant qu'en aucun cas on ne doit considérer comme 
contrefaçon d'un ouvrage artistique, toute reproduction pouvant être 
regardée comme un produit de l'intelligence et ayant un mérite propre 
indépendant du sujet reproduit de l'ouvrage original ; et bien entendu 
aussi que le possesseur d'un ouvrage qui reste dans son domicile privé, 
conserve le droit d'empêcher à son gré toute reproduction de cette œuvre, 
soit par un art semblable, soit par d'autres, bien qu'il n'ait ni fait enre- 
gistrer son droit de propriété, ni fait la réserve de vouloir la reproduire 
lui-même. 

La disposition législative proposée ici répond implicitement aussi à la 
question de savoir si le droit de propriété sur les créations des arts du 
dessin comprend aussi les applications qui en seraient faites par l'in- 
dustrie. 

En général, une œuvre d'art n'est pas destinée, dans la pensée de son 
auteur, à des applications industrielles. Un ouvrage manufacturé d'ail- 
leurs, sur lequel a été reproduit un dessin d'art, est une production qui 
a une valeur Indépendante du dessin. Mais, si un dessin est exécuté pour 
servir à un but industriel, alors on peut concevoir que la pensée de la 
propriété comprend l'application dudit dessin à un usage industriel. 
C'est pourquoi,'à l'effet d'écarter tous les doutes, il paraîtrait convenable 
que la loi disposât que le droit de propriété sur les productions des arts 
du dessin, comprend aussi les applications à des usages industriels, lors- 
que dans l'enregistrement du droit, l'auteur en a fait la réserve ex- 
presse. 

D'après ces raisons, votre commission proposerait aussi que, à l'égard 
des dessins d'architecture, on admette le principe : que ces dessins ne 
pourront être appliqués et exécutés dans les constructions sans le con- 
sentement de leur auteur, lorsque celui-ci en aura fait la réserve au mo- 
ment de leur publication ; sans cette réserve, il sera permis, de droit, 
d'exécuter des constructions sur lesdits dessins d'architecture. 

Mais, par quels moyens, demande le programme, pourra-t-on garantir 
les artistes contre les copies frauduleuses et la contrefaçon de leurs œu- 
vres artistiques de peinture,'sculpture, etc. ? 

Selon la proposition de votre commission, les artistes sont admis, à 
l'égal des auteurs d'ouvrages littéraires, à faire enregistrer leur droit de 
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propriété ; et la preuve de Tenregistrefflent et de sa date pourra être effl^ 
cacement alléguée contre les contrefacteurs. 

Pareillement, il sera opportun d'imposer Tobligation aux artistes de 
graver, sculpter, imprimer ou écrire leur nom sur chaque exemplaire de 
leurs ouvrages d^art : ce qui tiendra en respect les contrefacteurs, et 
exclura tout prétexte de bonne foi. Gomme, du reste, le nom de Tartiste 
peut être contrefait autant et même plus facilement que le reste de Ton- 
vrage, à moins qu'il n'y ait la signature originale de l'auteur, ainsi reste 
encore l'écueil de l'identincation de l'ouvrage dont le droit de propriété 
est enregistré. Dans quelques cas, il pourra être facile de Fidentifier, ou 
par une exacte description ou mieux encore par la production d'un 
exemplaire, lorsquMl s'agit d'estampes, de lithographies, etc. ; mais, dans 
certains cas, aucune description ne parviendra à rendre l'idée artistique 
faisant tout le mérite de l'ouvrage, comme une statue ou un tableau qui 
représenterait des qualités esthétiques idéales de beauté, de force, des 
passions, etc. Dans ces cas-là, on pourrait, ce semble, mettre à contribu- 
tion l'art de la photographie, en l'élevant à l'honneur de servir ses frères 
aînés. Tout artiste serait autorisé à joindre à l'acte d^enregistrement du 
^roit de propriété de ses œuvres d'art, une photographie de cet ouvrage, 
pour constater son identité dans les cas contingents de confiit entre l'au- 
teur et les contrefacte;irs. Et si Tauteur veut, pour faciliter l'exerctee de 
son droit de propriété, avoir toujours entre les mains la preuve de l'en- 
registrement de tel ou tel ouvrage, il pourra se faire délivrer par le bu- 
reau d'enregistrement, un certificat auquel serait joint un autre exemplaire 
photographié, identique à celui qui restera en dépôt dans les bureaux. 
C'est ainsi que l'artiste pourra aisément exercer le droit de séquestre 
provisoire des exemplaires contrefaits, et prouver en même temps son 
droit de propriété, si jamais il s'élevait une contestation sur ce point. 

Le programme demande spécialement s'il y a lieu de prendre des 
mesures contre l'apposition de fausses signatures sur des œuvres 
d'art? 

En général, la loi a rempli sa tâche quand elle a créé des moyens effi' 
caces pour faire constater d'une manière facile le droit de propriété d'une 
œuvre d'art, et l'antériorité de ce droit moyennant la notification pro- 
posée au bureau d'enregistrement, et, quand elle a établi une sanction 
pénale à la charge des contrefacteurs, outre les autres conséquences de 
la confiscation des exemplaires contrefaits et des moyens de contrefaçon, 
ainsi qu'une indemnité entière en faveur de l'auteur lésé dans son droit. 
Par l'enregistrement du droit de propriété même des œuvres d'art, 
comme il a été proposé plus haut, votre commission est d'avis qu'on 
pourra aisément démasquer même les falsifications, par exemple de dé- 
dicaces, devises, signatures, qui se trouveraient sur les ouvrages origi' 
naux.Elle croit, en outre, qu'il faut proclamer dans la loi, comme circon- 
stance aggravante portant une augmentation de peine, la malice que 1^ 
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conirefacteur aurait employée pour faire passer pour véritables les exem- 
plaires contrefaits. Que s'il se vérifiait, comme le suppose le programme, 
une véritable falsification de la signature de Fauteur, ce serait là un cas 
de délit de faux et qui, comme tel, devrait être puni. Et puisque votre 
commission a été amenée, par la marche de son discours, à la question 
de la pénalité, elle exprime le vœu que la peine établie pour les contre- 
facteurs des œuvres de littérature ou d'art et pour leurs complices soit 
aggravée. Dans la plupart de^ États de l'Europe et de TAmérique, la peine 
se réduit à une amende qui augmente pour la récidive, et qui se change 
dans la peine de l'arrestation au seul cas d'impuissance du contrefacteur 
à payer l'amende. Il n'y a que le Mexique dont les Cortès, par la loi du 
iOjuin 1815, ont sanctionné le^ principe que Tusurpation des droits 
de propriété littéraire est réprimée et punie comme les atteintes portées 
à la propriété ordinaire. 

Cette disposition a été poussée trop loin. 

Un jour viendra peut-être où tous les États l'adopteront, mais les 
temps ne sont pas encore mûrs. Il y a encore des États qui passent pour 
civilisés, et où l'on contrefait impunément les ouvrages des auteurs 
appartenant à des États voisins où l'on parle la même langue. Les con* 
ventions internationales qui garantissent la propriété littéraire, y datent 
d'hier, et portent l'empreinte de l'incertitude des principes qu'elles ten- 
dent à proclamer; elles sont toutes temporaires et aucun gouvernement 
n'a eu le courage d'y donner le caractère de la perpétuité. Dans cet état 
de l'opinion en Europe, il y aurait de l'injustice à assimiler aux atteintes 
de la propriété ordinaire pour l'action pénale, les contrefaçons des ou- 
vrages de littérature ou d'art. Le moment pourtant est venu, puisque 
toute l'Europe s'émeut au spectacle des atteintes portées à ce genre de 
propriété, et qu'elle a publié la croisade contre la piraterie de la librairie; 
le moment est venu, disons-nous, d'élever un peu l'échelle des peines. 
Tant que le contrefacteur n'aura à redouter que le danger d'une amende, 
il se livrera sans hésiter à ce honteux marché, et l'amende ne sera qu'un 
élément de plus à calculer dans les chances que peut présenter la spécu- 
lation. Le contrefacteur doit toujours voir deVant lui, dans tous les cas, 
la peine de l'arrestation, non-seulemeut comme subrogation à l'amende 
qu'il ne pourrait payer, mais comme peine directe. 

Votre commission, conformément à ce qu'elle a déjà proposé dans la 
récente occasion où elle a discuté ce point, proposerait que chaque État 
établit pour les auteurs et complices de contrefaçons, outre la saisie des 
objets contrefaits et des moyens employés pour les exécuter, et outre 
une amende, l'arrestation de un à trois mois. En cas de récidive, l'amende 
serait doublée, la durée de l'arrestation portée à six mois, et les auteurs 
et complices du délit, privés de l'exercice de leur métier; bien entendu 
que la poursuite pourrait et devrait être faite, soit d'office, soit sur de- 
mande de la partie lésée, 

34 
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11 y a lieu de s'attendre que la loi acquière par là plus de force luoralc, 
et qu'elle déploie plus facilement son action préventive en empêchant les 
malintentionnés d'attenter à cette espèce de propriété qui, dans Tordre 
moral, a la primauté sur toutes les autres. 

Il resterait à votre commission un dernier désir à exprimer avant de 
passer à la dernière partie du programme, qui ne concerne que des rè- 
glements de finance ; elle souhaiterait trouver dans la législation la ré- 
serve que le pouvoir législatif de TÉtat puisse, dans des cas exceptionnels, 
dignes d'une mention particulière, prolonger en faveur de Fauteur ou de 
ses héritiers, la durée du droit de propriété. Nul ne pourrait mettre eu 
doute le droit qu'a le pouvoir de prolonger cette durée, comme nul ne 
pourrait mettre en doute le droit qu'il a de faire une nouvelle loi. Sous 
cet aspect, il serait certainement inutile d'insérer une pareille réserve 
dans la législation spéciale de là propriété littéraire; mais, d'après l'esprit 
et l'économie de la loi qui, tout en faisant un acte de justice, tend à 
favoriser les progrès des sciences, des lettres des arts, il est bon que la 
perspective d'une juste récompense vienne encourager celui qui aurait 
l'intention de consacrer sa vie entière à une œuvre d'une importance 
humanitaire, laquelle par son volume et par les frais qu'il faudrait sou- 
tenir pour en recueillir et en publier les matériaux divers, exigerait un 
temps exceptionnel pour le remboursement des dépenses anticipées et 
pour obtenir une digne compensation de tant d'études et de travail. 

Il arrive souvent que le savant entreprend, par pur amour pour la vé- 
rité, et entraîné par de puissantes convictions, des ouvrages de longue 
haleine, sans calculer les profits ou les pertes qu'ils peuvent lui occa- 
sionner. 

Or, c'est une dette de justice pour le législateur de venir en aide à 
cette imprévoyance de l'homme de lettres, fille de la plus noble des pas- 
sions, par de sages dispositions exceptionnelles; car, autant que cela est 
au pouvoir de l'homme, il ne faut pas que les conquêtes de l'humanité 
tournent au détriment de l'individu qui s'immole pour elle sur l'autel de 
la science, poussé irrésistiblement par l'amour de la vérité. Presque toutes 
les législations de l'Europe et de l'Amérique contiennent cette réserve de 
la prolongation du droit de propriété des ouvrages de littérature et d'art, 
et votre commission voudrait qu'elle fût maintenue dans toutes les légis- 
lations. 



Finalement, il n'est pas besoin de démontrer que, des prémisses et des 
principes analysés jusqu'ici, découle une conséquence naturelle, qui est de 
recommander à tous les gouvernements, suivant la proposition du pro- 
gramme : i» l'abolition des droits de douane sur les livres et les œuvres 
d'art, ou du moins la réduction de ces droits au taux le plus modéré, et 
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leur simplification, là où le tarif établirait des droits différents par caté. 
gorie pour les productions littéraires; 2" la faculté de faire rentrer libre- 
ment les ouvrages non vendus, envoyés en commission à Tétranger; 5^ la 
réduction des taxes postales sur les imprimés ; i° Tassimilation aux im- 
primés des épreuves avec corrections, dans les pays .où les règlements 
établissent une différence. 

L'opportunité de ces mesures n'a pas besoin d'explications ; si Ton a 
trouvé juste et rationnel de supprimer les barrières arbitraires qui entra- 
vaient le libre exercice du droit de propriété des ouvrages de littérature 
et d'art, la conséquence logique et irrésistible de ce principe, c'est que 
ces barrières ne soient pas rétablies sous le nom de règlements de finance, 
au préjudice du libre échange de ces ouvrages, de cette marchandise par 
excellence, fruit d'une industrie qui résume les qualités les plus éminentes 
de la nature humaine. 

Aux vœux que votre commission vient d'exprimer, elle en ajoute volon- 
tiers un dernier, c'est que l'on n'exige qu'une taxe très-modique pour 
l'enregistrement du droit de propriété aux bureaux proposés, et pour la 
délivrance du certificat d'enregistrement. 

Ayant ainsi proclamé, dans le sens le plus large et le plus libéral, la re- 
connaissance internationale de la propriété des ouvrages de littérature 
et d'art, rendu uniforme la législation de tous les États, facile et à bon 
marché l'exercice du droit de propriété et supprimé les entraves du com- 
merce des livres, on aura tout lieu d'espérer que le nouveau système, 
tout en accomplissant un grand acte de justice, inaugurera une nouvelle 
ère de progrès dans le champ des sciences, des lettres et des arts. Hon- 
neur au comité de Bruxelles qui a eu la généreuse pensée et pris la noble 
initiative d'inviter à un banquet international tous les hommes voués au 
culte de la vérité, pour procurera l'humanité un si grand bienfait! 

Pour traduction conforme : 
Milan, ce 2 septembre 1858. 
C. Cantu, secrétaire. 
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MM. WARNKOENlGy PROFESSEUR a lTiNiversité de HsiDELSERr. 
ET BU DOCTECR 0. WAECHTER, DE Stuttgard, 

•n réponse aux questions proposées pnr le Comité d'orcnnlsatlon. 



Le Congrès rstime-t-il que le principe de la reconnaissance internationale 
de la propriété des ouvrages de littérature et d'art, en faveur de leurs auteurs, 
doive prendre place dans la législation de tous les peuples civilisés ? 

L'État doit assurer à TétraDger dans Texercice des droits civils et aux 
rapports civils établis ea pays étrangers , la même protection qu'il ac- 
corde aux indigènes et aux rapports civils fondés dans son propre do- 
maine. Ce principe n'est plus contesté de nos jours dans sa généralité. 
Quaftit à son application aux ouvrages de littérature et d'art, il a été 
reconnu comme équitable par la théorie, mais peu d'États encore l'ont 
sanctionné en pratique. Nous croyons devoir résoudre la première ques- 
tion proposée dans le programme affirmativement, parce que cette solu- 
tion repose sur les principes du droit; l'utilité de son appiicationne peut 
être l'objet d'un doute. 

Est-il d'avis qtie ce principe doive être admis de pays à pays, même en 
r absence de réciprocité? 

La réciprocité n'est, pour ainsi dire, qu'une mesure de nécessité ; elle 
est injuste, lorsqu'elle ne frappe pas celui dont part le mal. Elle est même 
nuisible en ce qu'elle impose au commerce mutuel des nations des con- 
ditions dont les effets pèsent en premier lieu sur les intérêts nationaui. 
Le droit est absolu et ne connaît pas de bornes dans son autorité. De 
plus, dans sa rigoureuse application, la réciprocité ne peut être même mise 
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à exécutiou; car, si rétrauger ue jouit chez lui que d'uue liberté limitée, 
il ne pourra prétendre chez nous à une protection plus étendue que celle 
que lui accorde son propre gouvernement. Si, au contraire, la loi est plus 
rigoureuse chez nous, FÉtat usera de représailles enversnosconationaux. 
Cet état de choses entraînera ainsi de nombreuses entraves et une insta- 
bilité déplorable dans les relations mutuelles. Enfin, il n'est pas de la 
dignité d'un État d'exclure l'étranger de la jouissance de droits civils 
qu'il a sanctionnés comme conformes à la justice, à l'égard des indi- 
gènes. 

Est-il (Tavis que V assimilation des auteurs étrangers aux nationaux doive 
être absolue ou Completel 

Les productions de littérature et d'a'rt ne sont pas renfermées dans 
les limites étroites de telle province ou de tel État ; leur domaine 
s'étend sur toutes les nations civilisées, leurs auteurs se reconnaissent 
comme membres d'une grande association intellectuelle. L'assimilation 
des auteurs étrangers aux nationaux est dictée par l'esprit universel 
de la littérature et des arts. Il serait déraisonnable d'exiger qu'un auteur 
qui compose son ouvrage dans un État, et qui juge à propos de le faire 
imprimer ou traduire dans un autre, soit assujetti aux législations si 
variées de ces pays. 

Convient-il d'astreindre les auteurs étrangers a des formalités particulières^ 
pour quHls soient admis à invoquer et a poursuivre le droit de propriété, ou 
doit-il ^suflire, pour que ce droit leur appartienne, qu'ils aient rempli les for- 
malités requises par la loi de leur pays? 

Les lois font dépendre l'exercice du droit d'auteur de l'observation de 
certaines formalités, qui ne donnent pas naissance au droit même, mais 
qui ont pour but de fournir la preuve de l'usage du droit de l'auteurdans' 
un cas donné. Pour faciliter la circulation des produits intellectuels, ces 
formalités doivent être aussi simples que possible; leur principal but 
étant de garantir l'authenticité de l'ouvrage, de la préserver de toute 
restriction et de constater l'époque de son apparition. 

Il est conforme au droit international d'accorder aux auteurs étrangers 
pleine protection et de ne pas les astreindre à des formalités particulières, 
lorsqu'ils auront rempli les formalités requises par la loi du pays où ils 
ont fait paraître primitivement leur ouvrage. 

Mais, si les lois du pays où le droit d'auteur sera exercé, sont plus favo- 
rables à l'auteur que là où l'ouvrage a paru, il suffira de constater que 
les formalités requises par le gouvernement de ce pays ont été observées, 
car il ne peut exiger de l'auteur l'observation de formalités qu'il ne 
prescrit pas dans sa propre législation. 
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Est-il désirable que tout les pays adoptent, pour la propriété des ouvrages 
de littérature et d'art, une législation reposant sur des hases uniformes? 

La science s'est imposé la tâche de porter à la connaissance de chacuu 
les principes sar lesquels reposent le droit d'auteur et la circulation des 
produits matériels de sa pensée. Les principes sont les mêmes partout, 
parce que les relations littéraires et artistiques entre les différentes na- 
tions civilisées éprouvent les mêmes besoins et ont les mêmes intérêts, 
ir est du devoir de la législation et des tribunaux de mettre ces principes 
en pratique et d'en faciliter la connaissance. 

Quelle durée convient-il d'assigner à la propriété des ouvrages de littérature 
et d'art î 

Y a-t-il lieu de distinguer entre les diverses catégories de ces ouvrages 
(œuvres littéraires, compositions musicales, productions des arts du dessin) ? 

Si cette durée doit s'étendre au delà de la vie dî V auteur, convient-il déta- 
blir des distinctions pour la durée du droit pendant ce nouveau terme, d'après 
la qualité des ayants cause (conjoint survivant, enfants, autres héritiers, 
donataires ou cessionnaires) f 

Quelle durée donner au droit de propriété sur un ouvrage posthume ? 

Même question pour un ouvrage anonyme ou pseudonyme? 

Le principe qui sert de base au droit d'auteur exige qu'on assure au 
créateur d'un ouvrage intellectuel les fruits de son activité, qu'on le 
mette à l'abri de toute atteinte dans la joubsance de ses droits. L'Ëtat 
doit aux produits de la pensée la même protection, en tant quMl lui est 
donné la possibilité de jouir de ces produits. Cette protection est cepen- 
dant limitée en ce sens que les œuvres de l'intelligence et les créations 
de l'esprit servent la civilisation et que l'exercice des droits des 
auteurs n'entrave pas trop la circulation des idées. La législation a donc 
cru devoir fixer les limites de ces intérêts opposés en restreignant la durée 
du droit d'auteur à un certain laps de temps. En traçant ces limites, la 
législation part de la supposition que l'auteur ou ses successeurs ont 
eu un temps sufiisant pour retirer tous les avantages pécuniaires que la 
jouissance exclusive de leur droit pouvait leur procurer, et qu'après il 
n'existe plus de raison d'entraver la circulation des idées. 

Quant à la durée de la protection à accorder au droit d'auteur, on ne 
doit pas perdre de vue qu'il s'agit d'une garantie de droits pécuniaires, 
qui ne sont pas attachés à sa personne, de telle sorte qu'ils s'éteignent 
par son décès. 11 y a plus, le droit d'auteur serait, en bien des cas, illu- 
soire, s'il cessait avec sa mort ; car Téditeur ne peut compter sur les 
avantages pécuniaires de la publication d'un ouvrage que lorsqu'il est 
assuré que la mort de l'auteur ne peut pas les anéantir. Menacé d'un 
tel danger à tout moment, il ne voudra risquer ni les frais de la publi- 
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cation ni le payement d'honoraires à Tauteur. II serait même contraire à 
réquité de fixer un terme absolu à la durée du droit d'auteur à compter 
du moment de la publication de Fouvrage, car il serait possible que ce 
terme expirât pendant la vie de Fauteur, qui alors serait privé des 
fruits à recueillir encore de sou travail. C'est donc avec raison que la 
plupart (les législations fixent le commencement de ce terme au moment 
de la mort de Fauteur, excepté les cas où ce principe ne pourrait pas 
être suivi, par exemple, s'il s'agit d'ouvrages d'auteurs anonymes, pseu- 
donymes ou posthumes. A Fégard de pareils ouvrages, on a dû fixer le 
commencement de la durée du droit de protection au moment de leur 
publication. Les législations allemandes, et notan^ment celle de la con- 
fédération germanique, bornent à un espace de trente ans la jouissance 
de ce droit, qui court, pour les ouvrages d'un auteur encore en vie, à 
partir du moment de sa mort, et pour les anonymes, pseudonymes ou 
posthumes, de la date de leur publication. On ne peut qu'approuver 
ces dispositions. 

II n'y avait et il n'y a pas de raison d'établir des différences à cet 
égard entre les œuvres littéraires et les compositions d'art dramatique 
ou de musique ; car toutes peuvent être utilisées pécuniairement dans 
cet espace de temps. De même, il n'existe pas de raison pour admettre 
des distinctions entre les divers successeurs dans le droit de Fauteur, 
c'est à-dire entre les héritiers ou les successeurs à titre particulier; car, 
on priverait l'auteur du droit d'utiliser ses ouvrages de la manière la 
plus conforme à ses intérêts. 

Des leçons orales, des conférences, des discours recueillis parla sténographie 
ou autrement, sont-ils susceptibles d'un droit de propriété? 

La protection à accorder aux œuvres de Fesprit est nécessaire à toutes 
les productions qui, par leur caractère, appartiennent au domaine de la 
littérature, c'est-à-dire à celles qui ne servent pas immédiatement à quel- 
que usage matériel, mais bien à celles qui sont destinées à exercer une 
influence sur le mouvement intellectuel des nations et à élargir la sphère 
de la pensée et la circulation des idées. C'est pour cela que la publica- 
tion de lois, d'actes judiciaires ou administratifs et d'autres commande- 
ments du service public ne sont pas du nombre des productions d'es- 
prit auxquelles la protection du droit d'auteur doit être accordée, 
tandis qn'elle est due aux leçons orales , qui sont réellement des pro- 
ductions littéraires. 

Le droit de propriété sur le texte original emporte-t-Uj avec la même éten- 
due et durant le même terme, le privilège de traduction ? 

A'y a-t-il point lieu, dans tous les cas, de subordonner la conservation de 
ce dernier privilège à certaines conditions, comme par exemple, C obligation 



de faire paraître dans vn temps déterminé une traduction de Vouvraye 
original? 

Comme la traduction d'un ouvrage n'est que sa reproduction dans 
une autre langue, le droit de la faire ou de Tautoriser doit être réservé 
à Fauteur et Ton ne doit pas restreindre cette protection (ainsi que fait 
la législation prussienne) au cas où la traduction est publiée en même 
temps que le texte original. Une telle restriction priverait, en bien des 
cas, les auteurs des avantages que la traduction peut leur procurer, at- 
tendu que c'est ordinairement le succès de Touvrage original qui les 
détermine à en publier une traduction. Il convient cependant d'accorder 
cette protection sous certaines conditions, par exemple, sous la condi- 
tion imposée à l'auteur de publier la traduction de son ouvrage dans un 
temps donné, ou pour le cas qu'il déclare en publiant l'original qu'il se 
réserve le droit d'en faire paraître une traduction ; car il se peut qu'un 
auteur n'ait nullement l'intention de traduire ou faire traduire sou 
livre ou d'en empêcher une traduction par un autre. Mais si l'auteur a 
fait l'usage de son droit de publier une traduction, cette dernière doit 
être mise sous la même garantie que l'ouvrage original : car il n'y a pas 
de différence entre l'une ou l'autre. 

Y a-t-il lieu de soumettre les auteurs d'ouvrages de littérature ou d'an h 
V accomplissement de certaines formalités, a raison de leur droit? h' absence 
de ces formalités détruit-elle le droit ? 

Pour faire reconnaître le droit d'auteur d'un ouvrage, celui dont il 
émane, ou son successeur de droit, doit être en état de fournir la preuve 
qu'il a été composé par lui. Cette preuve peut être facilitée par rinscrip- 
tion de l'ouvrage publié dans un registre tenu par un fonctionnaire pu- 
blic spécial et contrôlé. Mais l'accomplissement de cette formalité ne doit 
pas être considérée comme une condition d'existence de droit d'auteur, 
car ce droit n'a d'autre base que la création même de l'ouvrage ou sa 
traduction. 

Le droit de représentation des œuvres dramatiques ou musicales est-il dé 
pendant du droit exclusif de reproduction ? 

Y a-t-il lieu de faire une distinction entre les deux droits pour la durée de 
la jouissance ? 

Le droit de propriété des compositions de musique met-il obstacle à Veiécv- 
tion publique de toute partie de Vœuvre musicale sans le gré de Vautenr, 
quelle que soit l'importance de Vouvrage et quel que soit le mode d'eiécn- 
tion ? 

Le droit de propriété des compositions de musique comprend-il Je droit 
exclusif de faire des arrangements sur les motifs de Vœuvre originale? 
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Pour ce qui coucerue les œuvres dramatiques ou musicales, il existe 
uuetlouble voie d'eu tirer des avantages pécuniaires, savoir la publication 
des textes ou de la composition musicale et la représentation du drame 
ou de Fopéra. 11 doit dépendre exclusivement de la volonté de l'auteur 
de se servir de Tune ou de l'autre, et quelle que soit celle que choisisse le 
poëte et le compositeur qui travaillent pour les représentations théâtrales, 
la loi doit les protéger contre ceux qui tendraient à exploiter leurs com- 
positions à leur détriment. Les lois à sanctionner en faveur du droit 
(l'auteur contre la contrefaçon d'ouvrages imprimés et contre le débit de 
livres contrefaits , sont même, en détail, aptes à être appliquées pour 
protéger les auteurs d'œuvres dramatiques et musicales, sauf quelques 
modiflcations commandées par la manière de la reproduction propre de 
ces compositions. Du reste, le droit qui réserve à leurs auteurs la faculté 
exclusive de la représentation doit être restreint à celles qui sont aptes 
à procurer à ces auteurs ou àleui^s successeurs des avantages pécuniaires. 
Mais, comme la contrefaçon de parties spéciales et les traductions d'ou- 
vrages littéraires doivent être proscrites, la loi doit défendre les repré- 
sentations ou les arrangements de parties détachées de compositions 
dramatiques faites sans la permission des auteurs. 

L'auteur (Vnn dessin , iVun tah'eau, d'une œuvre de sculpture, d'architec- 
ture, ou de toute œuvre artistique, doit-il avoir seul le droit de la reproduire 
ou d'en autoriser la reproduction, par un art semblable ou distinct, sur une 
échelle analogue ou différente? 

Gomme la conception et l'exécution de toute œuvre artistique appar- 
tiennent à l'artiste aussi bien que le corps d'un ouvrage littéraire à son 
auteur , le premier doit avoir seul le droit de le multiplier dans la forme 
qu'il préférera, ou d'en autoriser la reproduction par un art semblable ou 
distinct et le débit des exemplaires reproduits. 

Par quels moyens pourrait-on garantir les artistes contre la copie fraudu- 
leuse et la contrefaçon de leurs tableaux, œuvres de sculpture, etc? 

Quelles mesures y a-t-il spécialement lieu de prendre contre l'apposition 
de fausses signatures sur des œuvres d'art ? 

Pour garantir les artistes contre les copies frauduleuses, on devra 
tenir des registres publics pour y inscrire les tableaux et les œuvres de 
sculpture à l'instar de ceux des ouvrages littéraires : mais il sera néce^* 
saire de joindre à l'inscription une copie ou photographie de l'œuvre. 
Les fausses signatures sur les œuvres d'art devraient être punies 
comme fraude ou comme crime de faux. 

Le droit de propriété sur les créations des arts du dessin embrasse-t»il aussi 
ies applications qui seraient faites de ces créations par l'industrie? 

35 
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Cette question semble admettre uue réponse aflirmative. Car \o]^ 
même que la reproduction d*une création de dessin par Tindustrie se 
vendrait moins à cause de sa valeur comme objet d'art qu'à cause d'une 
autre utilité quelconque, une pareille multiplication de Toriginal occasioti- 
neraitdes pertes pécuniaires à celui qui a le droit de les vendre, surtout 
à cause de la facilité de ce genre de reproduction. 

Des formalités sont-elles nécessaires afin d'assurer la propriété des œuvres 
artistiques qui ne sont point produites par un mode d'impression ou de gra- 
vure ? 

Cette question est complètement résolue par la réponse à la ques- 
tion 20. 

Le Congrès estime-t-il qu'il y ait lieu de recommander Vadoption des dispo- 
sitions suivantes comme se rapportant au but qu'il poursuit, sous réserve des 
lois de police et d'administration intérieure : 

A, L'abolition des droits de douane sur les livres et les œuvres d'art, on 
du moins la réduction de ces droits au taux le plus modéré et leur simplifica- 
tion là oii le tarif établit des droits différents par catégories pour les produc- 
tions littéraires; 

£, La faculté de faire rentrer librement des ouvrages non vendus, envoyés 
en commission à l'étranger; 

C, La réduction des taxes postales sur les imprimés ? 

D. L'assimilation aux imprimés des épreuves avec corrections dans 'es 
pays où les règlements établissent une différence? 

Nous n'bésitons pas à déclarer que les conventions internatioDales 
pour la protection d'ouvrages littéraires etartistiques devraient en mémo 
temps régler d'une manière uniforme les droits de douane et d'autres im- 
pôts établis sur ces productions. De cette manière seulement, on garantira 
par ces traités les intérêts mutuels des États contractants. L'exécution de 
ces mesures est subordonnée aux rapports sociaux particuliers des diffé- 
rents pays. 

On ne peut que souhaiter ardemment que les efforts et les travaux de 
MM. les membres du Congrès de la propriété littéraire et artistique 
puissent convaincre l'opinion publique qu'il est de l'intérêt de toutes les 
nations civilisées de procurer aux productions de l'esprit la protection 
internationale qui leur est due , afin qu*à côté de leur importance dans 
le commerce international, un droit universel de garantie soit créé pour 
elles. 

L.-A. Warnkoenig. 
0. Waechter. 
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quelques solutions proposées par le comité d'organisation du Congrès 

de la propriété littéraire et artistique; 

par ni. G.-T.-M. II^IJRIMGAR , 

IIBRÂIRE-ÉDirEUft A LEËUWA.RDEN , DÉLÉGUÉ DE L4 RÉUNION POUR LES 
INTÉRÊTS DE Ll LIBRAIRIE NÉERLANDAISE. 



PREMIÈRE SECTION. 

y» 

I. Le Congrès estime-t-il que le principe de la reconnaissance interna- 
tionale de la propriété des ouvrages de littérature et d'art, en faveur de leurs 
auteurs, doive prendre place dans la législation de tous les peuples civi- 
lisés 'i 

Cette question, telle qu'elle est franchement posée, suppose plus ou 
moins, que l'idée, le principe de propriété littéraire ne sera point débattu 
ni contesté au Congrès, et en vérité, en admettant aux discussions cette 
question, telle qu'elle est formulée, ce principe sera reconnu de fait par 
les membres du Congrès. 

Je m'en réjouirais fort, car s'il nous fallait voir passer en revue tous 
les arguments qu'ont avancés les théoriciens de part et d'autre pour 
combattre et pour défendre ce principe , les jours qui nous sont donnés 
pour toutes les autres questions ne suffiraient pas pour l'examen de l'une 
d'elles. 

Cependant nous ne nous dissimulons pas ^ue c'est une question fon- 
damentale, dont la solution aura une grande influence sur les questions 
qui vont suivre, et c'est pour cette raison qu'il me parait désirable que 
le Congrès, avant d'admettre la première question, prenne une solution 
sur ce principe. 

Quant à nous, nous n'hésitons pas à nous ranger du côté de ceux qui 
déclarent le droit de l'auteur comme un droit de propriété, un droit 
fondé dans la propriété. Car si t le travail est la source la plus pure de 
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la propriété, » quand i la propriété a pour base, pour principe unique, 
l'intelligence et l'activité de Thomme, le travail, » pourquoi ne reconnaî- 
trions-nous pas Fauteur dans son droit de propriété sur ce qu'il a produit 
lui-même, sur les fruits de ses propres travaux, de ses propres recherches, 
sur les créations de son intelligence ? Il y a neuf ans nous avons exprimé 
notre idée, sur ce sujet, au Congrès littéraire à Gand , et nous nous en 
référons au compte rendu qui a été publié. Qu'on nous permette seu- 
lement de citer, comme nous Favons fait aloi-s, le témoignage d'un écri- 
vain français, M.Alfred Nion, qui, dans son ouvrage intitulé : Droit civil 
des auteurs et des artistes, après avoir exaipiné toutes les diverses opi- 
nions sur ce point, déclare (page i 7) : 

« En résumé, nous sommées arrivés à repousser les divers systèmes qui 
tendent à dépouiller Thomme de sa propriété la plus sacrée. Il y a, selon 
nous, ingratitude à vouloir qu'il perde cette propriété, par cela seul qu'il 
la communique aux autres. Sans doute, et nous nous plaisons à le répé- 
ter, la pensée une fois émise et surtout publiée peut entrer dans toutes 
les intelligences, et sous ce point de vue, elle appartient à tous les esprits 
capables de la concevoir. Mais le droit de la fixer, de la reproduire 
d'une manière matérielle, d'en rendre la communication permanente et 
profitable, est un droit susceptible d'appropriation comme tout autre 
droit, non pas à I9 manière des choses corporelles par occupation, mais 
à la manière qui lui est spéciale à raison de sa nature et de son origine, 
c'est-à-dire par droit d'invention ou de création. 

« 11 résulte de là que ce ne sont pas seulement les choses matérielles, 
mais encore les œuvres de l'intelligence humaine en matière d'art, de 
littérature, de science et d'industrie, qui peuvent être l'objet d'un droit 
de propriété. Pour les choses matérielles et pour les créations intellec- 
tuelles, la source de ce droit est unique,, identique; c'est le travail de 
l'homme qui crée ou qui idefUifie l'objet extérieur, corps matériel ou 
pensée du domaine public, avec sa propre individualité. » 

Voilà notre conviction à l'égard du droit de l'auteur sur les travaux de 
son esprit, nous osons dire la conviction de la librairie néerlandaise en 
général ; car quoique nos commettants ne nous aient point fourni d'autre 
mandat que celui de témoigner par nôtre présence une marque de l'in- 
térêt qu'on prend aux importantes questions traitées ici , et quoiqu'on 
nous ait fait l'honneur de nous confier la libre parole pour exprimer ici 
notrt; conviction individuelle, nous n'hésitons point à déclarer que le 
droit de l'auteur sur l'exploitation de son travail est vivement reconnu 
par la librairie néerlandaise, qu'elle déteste en général la contrefaçon, 
et qu'elle aussi veut respecter l'auteur étranger dans son droit sur les 
fruits de son intelligence dans la forme et dans l'idiome qui lui appar- 
tiennent. 

Cette reconnaissance — et c'est ici que nous abordons le terrain inter- 
national - ne doit, selon nous, se faire que par la voie légale , par des 
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contrats de Tune et de Tautre nation; elle doit être réglée d*après l'état 
actuel et les rapports respectifs des nations ; Téquité dans les rapports 
doit présider aux délibérations et au consentement des parties inté- 
ressées. 

Notre adhésion au grand principe est intimement liée à ce principe. 
Ce que le comité a dit du droit précaire nous semble assez juste; mais 
de Tautre côté, nous craignons que Tacceptation sans conditions de ce 
grand principe ne se fasse qu'aux dépens de Téquité, et qu'en dédaignant 
la situation réelle de la société, elle ne donne la mort au principe entier. 
Nous n'osons point nous flatter que cette opinion soit estimée à son prix 
par la majorité d'une assemblée qui se compose pour la plupart des 
représentants des grandes nations, dont les langues sont parlées et lues 
dans le monde entier, dont la littérature circule parmi tous les peuples 
civilisés : elles peuvent en conséquence tirer parti de leurs sacriflces ; 
mais loi-s même que notre opinion n'aurait point d'influence sur les 
arrêts de cette majorité, pour nous justifier il suffira de l'avoir posée 
ici. 

II. Le Congrès est-il d'avis que ce principe doive être admis de pays à pays, 
métne en V absence de réciprocité? 

Au point de vue moral, une réponse affirmative ne peut être douteuse. 
Le droit de l'auteur une fois reconnu, sera respecté par l'homme de 
cœur et d'honneur, même en l'absence de réciprocité. Il rejettera l'idée 
de se venger d'une manière déshonorante. Cependant, la nation, qui n'a 
pas voulu adopter ce principe, a cédé ses droits à cet égard. A quoi 
hou donc proclamer un principe en sa faveur? Cette générosité ne 
manquera-t~elle pas son but ? Quoi qu'il en soit, pour bien fonder le 
droit des auteurs des divers pays, et surtout pour bien garantir ce droit, 
la réciprocité nous semble une conditio sine quâ non. Il faut prendre le 
monde comme il est et les hommes comme ils sont. 

Le droit international ne sera établi, selon notre opinion, que par le 
moyen des conventions, et les conventions comme les contrats exigent 
le consentement des parties. 

III. Le Congres est-il d'avis que Vassimilation des auteurs étrangers aux 
nationaux doive être absolue et complète ? 

Cette idée d'assimilation absolue el complète est bien séduisante. Elle 
semble donner à chacun le sien, et il n'y a pas de principe plus simple, 
plus laconique et plus juste à la fois. Eu attendant, gardons-nous d^ 
l'exagération. Marchons pas à pas vers la perfection. Pour les grandes 
nations peut-être ce système sera applicable sans que l'une fasse tort 
à l'autre. Mais pour une nation comme la nation néerlandaise, dont le 
territoire est si limité , si exigu, et dont la littérature n'a pas encore 
trouvé un débouché suffisant à l'étranger, il ne nous semble pas désirable 
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de faire exploiter ce terraiu par ces grandes nations, aux dépens de sa 
propre littérature, de sa propre industrie. 

C'est comme le petit bourgeois, qui se met à table avec les grands 
seigneurs. Il peut se trouver honoré de cette illustre compagnie et leur 
donner pour un moment le nom de frères et compagnons ; mais le len- 
demain le pauvre diable est remis à sa place et dédaigné. 

J'admets que Fauteur étranger puisse faire valoir ses droits; mais à 
condition que ces droits seront réglés par des conventions entre Tune et 
Tautre nation et fondés sur des bases, non pas seulement uniformes, 
mais surtout justes et dans Téquité des rapports. 

DEUXIÈME SECTION. 

1. Quelle durée convient-il d'assigner à la propriété des ouvrages de litté- 
rature et d'art? 

Question fort délicate sans contredit. Mais est-ce )a vérité, que le ju- 
gement manque ici de base positive, comme Ta dit le Comité? Le prin- 
cipe de propriété ne peut-il donc être la base de la réponse à donner? 

Cependant si la propriété littéraire n'est pas un vain mot, mais une 
vérité, elle doit rester, ce nous semble, la base aussi bien de la durée 
que de V étendue. 

De quel droit mettra-t-on un terme à la durée de cette possession, 
pendant qu'on tâche de lui donner, pour le temps qu'elle sera reconnue, 
une extension presque sans bornes? Est-ce conséquent? est-ce juste? 

Le Comité, pour répondre à cette question, a cherché son appui dans 
l'autorité des exemples et des précédents. Le&exemples et les précédents 
cependant ne suffisent pas là oii il est question de fonder un principe. Il 
nous faut du raisonnement. Mais en cherchant et en citant des exemples, 
pourquoi le Comité n'a-t-il pas fait mention des lois et des arrêts qui, eu 
voulant assurer à l'auteur et à l'éditeur leur droit légitime de propriété, 
ont fondé un droit illimité à l'égard de sa durée ? 

Ces exemples existent. En France, la propriété littéraire a eu, sous 
l'empire de l'arrêt de 1777, une durée perpétuelle. En Prusse et en 
Allemagne cette propriété, régie par la loi commune, a été perpétuelle, 
même pendant plus longtemps qu'en France (i). Ainsi dans la province 
de la Hollande, le droit de copie, plus n'était depuis le 8 décembre 1796, 
un droit personnel donné par les octrois et les privilèges, mais un droit 
qui s'étendait sur ses successeurs (2). Ce droit transmissible et illimité 
fut confirmé par la loi subséquente du 3 juin 1805, pour toutes les Pro- 
vinces-Unies, jusqu'à son abrogation par la loi de 1817. 

Ces exemples, dis-je, existent, et pourtant le comité n'en a pas profité 

(1) A, Niouj Droits civils des auteurs, artistes et invent., p. 131. 

(2) Van den Velden^ Over het koj'ijregt in Nederland, p. 47. 
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à cette occasion. Est-ce parce que ces législations, après une expérience 
plus ou moins prolongée, sont revenues au système de la propriété 
temporaire? Est-ce parce que le Comité était si loin de reconnaître le 
droitqu'aurait, selon quelques-uns, la propriété littéraire à la perpétuité, 
qu'il n'en a même pas voulu parler dans ses solutions? 

Mais à quoi bon ignorer ou nier des faits, quand on fait un appel au 
passé? L'histoire de la législation est là pour nous rappeler ces faits, et 
il n'est plus possible d'anéantir un droit acquis par les auteurs ou les 
éditeurs qui ont vécu et travaillé sous ces lois. Outre cela il y en a parmi 
les hommes de notre temps à qui l'on ne peut refuser le droit de com- 
pétence en cette matière, qui ont pris parti pour ce principe rejeté. Je 
citerai seulement Etienne Blanc, qui a dit dans son Traité de la Contrefa- 
çon, que la limite apportée au privilège de l'auteur quant à sa durée est 
une véritable atteinte (1) et qui, après s'être plaint que la loi de 1793 fût 
moins libérale envers les auteurs que la précédente, disait : 

« La loi ne méconnaît jamais impunément les principes de l'équité ; 
et, si elle s'en est une fois écartée, on la voit, toujours pressée par la 
puissance irrésistible de la raison, y revenir peu à peu, et après de lon- 
gues et pénibles oscillations qui la rapprochent chaque jour du principe 
méconnu, elle finit tôt ou tard par s'y arrêter comme sur sa seule et vé- 
ritable base (2). ï 

On se rappelle outre cela que l'éloquent rapporteur de la commission 
de 18^2 disait à la chambre des députés : < Le législateur, au jour qu'il 
jugera que cette transmissibllité sans limites peut entrer dans un exer- 
cice plus étendu de ses droits naturels, ôterala limite, et, où la commis- 
sion a mis cinquante ans, il mettra toujours, i 

Nous citons ces législatures du passé et ces témoignages de notre 
temps comme des faits, en répétant que le Comité, en cherchant son 
appui dans les exemples et les précédents, n'aurait pas dû omettre les 
uns en citant les autres. 

Je l'avoue, il lui aurait été bien difficile d'appliquer, pour se tirer 
d'embarras, un système d'accommodement, comme il nous paraît avoir 
fait par sa proposition, car où trouver le moyen terme entre les deux ex- 
trêmes, le droit limité et le droit illimité? Mais ce n'est, il nous semble, 
qu'une preuve de plus, qu'il n'aurait pas dû quitter le principe une fois 
adopté et énoncé à la tête du programme: la propriété littëbairvE. Sans 
ce principe ou quelque autre, son jugement manque de base positive, 
sans laquelle il n'est pas possible d'asseoir des solutions. 

Mais tout cela suffît-il pour constituer, pour proclamer un droit perpé- 
tuel? Nous savons ce qui s'est dit et répété de l'intérêt public, de l'utilité 
publique; mais tout en le supposant réel, cet intérêt peut-il justifier la 

(1) Pag. 370. 
{2) Pdg. 371. 
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viulatiou d'uo di'oit acquis et reconnu? « S'il est permis de prendie 
pour servir la société, il n'est pas moral, il n'est pas juste de prendre 
sans indemnité, ce qui a coûté tant de veilles, tant de sacrifices de toate 
nature, sacriGces de temps et d'ai^eut que Fauteur eût employés plus 
utilement pour assurer l'avenir de sa famille, s'il les eût consacrés à des 
travaux purement matériels, que la loi ne lui aurait pas enlevés au 
nom de l'intérêt public (i). i 

Nous savons ce qui est dit, que fies idées sont filles des idées. L'bu- 
manité creuse pendant des siècles, un homme donne le dernier coup de 
sonde et la vérité jaillit; mais elle n'est pas exclusivement à ce dernier, 
elle est à tous ceux qui ont travaillé (2). i Le domaine public a fourni 
à l'auteur les éléments des idées par lui élaborées: en les rendant à la 
civilisation, à qui il les doit, il ne fait que s'acquitter d'un devoir envers 
l'bumanité (5). 

Mais rendre les idées par lui élaborées, c'est ulc toute autre chose que 
de prendre ce qui n'est pas à nous. L'auteur s'est acquitté de son devoir 
envers le public par la publication de son ouvrage ; mais qu'est-K;e qui 
donne au public le droit de s'approprier le profit matériel que peut 
rapporter cette publication ? Qu'e^tK}e qu'il a fait pour cela ? Rien du 
tout. Il ne faut jamais, comme on a fait ici, confondre le commerce des 
idées avec l'exploitation matérielle d'un ouvrage intellectuel. Cela nous 
semble une erreur, sur laquelle on n'oserait fonder un principe juste. 

Faut-il donc revenir au droit perpétuel? Nous déclarons, a dit Nioii(<4), 
tout en reconnaissant le droit de succession, que le droit de jouissance 
exclusive pour la famille de l'auteur, doit être limité dans sa durée, et 
cela (comme il avait dit) parce que lapropriéié intelleauelle n*étant fondée 
que sur le iraavail, il est clair qu*à mesure que la transmission s* éloigne du 
travailleur, le droit diminue. Je voudrais bien que ce raisonnement et 
cette conclusion me fussent aussi clairs qu'ils Tout paru à un homme 
dont j'ai admiré si souvent le talent et le jugement, car alors je me 
trouverais à la fin de mes recherches, et j'aurais trouvé la solution de ce 
problème. Mais, malgré tout mon vouloir à admettre cette conclusion, 
j'en suis rigoureusement empêché par l'objection suivante : ce que nous 
dit cet écrivain de la propriété intellectuelle s'applique de même à ce 
qu'on nomme la propriété matérielle. Nous et nos enfants, nous nous 
éloignons de plus en plus de celui de nos aïeux qui a gagné par 
son travail le capital qu'il a laissé à ses descendants ; mais qui de nous 
soutiendra que par cette raison le droit sur ce que nous avons obtenu, 
diminue en raison de cet éloignemeut? La diminuCîon de ce droit res- 

(t) £t. Blanc, p. 371. 

(2) Lestiboudois. 

(3) Nion, p. 10. 

(4) Pag. 138. 
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sort-elle de la natufe de la propriété intellectuelie t Cette propriété 
diffère-telle tant en vérité de toute autre propriété! Ce terme propriété 
intellectuelle est*il bien choisi? Cette propriété n'a-t-elle pas, aussi bien 
que toute autre, pour objet une chose matérielle, le droit d'imprimer, dé 
publier, de vendre, d'exploiter un livre ou quelque objet d'art et d'in- 
dustrie? 

Par quel motif le législateur mettra-t-il donc un terme au droit de 
l'auteur et de son successeur? Tout ce qui est avancé pour favoriser 
cette idée revient au fond à l'utilité publique; mais nous savons ce qui 
en est dit : il n'y a point d'utilité qui puisse justifier la violation d'un 
principe reconnu, ou la spoliation d'un bien acquis. 

Serait-ce donc peut-être la nécessité absolue qui nous induira à mettre 
un terme à ce droit, à cause des difficultés que rencontreront dans le 
cours du temps la recherche et la connaissance du vrai possesseur de tel 
ou tel article? 

Nous éditeurs, nous savons pourtant ce qui arrive. Une quantité de 
> nos publications tombent dans l'oubli plus tôt que nous ne l'aurions pu croire, 
nous qui osions nous flatter d'un si bon succès de notre entreprise. Par 
là le droit qu'on posséda est bientôt négligé ou abandonné. Au lieu de 
pensera une reproduction, les exemplaires non vendus passent aux 
bouquinistes ou tombent dans l'oubli, et tôt ou tard il en sera de même 
de la plupart des œuvres de l'intelligence. 

Mais cette indifférence, cette négligence, cet abandon suffisent-ils 
pour dépouiller de leur droit légitime ceux qui l'ont exercé avec soin et 
qui veulent le conserver continuellement? 

Selon notre opinion, non. Mais ils nous suffiraient pour invoquer du 
législateur une mesure d'équité dans l'intérêt de la société, dont l'ordre 
ne peut jamais être troublé. 

Il y aurait mesure d'équité en soumettant les successeurs de hauteur 
à une formalité par laquelle ils pourraient conserver et renouveler leur 
droit exclusif, à chaque période de quelques années. Cette mesure main- 
tiendrait le principe accepté et assurerait le droit de ceux qui voudraient 
le conserver^ pendant qu'on ferait tomber dans le domaine public tous 
les autres, sans commettre une injustice. 

Une telle mesure aurait même son utilité et pourrait être applicable 
au cas que le législateur n'accorderait aux auteurs qu'un droit plus ou 
moins éloigné des prescriptions actuelles* 

Nous soumettons ces idées au Congrès et le prions de les prendre en 
considération. 

Quoique mes commettants ne m'aient pas prescrit la route à prendre 
dans cet examen de principes, quoiqu'ils aient bien voulu nous faire 
l'honneur, à mon collègue comme à moi, de se fier à nos convictions in- 
dividuelles, la solution et la proposition auxquelles me portent mes re- 
cherches, trouvent un appui dans les actes précédents de notre Réunion 

5() 
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peur iet intérêtt de la librairie néerlandaise. Le projet de loi qn^elfe pré- 
senta en 1832 au gouvernement des Pays-Bas» contient un article qui 
offre au possesseur du droit de reproduction le moyen de renoQTder ce 
droit à chaque période de vingt années. Ce moyen consistait dans Tob- 
servance d'une simple formalité, prescrite dans le même article. 

En alléguant ce faity je ne prétends pas que si cette question ou qael^ 
que autre avaient été débattues entre mes collègues à l'occasion actuelle^ 
leurs opinions n'auraient pas différé en quelque point. Je ne prétends 
pas que parmi eux Ton n'en trouverait pas qui adoptassent le principe 
d'un droit temporaire. Mais j'ose déclarer que le droit de propriété pour 
les œuvres de l'intelligence est généralement si resipecié par les libraires 
de notre pays, qu'un éditeur n'hésite point à payer quelques milliers de 
florins pour le droit de copie dont le terme, selon la loi, est déjà prescrit 
on le sera bientôt, mais qui reste soutenu par la bonne foi des libraires 
entre eux. Je pourrais prouver cette manifestation par des faits éclatants. 

XII. Le droii de propriété sur le texte original emporte-t-il, avec la même 
étendue et durant le même terme, le privilège de traduction ? 

XIII. 2V y a-4'il point lieu, dans tous les cas, de subordonner la conserva- 
tion de ce dernier privilège à certaines conditons^ comme, par exemple, 
Tobligation de faire paraître dans un temps déterminé une traduction de 
l'ouvrage originalf 

Le Comité,, en parlant de la protection universelle qui couvrirait les 
produits de l'intelligence, combinait dans sa pensée le monde littéraire 
dans une seule nationalité, la nationalité du talent et du génie. Idée su- 
blime, pleine de grandeur et d'attrait. Je la reconnais cette nationalité,, 
mais dans un sens bien différent, un sens plus élevé, car elle ne s'attache 
pas à des choses matérielles. Cette nationalité-là, prise dans son vrai 
sens, franchit toutes les frontières et forme le lien qui unit les esprits 
par l'amour de la science et de la vérité. Mais nous, qui traitons des 
intérêts matériels,, gardons-nous bien de toute illusion. N'effaçons pas 
d'un trait de plume les nationalités réelles. Ne confondons jamais la 
spéculation philosophique avec la pratique. Il y a des spéculations qoi 
appartiennent exclusivement au monde des idées. 

Aussi longtemps que la terre contiendra des nations, diverses de lois», 
de mœurs, d'histoire, de religion, de langage, il y aura des frontières 
qui sépareront l'une de l'autre, et qui donneront à chacune d'elles un 
terrain à protéger et à défendre s'il le faut. Chacune d'elles est maîtresse 
sur sou terrain. Qu'elle vive avec ses voisines en bons rapports d'hospi- 
talité et de cordialité, j'y consens ; mais il serait imprudent et peu sensé 
de leur accorder, sous prétexte de fraternité,, le droit d'intervenir dans 
son intérieur. 

C'est pour cela que je ne puis accorder à l'auteur étranger le droit 
exclusif de traduction de son ouvrage dans une langue qui n'est pas 
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la sienne, sur un domaine dont il ne connaît ni les besoins ni les inté- 
rêts moraux ou physiques. Yeut-il disposer à notre profit des produits de 
son intelligence, nous les accepterons, autant qu'ils nous conviendront, 
avec gratitude, nous les accepterons dans la forme qu'il a adoptée, et 
Cdèles aux conventions faites entre lui et nous, nous respecterons son 
droit sur cette forme originale. 

Mais , s'il semble bon à un de nos auteurs nationaux de faire un em- 
prunt à ses idées, d'utiliser son travail, de communiquer le contenu de 
son ouvrage k ceux de nos compatriotes pour qui le texte original est 
un livre fermé, nous ne voyons pas là un empiétement illégitime. 

Ce droit exercé depuis les temps les plus reculés, reconnu de fait, légi- 
timé par la loi du pays, n'a jamais été contesté par les nations. L'exer- 
cice de ce droit est le premier pas dans le commerce des idées, com- 
merce € sans lequel tout progrès de civilisation serait impossible. • Il 
donne à l'auteur une satisfaction inattendue, en même temps qu'il lui 
laisse tout le profit des lecteurs pour lesquels il a écrit et qu'il a désignés 
par la langue dans laquelle il a émt. 

C'est ainsi qu'en Hollande on juge le privilège de traduction, sous l'in- 
fluence sans doute de la situation spéciale qu'il y avait et qu'il y a en - 
core entre elle et les grandes nations civilisées de l'Europe. Cette situa- 
tion de rapports diffère tant de celle qu'il y a entre les grandes nations 
elles-mêmes, que l'on ne peut instituer une règle générale et uniforme 
pour toutes, sans faire tort à cette nation, dont la littérature est res- 
treinte à ses propres limites. C'est donc aussi par cette raison que l'ex- 
ploitation d'une traduction dans la langue néerlandaise ne nuit pas au 
débit de l'édition originale. Au contraire, en attirant dans le pays étran- 
ger l'attention du plus grand nombre, la traduction contribue en même 
temps à propager l'édition originale chez tous ceux qui entendent 
l'idiome étranger. 

Les éditeurs delà Hollande ne veulent point disputer à l'auteur étran- 
ger le droit de publier aussi bien qu'eux une traduction de son ouvrage 
dans leur langue ; ils respecteront même, je n'en doute point, le droit 
qu'il aura sur sa traduction ; mais ils ne veulent pas lui laisser le droit 
exclusif de disposer de l'emprunt, qu'ils oseront faire ou non de ses idées, 
au profit moral d'un public qui n'est pas à lui; ils ne veulent pas céder à 
lui seul ce que la loi chez eux accorde à tous et ce que leur position spé- 
ciale, leurs intérêts nationaux, les forcent de maintenir et de sauvegarder. 
En échange des avantages qui sont garantis à l'auteur dans le pays 
étranger, à l'égard de ses droits sur ce texte original, en échange de 
Taccueil que trouve ce texte original, chez une nation comme la nôtre, 
il peut bien, sans se nuire, renoncer à ce droit prétendu sur la traduc- 
tion de son ouvrage dans notre idiome. Nous prétendons qu'il ne serait 
pas raisonnable, qu'il ne serait pas juste de priver une partie de cette 
nation, pour laquelle son texte original est, comme nous le disions, un 
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livre fermé, d*une jouissance sur laquelle elle a le droit de compter. Ce 
serait mal répondre à Thospitalité que cette nation est prête à lui té^ 
moiguer, même en Tabsence de réciprocité. 

Tout en soutenant que le droit de propriété sur le texte original n'em- 
porte pas nécessairement le privilège de traduction pour /epasfs^trait^er, 
pourvu que cela soit sanctionné de part et d'autre, notre réponse à la 
troisième question sera affirmative. 

TROISIÈME SECTION. 

Il n'existe pas dans les Pays-Bas, pour les représentations théâtrales, 
ce qu'on appelle en France droits d^auteur. Un écrivain dramatique néer- 
landais se trouve suffisamment récompensé, quand sa pièce, une fois 
publiée, a été acceptée par un directeur ou une direction et représentée 
sur un théâtre quelconque. Les applaudissements forment la partie hi 
plus claire de sa rétribution. On traiterait d'insensé celui qui formulerait 
une condition pécuniaire. 

11 est vrai, d'autre part, que l'écrivain en question n'a point à subir 
toutes les formalités qui rendent, en France, l'entrée du théâtre si dif- 
ficile. Point de frais de mise en scène, de répétitions, de décors, de cos- 
tumes ou d'actrices; point de claqueurs à payer, de journalistes à ca< 
resser, d^acteurs ou d'actrices dont il faut échauffer le zèle et le talent 
moyennant finance. Le dramatiste français doit donc rentrer dans ses 
frais en exigeant ses droits d'auteur. Il est évident que, si la pièce tombe, 
il en souffre matériellement. 

Autre ligne de démarcation. L'auteur français peut faire valoir ses 
droits non-seulement sur le théâtre où sa pièce a été exécutée, mais 
aussi sur les autres scènes où l'on veut la représenter. En Néerlande, re- 
présente qui veut, à ses propres risques et périls. L'écrivain, comme les 
Dieux d'Homère, flotte entre ciel et terre, selon qu'il a été applaudi ou 
sifflé. Il n'a d'autres frais à faire que des frais de talent, d'autre subvention 
à réclamer que le bon vouloir d'un directeur et la ... patience du public. 

En me bornant, dans mes réflexions sur les solutions du Comité, aux 
questions relatives à la propriété littéraire proprement dite, je ne donne 
cette remarque-ci sur les représentations théâtrales, que pour mettre de 
nouveau en plein jour la grande différence des rapports qu'il y a entre 
les nations diverses. Je veux par là justifier mon dire en soutenant qu'il 
serait absolument impossible d'introduire une seule loi, une loi interna* 
tionale sur des bases uniformes, sans nuire aux intérêts moraux et ma- 
tériels de quelque nation. 

Tout en reconnaissant que ce rapport sort de la situation actuelle de 
notre théâtre national, je ne dispute pointa l'auteur français, allemand 
ou anglais, les droits que le principe énoncé lui donne sur la représenta- 
tion de son ouvrage dramatique ; mais j'en combats l'application cbex 
toutes les nations qui partagent le sort déplorable de notre théâtre. 
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M. TITUS RICORDI, éditeur de musique, a Milan (I). 



Le Congrès est invité à se prononcer sur le point de savoir si le droit 
de propriété sur le texte original porte avec lui, dans la même latitude 
et pour une égale période de temps, le privilège de le traduire. — Puis 
si Ton ne doit pas subordonner la conservation d'un tel privilège à cer- 
taines conditions, comme par exemple Tobligation de mettre au jour, 
dans un terme donné, une traduction de Tœuvre originale. 

Nous croyons fermement que dans la première de ces deux questions, 
outre la traduction des œuvres littéraires, sont aussi comprises non- seu- 
lement les traductions poétiques, mais encore les réductions des œuvres 
musicales, puisque cette assimilation est aussi faite par les lois en vigueur 
sur la propriété intellectuelle, et certainement nous ne saurions ad- 
mettre que le Congrès, qui se réunit pour protéger le plus possible les 
auteurs et pour proposer des réformes aux lois existantes, veuille être 
plus limité que les lois elles-mêmes. 

Combien cette question est importante pour Fart musical, c'est ce qu'il 
est facile de voir si Ton considère que si les réductions simples et 
exactes pour chant et accompagnement, ou seulement pour tels ou tels 
instruments déterminés, équivalent aux traductions, les partitions au 
contraire équivlilent aux œuvres originales de la littérature. — Or, tout 

(i) Le rapport de M. Ricordi embrasse à peu près toutes les questions 
qui étaient soumises au Congrès. On a cru pouvoir se borner à en extraire 
ce qui est relatif à la partie musicale. Le texte Irançais du Rapporta été en- 
voyé par M. Ricordi. 



— 286 — 

le moode sait que les partitions ne peuvent servir qu'au but difficile et 
peu fréquent de la représentation, tandis que les réductions servent à la 
diffusion populaire et universelle, par Tusage particulier, et sont à 
Tœuvre lyrique ce que le drame imprimé est au drame récité. — La loi 
autrichienne prescrit que ces réductions, à Tégal des autres traductions, 
ne puissent pas jouir de privilèges identiques à ceux des œuvres origi- 
nales et doivent tomber dans le domaine public, à moins que l'auteur 
ne s'en réserve expressément le droit, en les publiant dans Tintervalle 
d'un au à partir de la production de Tœuvre originale. — Ici donc il y 
a restriction et subordination du droit, qui en altère radicalement ie 
principe, puisque par rapport à la propriété il ne peut y avoir de diffé- 
rence entre la réimpression d'un ouvrage, — sa reproduction en une 
autre langue quelconque, — et bien moins la réduction musicale qui 
maintient sans altération l'idée primitive, tant dans l'essence que dans la 
forme. — Quant à robligation que l'auteur, ou son fondé de pouvoir, 
avise à la réduction dans un terme donné, sous peine de la cessation 
du droit, c'est une de ces restrictions qui sont fondées, comme tant d'au- 
tres, sur le vain épouvantail des caprices des auteurs et des éditeurs, et 
qui sont trop au détriment de leur intérêt pour penser qu'ils veuillent 
la retarder. 

Pour les réductions musicales, il y a des raisons spéciales. — Une 
œuvre en musique peut tomber à sa première représentation, par une 
de ces nombreuses circonstances qui s'opposent souvent à la bonne 
exécution et à l'intelligence d'un chef-d'œuvre. — Ni l'auteur ni l'éditeur 
dans ce cas, sans la sanction d'un premier applaudissement, ne se ris- 
quent à se soumettre aux frais de réduction et de publication. — Après 
un certain temps, qui peut être plus ou moins long, l'ouvrage, par Téloi- 
gnement des causes qui le firent tomber une première fois, obtient les 
applaudissements qui lui ont été d'abord refusés : — voilà qu'alors 
surgit la nécessité de satisfaire à la demande des réductions, et que se 
vérlOe l'opportunité d'en retirer, par la diffusion, tout le profit possible. 

— Que si cela arrivait après l'expiration du terme quelconque établi au 
droit exclusif de la réduction, il est clair que la concurrence du premier 
venu qui voudrait en faire son profit, causerait un préjudice très-grave 
aux auteurs et à leurs cessionnaires. — Sur le théâtre italien moderne, 
on peut citer la Lucrezia Borgia, de Donizetti, gli Ultimi giomi di Suit, de 
Ferrari, laTraviata, de Verdi, ressuscites après plusieurs années d'oubli! 

— Dans ce cas donc, l'éditeur est obligé ou de perdre les produits 
éventuels des réductions, ou bien, pour se prémunir contre les effets de 
la restriction, de faire de grandes dépenses pour la réduction des par- 
titions, dans la seule prévision que, tombées une fois, elles pourront se 
relever un jour. — Avec la loi autrichienne, qui prescrit ce droit dans 
le bref délai d'un an, le dilemme se vérifie à tout instant, car il faut bien 
plus de temps pour assurer le sort d'un opéra , principalement s'il n'a 
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pas été reçu à son début avec un enthousiasme extraordinaire. — Enfin^ 
le droit de traduction, comme celui de réduction musicale, ne peut pas 
être sujet à des entraves ; la société n'a pas à craindre que les auteurs- 
la privent des produits de leurs créations, quand ils y trouvent leur 
intérêt moral et matériel; —sous Tempire de cette crainte, autant vau- 
drait prescrire le nombre des éditions, des exemplaires, le pris, usurpant 
même la liberté de produire. 

Le droit de propriété sur ta partition originale ne doit donc point 
différer de celui sur quelque version que ce soit, et sur les réductions 
de la musique, — et sa conservation ne doit être sujette à aucune 
condition de temps,' à aucune prescription. — Telle est, à ce qu'il nous 
semble, la conclusion à laquelle doit arriver le Congrès, en cohérence 
avec les principes fondamentaux de la propriété. 

Les questions posées sous le n*^ IH concernent toutes particulièrement 
la propriété musicale, et de leur solution, à ce qu'il nous semble, peut 
dépendre la vraie attribution des droits qui appartiennent aux compo- 
sit«;urs de musique. — Les imperfections, le» irrégularités de certaines 
lois à ce propos sont singulières ; et le vice ordinaire des exceptions, de» 
distinctions et des restrictions, outre le tort grave porté à la propriété 
musicale, entrave le développement de celle-ci, en contredisant et en 
contrariant d'une manière étrange le but apparent de ces limites , qui 
est toujours de favoriser les auteurs sans nuire aux droits de la société,, 
ni à la diffusion des lumières, ni à l'emploi libre et universel des pro- 
duits de l'intelligence. — Nous croyons donc que le Comité n'a pas eu 
d'autre but en proposant cette discussion que de mettre en évidence 
l'imperfection de ces législations et de conseiller les remèdes à y 
appliquer. 

Avant tout, on demande si le droit de représentation des œuvres mu- 
sicales est indépendant du droit exclusif de reproduction? 

En général, les lois et spécialement la nôtre, que nous citons le plus 
souvent, n'accordent pas aux œuvres musicales le droit entier de pro- 
priété. — La représentation est subordonnée à la condition que l'ou- 
vrage n'ait pas été rendu public par la presse. — Cette distinction est 
contraire à son but même. — S'il est vrai que l'impression d'un ouvrage 
en musique dépouille l'auteur de son droit de représentation, pourquoi 
alors n'accorde-t-on pas également à qui que ce soit de réimprimer un 
livre, du moment qu'il est publié? 

L'œuvre musicale, comme toutes les œuvres de Tintelligence, doit être 
mise à profit de toutes les manières par son auteur. — Le droit ne 
change pas par l'augmentation des modes d'usufruit : sa plus grande 
extension ne peut et ne doit pas être un motif de limite. — En outre,, 
par cette violente disposition, l'intérêt moral de l'auteur est lui-même 
paralysé, parce qu'il est dans l'alternative cruelle de perdre les profits 
de l'impression, de se priver de la sanction générale, et de celle qui 
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vient de la lecture particulière, de l'étude attentive de Touvrage, ou de 
devoir supporter après T impression de son travail, des exécutions mau- 
vaises, arbitraires et incomplètes, sans la faculté de s'y opposer. — De 
cette manière on crée un privilège au détriment de la presse, ou bien à 
celui de tous les intérêts du compositeur. — Un droit en détruit un 
autre; bien plus ils se détruisent réciproquement. — En effet, c'est en 
raison de cette disposition injuste et singulière, que les éditeurs, pour se 
soustraire à la contrefaçon, omettent généralement l'impression de la 
partition, et empêchent ainsi les gens studieux de profiter du plus beau 
et du plus efficace des enseignements ; ils empêchent les établissements 
publics d'instruction, les bibliothèques de se pourvoir des chefs-d'œuvre 
de la musique dans toute leur intégrité originale, tandis qu'elles res- 
tent manuscrites sur les rayons du magasin des éditeurs, à la seule dis- 
position des représentations. 

Mais les lois qui ont fait une distinction entre les deux droits de re- 
présentation et de reproduction, en firent une encore plus singulière 
pour la durée de chacun ! Ici les contradictions s'accumulent. La loi au- 
trichienne, qai accorde une période de trente ans pour le droit exclusif 
de reproduction, le limite à dix pour celui de représentation des œuvres 
dramatiques et musicales. — C'est là une limite qui contredit formelle- 
ment l'idée de la propriété, telle que nous l'avons tracée en parlant de 
la caducité en général. — Nous avons vu que s'il y a des raisons qui 
militent en faveur de la perpétuité, les plus fortes, comme fondées sur 
une très-grande probabilité d'actualisation, sont celles qui regardent, 
non le droit générique de la reproduction, mais le droit particulier de 
la représentation théâtrale, justement à cause de la plus grande facilité 
qu'il y a de déterminer, même dans un avenir lointain, en faveur des hé- 
ritiers les plus éloignés, ou la propriété elle-même, ou les droits sur les 
bénéfices, sans rien ôter à la société. — Au lieu de cela les lois ac- 
tuelles, parce qu'elles ne partent pas du principe absolu, mais du privi- 
lège, vont tout à rebours, — car elles accordent !e terme le plus loog 
au droit de reproduction, et un terme beaucoup plus court au droit de 
représentation, presque comme s'il ne suffisait pas pour lui de la 
restriction antécédente par laquelle il reste paralysé en face du droit 
prévalant d'impression. 

Il est curieux que la loi elle-même qui, pour le^ traductions et les ré- 
ductions, prescrit l'impression dans le cours d'une année sous peine de 
caducité, intervertit la prescription quand il s'agit des représentations 
théâtrales, et fait de l'impression elle-même une clause de caducité. — 
En limitant la durée du droit de représentation, que de pertes n'en dé- 
rive-t-il pas, surtout pour les productions musicales! D'incalculables* 
— Prenons pour exemple le système autrichien, qui n'accorde le droit 
exclusif de représentation que dix ans après la mort de l'auteur. — Si 
le compositeur meurt le lendemain de la première représentation de son 
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Opéra, peuUon raisonnablement admettre qae dix ans peuvent suffire au 
profit des héritiers, ou pour compenser les éditeurs qui en auraient fait 
l'acquisition? — Peut^ou présumer que dans ce court espace de temps 
t*opéra aura pu remplir ce premier tour de représentations qui le font 
universellement connaître et apprécier? — Quel droit de préférence le 
public qui en jouit gratuitement après Texpiration du terme a-^t-il sur 
cet autre public qui compense les droits de Tauteur? — N'est-il pas à 
craindre que les entreprises et les directions se soucient peu de repré^ 
tenter une partition qu'il faut payer, dans Tespérance prochaine de 
pouvoir le faire gratuitement? — N'est-ce pas de cette manière que se 
trouvent compromis le nom et la gloire de l'artiste, les intérêts de ses 
héritiers, qui ayant une continuelle participation à sa personnalité, de^ 
vraient jouir de tous ses droits et ne pas s'en voir privés au moment du 
plus grand profit ? 

Si la circonstance que nous avons développée ci-dessus, d^une ma-* 
nlère plus étendue, qu'un ouvrage en musique puisse ne pas plaire à 
son premier début, tend à combattre toute espèce de caducité, elle de-* 
vient dans ce cas spécial encore plus propre à détruire la limite excep^ 
tionnelle du droit de représentation, sur lequel se fondent les bénéfices 
les plus considérables des œuvres musicales. 

Nous avons formulé toutes ces hypothèses qui, sans raisonnement ul' 
térleur et plus étendu, nous semblent suffisantes pour exclure toute es- 
pèce d'idée de distinction entre les deux droits, — et beaucoup plus 
quant à la durée respective de la jouissance, — parce que la raison la 
démontre contraire au principe de la propriété intellectuelle ; — la pra*^ 
tique, immensément préjudiciable aux auteurs et contraire au but 
même qu'elle se propose. 

Le programme, après les deux questions ci-dessus énoncées, en pro* 
pose deux autres, exclusivement relatives à la musique. Par la première, 
il demande si le droit de propriété des compositions musicales s'op-* 
pose à l'exécution publique de quelque partie d'une œuvre musicale 
sans la permission de l'auteur, quelle que soit l'importance de l'œuvre 
et la manière dont on l'exécute ; par la seconde, si le droit de propriété 
des compositions musicales comprend le droit exclusif de faire des ré- 
ductions sur les motifs des œuvres originales. 

Sur ces deux questions importantes notre réponse est catégorique^ 
ment affirmative. 

Les diverses législations ne sont pas d'accord en ce point, et en géné^ 
rai se ressentent de défauts graves provenant spécialement de la fausse 
idée et de la très-fausse définition de la contrefaçon. — La loi fran- 
çaise est peut-être la plus parfaite; — elle attribue le droit de repré- 
sentation exclusivement à l'auteur ou à ses ayants cause, et dune 
manière si pleine et si illimitée dans son étendue, que l'auteur d'une 
composition légère, telle qu'une contredanse ou un air, en jouit aussj 
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bien qu'un compositeur d'opéra. Ainsi Tauteur de Tair peut empêcher 
qu'un auteur dramatique Tinsère dans un vaudeville, ou qu'on le chante 
de quelque manière que ce soit sans sou consentement. Cette disposition 
est applicable même aux chanteurs et musiciens ambulants. — Toute 
altération ou modification des compositions musicales ne détruit point 
le droit primitif de Tauteur originaire. — C'est une contrefaçon que de 
transporter la musique d'un autre sur des paroles traduites, ou nou- 
velles et que l'on aurait composées soi-même. Réciproquement il y a 
contrefaçon si Ton se sert de sa propre musique sur des paroles d'autrui 
originales ou traduites. — Toute espèce de réduction est considérée 
comme contrefaçon, et comme contrefacteurs sont considérés ceux qui 
se servent des pensées musicales des autres pour composer des fantai- 
sies, des contredanses, des variations. 

En Angleterre aussi la contrefaçon s'étend à la simple reproduction 
de fragments, de quelque manière que soient manipulées ou altérées 
les pensées des autres ; c'est au point que le fameux chanteur Brabam 
fut condamné à l'amende par le jury pour avoir chanté en public un air 
pris à un opéra. 

La loi autrichienne, qui considère la contrefaçon d'après le système 
de toutes les lois allemandes, restreint l'exercice de la propriété musi- 
cale à l'impression et à la représentation des compositions musicales, 
avec toutes ces distinctions sur les deux qualités des droits, et ces 
exceptions sur leur durée, que nous avons indiquées plus haut. — Quant 
aux manières secondaires et partielles de dilaniation, ou elle n'en fait 
pas mention, ou bien elle les déclare de droit public. 

Et il n'est pas à dire que le silence suppose la défense, car pour les 
lois qui partent du principe de la concession^ de la privative et qui spéci- 
fient minutieusement, il est bien entendu que lorsqu'elles se taisent, 
elles autorisent à commettre les lésions à la propriété qu'elles ne défen- 
dent pas positivement. 

Par la loi autrichienne l'exécution publique et partielle d'une œuvre 
musicale est, dans le plus grand nombre des cas, tolérée sans qu'il y ait 
délit de contrefaçon. — Cette exécution partielle peut se vérifier de 
beaucoup de manières, et presque toujours, outre le préjudice porté à 
l'intérêt de l'auteur, il y a détérioration morale, idéale de sou ou- 
vrage. — C'est ainsi que se propage le fiéau des petits concerts 
girovagues, des orgues de Barbarie, — c'est ainsi qu'on estropie les plus 
belles créations du génie musical par d'indigestes arrangements manu- 
scrits pour de petits orchestres, servant d'intermèdes aux spectacles qui 
ne sont point en musique, — c'est ainsi qu'on introduit dans les ballets, 
sous de nouvelles et étranges instrumentations, les plus beaux morceaux 
des partitions, en les adaptant par force aux exigences de la chorégra- 
phie et de la danse. — Dans tous ces cas, le dommage matériel est bien 
au-dessous du dommage éventuel. — Il arrive souvent que les plus 
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belles pensées de certains opéras non encore représentés dans une ville, 
reçoivent d'avance la publicité par le moyen des musiciens ambulants» 
des orgues des rues, des intermèdes : d'ordinaire elles sont reproduites 
avec toutes sortes de coupures, avec d'horribles altérations d'harmonie 
et de modulations, avec des arrangements tellement mauvais, que non- 
seulement la musique perd- son caractère lyrique, dramatique et local, 
mais encore les mélodies elles-mêmes subissent les plus étranges méta- 
morphoses. — La première impression de cette musique sur le public 
a toute l'empreinte de la monotonie, de la discordance, de la vulgarité ; 
il en est rassasié et dégoûté d'avance ; c'est au point que, lorsqu'il vient 
plus tard à entendre la représentation originale, ce qui est neuf lui pa- 
rait vieux, le beau lui semble laid, la spontanéité n'est plus pour lui 
qu'une trivialité, — il n'est ni rare ni nouveau que par cette prévention 
et confusion d'idées on ait jugé à rebours de plusieurs chefs-d'œuvre. 

Il ne nous paraît pas bien difficile, loin de nous paraître impossible, 
comme plusieurs le croient, d'établir une règle par laquelle ni l'auteur 
ne pourra être dépouillé pièce à pièce, ni le public privé dé chacun des 
fragments d'une œuvre musicale. — Le juste terme qui concilie le 
respect de la propriété avec l'usage indispensable des morceaux de mu- 
sique, se peut très-bien atteindre en fixant cette règle invariable que 
l'exécution d'une partie quelconque d'une œuvre musicale, quelle que 
soit son. importance, sa qualité, et la manière dont elle est exécutée, 
•doive être considérée comme contrefaçon si elle a un caractère lucratif 
de puhncité. — De cette manière toutes les exécutions privées, indi- 
viduelle s, gratuites, deviennent permises, et satisfont pleinement le droit 
que cha.cun a de jouir des productions musicales rendues publiques par 
la pressa. — Les concerts payants, les musiciens ambulants, les orgues 
des rues, tes orchestres d'intermèdes, les compositions chorégraphiques 
faites avec la musique mélodramatique d'autrui lèsent, quoique partiel- 
lement, le droit de représentation, et pour cela il ne doit pas leur être 
accordç d'exercer la piraterie dans la musique lyrique, sans le consen- 
tement des auteurs ou de leurs ayants cause. 

Ces maximes suffisent pour l'exécution ou la représentation partielle : il 
reste maintenant à voir si, par analogie, le droit de propriété musicale 
comprend nécessairement le droit exclusif sur les compositions faites 
avec des motifs de l'œuvre originale. — Ici le programme, au lieu de 
compositions, dit improprement réductions, lesquelles étant, cammenous 
avons vu plus haut, assimilées aux traductions littéraires mêmes par les 
lois les plus restrictives, se trouveront sans doute placées dans cette 
catégorie par le Congrès, qui se convoque non pour limiter mais pour 
accorder le plus de droits possible aux auteurs. 

Nous entendons indiquer ici ces compositions musicales qui, sous le 
titre protéiforme de Fantaisies, Caprices, Illustrations, Rapsodies, Tran 
scriptions, Souvenirs, Variations, Pots-pourris, Études, etc., etc.; sous 
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des formes arbitraires, avee Tattirail des ornements» quelquefois avec la 
simple altération des formes originaires, reproduisent la partie substan- 
tielle et mélodique des musiques célèbres. — Souvent le spécieux titre 
de Pot-pourri, d^Écho théâtral, de Journal, et ainsi de suite, ne fait que 
masquer des réductions complètes : la différence ne consiste que dans 
la disposition des morceaux, dans le changement de ton, et en quelques 
courtes modulations qui servent à coudre ensemble les parties. 

Les éditeurs étrangers emploient ce système aux dépens des auteurs 
italiens, justement parce que les mélodies italiennes ont plus de puis- 
sance créatrice et de popularité, sont comprises et goûtées même dans 
les pays où le génie musical a des tendances différentes. — De même les 
compositeurs de fantaisies, ceux-là mêmes d'outre-monts qui ont su k la 
beauté de la pensée originale ajouter la science de l'enchainement et des 
ornements, ont une préférence pour nos chants, qui par leur suavité, 
par leur simplicité rhythmique, par leur caractère essentiellement mélo- 
dique , se prêtent éminemment aux caprices- fantastiques de Fome- 
mentation. — Cet emploi illicite et immodéré des créations d'autrui est 
principalement au détriment de la musique italienne, qui, indépendam- 
ment d'immenses pertes matérielles est en proie à toute espèce de com- 
pilateurs de pots-pourris et de fantaisies, qui la dénaturent et la flétris- 
sent. — Dans toute production intellectuelle il y a une partie idéale, 
ridée première, le principe d'où nait la propriété : aux idées primitives, 
aux productions de la fantaisie et de l'imagination, la littérature peut 
donner des formes variées et diverses ; telles qu'elle les qualifie comme 
autant de créations nouvelles et distinctes du génie : — il n'en est pas 
ainsi de la musique. — Quelque belle , quelque ingénieuse et savante 
que soit la forme nouvelle dont on revêt la pensée musicale d'un autre 
auteur, elle ne devient jamais capable de l'emporter sur la pensée fon- 
damentale de la composition qui en constitue la vie, l'esseuce. — Ceux 
qui écrivent des fantaisies et des variations savent très-bien que ce que 
les acheteurs et les amateurs recherchent ce n'est pas la forme nouvelle, 
mais la substance qui appartient à un autre. ^ On demande une fan- 
taisie sur des motifs d'opéra, exclusivement pour les thèmes qu'elle con- 
tient, de sorte que l'absence seule du titre de l'opéra auquel on a em- 
prunté le thème, suffirait pour en arrêter le débit. — S'il n'en était pas 
ainsi, on ne verrait pas un nombre aussi considérable de compositions 
instrumentales faites sur les plus célèbres mélodies, et si peu d'origi- 
nales. 

Toutes les considérations de droit, d'équité, le décorum de Fart, la 
convenance juridique et commerciale conseillent de comprendre dans le 
droit exclusif de la propriété musicale , même le droit sur les composi- 
tions que nous venons de citer, sans quoi le principe de la propriété mu- 
sicale est radicalement altéré. Cela n'empêche pas h publication, cela 
n'enlève pas le gain aux auteurs de ces sortes de compositions : bien au 
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contraire, la publication et les gains qu'ils peuvent en retirer n^en sont 
que plus favorisés ; il est certain que les éditeurs qui ont en propriété 
des œuvres originales, lorsqu'ils n^ont pas à craindre la concurrence de 
quiconque voudrait composer et publier de ces sortes de morceaux, peu- 
vent en empécberrim pression en compensant les meilleurs auteurs selon 
leur mérite pour la partie originale qui leur appartient. L'exemple de la 
France et de TAngleterre oii la défense est absolue, persuade plus que 
tout autre raisonnement, par les éclatants et utiles effets que Ton en ob- 
tient : dans ces États, sous Tégide de la protection de la propriété intel- 
lectuelle, le commerce musical est florissant : les artistes, les composi- 
teurs sont rémunérés en mesure égale selon leur mérite, sans se voir 
frappés par la concurrence spoliatrice des fabricants de pot$'pourri$ et 
de leurs commettants, qui, sans le consentement des propriétaires, pu- 
blient et débitent à très-bas prix les meilleurs morceaux des ouvrages 
d'autrui qui ne leur coûtent rien. 

Si Ton venait à ne pas admettre la solution de cette question de la 
manière large et absolue que nous indiquons, il faudrait trouver un 
terme moyen, qui ne ferait qu'augmenter la difficulté d'application, en 
ouvrant une porte à de continuelles et inextricables contestations. — Ce 
terme moyen pourrait être celui qui est en quelque sorte contemplé par 
la loi autricbienne, laquelle, parlant des œuvres littéraires publiées sous 
un même titre ou sous un titre différent, mais qui traitent le même su- 
jet, prescrit qu'on doit les considérer comme contrefaites, quand les 
mutations et les additions ne sont ni assez essentielles ni assez, impor- 
tantes pour qu'on puisse les envisager comme des créations nouvelles 
et distinctes de la pensée. — Mais cette disposition incertaine, bybride, 
inapplicable, loin de la simplifier, compliquerait la question , fournirait 
des occasions de procès plus grandes, même infinies, puisqu'il sera tou- 
jours impossible de préciser vraiment oii finira la contrefaçon, oii com- 
mencera la nouvelle et distincte création de la pensée. 

Les législations qui, comme celles de FAutricbe et de l'Allemagne, ont 
entravé la propriété intellectuelle de tant de distinctions, de limites» 
d'exceptions, durent par force s'engager dans ce labyrinthe, d'abord, 
faute d'un principe qui pût les diriger, puisqu'elles n'admettent pas le 
<ii'oit, en second lieu, à cause de la définition incomplète et fausse de la 
contrefaçon. — C'est justement de ce second défaut que dérivent les 
plus grands préjudices et les plus fortes entraves à l'exercice de la pro- 
priété musicale. 

Le programme ne pose aucune question sur la vraie définition de la 
contrefaçon ; il aurait éloigné par là beaucoup de discussions inhérentes 
et secondaires. — L'idée et la définition de la contrefaçon est si impor- 
tante pour ses applications à la propriété musicale, que nous devons, 
malgré l'omission du programme, en dire quelques mots, en considérant 
la question du côté pratique, dans les effets qu'elle a produits avec nos 
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lois.-— LWutriche, dans sa patente du 19 octobre 1846, a formulé la dé- 
finition de la contrefaçon de la même manière que les autres lois alle- 
mandes, en déterminant qu'il v a contrefaçon toutes les fois que, sans 
l'adhésion de Fauteur et de ses ayants cause, on reproduit par des moi^ent 
mécaniques une œuvre littéraire publiée sous Tobservation des conditions 
et formalités voulues par la loi. — La clause des moyens mécaniques 
est ce qui rend incomplète la définition et ainsi très-restreinte la pro- 
priété des auteurs; car, même littérairement parlant, ils peuvent se voir 
impunément frustrés dans leur propriété par des moyens de reproduc- 
tion qui n'auraient pas ce caractère exclusif. — Du reste, îe mal pour 
les œuvres littéraires n'est pas aussi énorme, ni aussi nuisible aux au- 
teurs, que pour les œuvres musicales, d'autant plus que notre loi, en ap- 
pliquant le principe même à la contrefaçon musicale. Ta encore restreint 
d'une manière plus déterminée. — En effet, elle considère comme con- 
trefaçon la seule impression des manuscrits qui s'est faite sans le con- 
sentement de l'auteur ou de ses ayants cause. Ici le législateur est parti 
d'un principe identique, il n'a pas distingué la littérature de la mu- 
sique; il les a assimilées sans tenir compte de la manière tout à fait 
différente dont s'exercent ces deux commerces et dont ils retirent leurs 
bénéfices. — Il n'a pas bien fait attention que ce qui dans la littérature 
est principal, devient accessoire dans la musique, et vice-versâ. 

Dans les œuvres scientifiques et littéraires le danger et le dommage 
de la contrefaçon ne peuvent venir que de l'impression, car personne 
n'achète les copies manuscrites. 

Le manuscrit peut faire concurrence à l'impression musicale de tou- 
tes les manières, même dans le menu commerce des réductions ou de 
tout autre morceau non soumis à la représentation. — La gravure n'é- 
gale pas pour la dépense l'impression en caractères mobiles : le grand 
espace qu'occupe la musique imprimée, la gravure sur les planches mé- 
talliques qui ne sert qu'à la reproduction exclusive de tel ou tel mor- 
ceau, la longueur et l'importance du travail, sont autant d'éléments qui 
constituent le prix élevé de la musique imprimée, sans comparaison 
supérieur à celui des livres. — Il ne serait certainement ni facile, ni 
court, et encore moins économique, de copier à la main une œuvre lit- 
téraire, qui claire et imprimée se trouve à un prix bien inférieur. — 
Au contraire, les copies manuscrites de la musique ne coûtent pas plus 
que les imprimées : en certains cas elles coûtent même bien moins ; 
c'est pour cela que le métier de copiste, anéanti pour la reproduct on 
des œuvres littéraires, est en pleine vigueur et florissant pour celle des 
œuvres musicales, et que le commerce illicite des manuscrits porte un 
grand préjudice à la propriété des auteurs. 

Les œuvres musicales sont destinées à deux usages distincts : l'on à 
l'impression et à la vente des partitions imprimées, des réductions pour 
le chant, ou pour divers instruments, et de compositions originales ; — 
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Fautre, qui est le principal, à la cession de la partition pour les repré- 
sentations. — On ne fait des partitions destinées au théâtre que les co- 
pies manuscrites nécessaires et on les garde avec le plus grand soin 
pour empêcher qu'elles ne soient détournées, copiées par les usurpa- 
teurs, qui en font leur profit, principalement à Tétranger. 

La raison principale pour laquelle Fomission de la loi devient si nui- 
sible à cet égard, c'est le manque de réciprocité entre les différents États 
en matière de propriété littéraire. — Si cette réciprocité existait, il est 
bien clair que le seul droit exclusif de représentation, protégé par les 
lois respectives, paralyserait toute tentative de détournement, car il 
n'aurait plus aucun but. — Au contraire, il n'y a que très-peu de traités 
de réciprocité, et le vide que la loi a laissé en ne déclarant pas coq« 
trefaçons les copies à la main des manuscrits musicaux, offre la plus 
belle occasion aux contrefacteurs d'usurper la propriété d'autrui, ea 
commettant un abus non prévu par la loi, et en retirant d'immenses 
avantages dans les pays où il n'existe point de traité international ou de 
loi sur la propriété, ou bien dans ceux où il est difficile d'en appliquer 
la sanction. Ainsi, beaucoup de théâtres lyriques en Europe et en Amé- 
rique, .au lieu d'acheter les opéras nouveaux des auteurs ou des ayants 
cause, les prennent à vil prix de ceux qui n'ont eu d'autre soin que d'en 
faire une copie frauduleuse. On ne peut imaginer à quel point aujour- 
d'hui est arrivée cette plaie des contrefaçons par le moyen des copies à 
la main, et quels pernicieux effets il en résulte pour les éditeurs, si l'on 
considère combien il en coûte pour acquérir les œuvres d'un auteur 
célèbre, les plus sujettes à l'avidité de ces voleurs impunis. On peut dire 
que c'est un système complet de corruption tout organisé qui a son siège 
dans les théâtres, et jusque dans les établissements eux-mêmes de com- 
merce musical. 11 n'y a pas de vigilance, quelque clairvoyante qu'elle soit, 
qui puisse empêcher un abus auquel la loi accorde l'impunité ! 

L'art est le premier à en souffrir, car ces copies, outre qu'elles sont 
incorrectes et inexactes, sont souvent fausses et apocryphes ; c'est au 
point qu'il s'est trouvé une main assez barbare et assez. audacieuse pour 
fabriquer de fantaisie toute l'instrumentation d'un chef-d'œuvre. 

Quand parut la patente souveraine sur la propriété Intellectuelle, la 
crainte instinctive et raisonnable d'une répression tint quelque peu ea 
circonspection les contrefacteurs, qui hésitèrent à commettre le délit 
par la seule conscience de son immoralité. 

Quand l'expérience démontra plus tard que les lois ne contemplent 
pas et ne punissent pas comme contrefaçon les copies à la main de la 
musique, mais la seule impression des manuscrits, alors la piraterie, le 
pillage n'eurent plus de frein. 

Et l'on pourrait ici, les documents à la main, montrer comment les 
tribunaux eux-mêmes, guidés dans le commencement par les notions 
les plus naturelles et les plus ordinaires du juste et de l'honnête^ avaient 
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commencé des procédares contre de semblables contrefacteurs, mais 
ces procédures en sont restées là, car elles n*étaient appuyées ni par les 
lois civiles ni par les lois pénales. 

Quand un droit n'est pas universellement reconnu, les législations 
partielles qui l'admettent doivent autant que possible étendre leur pro' 
tection sur les lieux mêmes où on le combat, et où Ton s'en permet la 
violation; ne point par conséquent l'admettre dans certaines limites et 
Texclure au delà de ces mêmes limites. Le reconnaître pour certaines 
personnes, et refuser de le faire pour certaines autres, sans tomber en 
contradiction, c'est agir précisément *en sens contraire du but qu'on se 
propose. La loi ne doit pas seulement défendre les vols que l'on com- 
met dans sa propre maison, mais ceux que l'on peut commettre impuné- 
ment dans les lieux où il n'existe pas de loi. Elle doit obvier autant qu'il 
est possible au défaut de réciprocité, et empécber même les actes con- 
tre la propriété intellectuelle qui ne sont pas nuisibles là où la loi existe, 
mais qui le deviennent s'ils sont consommés et s'ils ont leur effet autre 
part. 

Nous avons appuyé sur ce point apparemment secondaire de la pro^ 
priété intellectuelle, par le fait singulier que la contrefaçon est considérée 
d'une manière aussi restrictive par une bonne partie des législations 
européennes. — Quelque grande que puisse être l'impulsion que don- 
neront les délibérations du Congrès aux réformes des lois imparfaites 
et à la création de lois nouvelles dans les États qui en sont privés, il n'en 
est pas moins vrai que l'ère d'une législation seule et uniforme adoptée 
par tous les peuples civilisés n'est pas encore prochaine. — C'est pour- 
quoi le Congrès, en parlant des principes abstraits et généraux, et de la 
supposition de cette unité désirée, devra aussi s'occuper de conseiller 
de pressantes réformes aux dispositions des lois en vigueur qui tirent 
leur imperfection pratique, non-seulement de leur propre nature, mais 
en grande partie de la discordance des lois, du manque de droits inter- 
nationaux. — Quant à la contrefaçon, le Congrès doit, pour protéger 
les intérêts des auteurs et le décorum même des lettres, des arts, et sur- 
tout de la musique, déclarer qu'il ne faut pas limiter la contrefaçon à la 
reproduction par des moyens mécaniques^ mais l'étendre à tous les moyens 
de reproduction directs et indirects constituant une lésion manifeste 
du droit sacré et inviolable qui appartient à l'auteur. 

L'éditeur soussigné, en présentant au Congrès le résultat de ses obser- 
vations pratiques sur les questions de la propriété musicale, espère avoir 
contribué en quelque manière non-seulement au développement des ques- 
tions qui concernent exclusivement la musique, ma'is de celles plus gé- 
nérales qui concernent toute la propriété intellectuelle. — La condition 
des compositeurs en Italie, par l'insuffisance des lois intérieures, et le 
manque absolu de législation internationale, est telle, qu'elle réclame des 
améliorations promptes et efficaces. — Au développement et à la diffusion 
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de la musique Italienne, à la prospérité et à rencouragement que méri- 
tent nos compositeurs, à Tamélioration de notre théâtre national, est in- 
téressé tout le monde civilisé, qui accueille toujours avec tant d'ardeur 
et de préférence les productions du théâtre lyrique italien. — - En con- 
seillant de revendiquer absolument le droit de propriété, d'établir une 
législation uniforme, et de faire toutes les applications partielles capa- 
bles de protéger eificacement les droits des auteurs, le Congrès accom- 
plira non-seulement un acte de noble et intelligente justice, mais aussi il 
ouvrira pour les auteurs et les artistes une ère de prospérité matérielle 
toute à l'avantage des arts et des lettres, et dont auront à se glorifier les 
nations. L'éditeur Ricordi se regarde comme bienheureux de pouvoir, à 
Tappui et comme sanction à son Rapport, ajouterl'adhésion plus éloquente 
de tant d'illustres maîtres et compositeurs, dans la confiance que les 
délibérations du Congrès correspondront aux vœux communs. 
Milan, août 1858. 

Titus Ricordi. 

Les maîtres et compositeurs italiens soussignés, ayant attentivement exa- 
miné le présent rapport de M, Titus Ricordi, sur la Propriété des auteurs 
de musique, a présenter au Congrès pour la propriété littéraire et artistique 
qui se réunira h Bruxelles, dans le prochain mois de septembre 1858, ayant 
pesé toutes les observations et propositions qui y sont contenues^ y expriment 
leur pleine adhésion, et s'associent au vœu que le Congrès, en les consacrant 
de sa sanction puissante, tende à provoquer dans la pratique les garanties les 
plus complètes aux droits des auteurs sur les productions de leur talent, 

Apolloni (Giusepï^e), maître-compositeur. 

Bazzini (Antonio), violoniste-compositeur, virtuose de lachanibredeS.M. 
J'Empereur d'Autriche, de S. A. I. lé grand-duc de Toscane, membre 
honoraire de plusieurs Académies italiennes et étrangères, etc. 

BoNiFORti (Carlo), maître-cortipositeur, professeur d'harmonie à TI. R^ 
Conservatoire de Milan, membre honoraire de l'Académie de Sainte- 
Cécile de Rome. 

Boucheron (Raimondo), maître-compositeui*, directeur de la chapelle mé- 
tropolitaine de Milan, membre honoraire des Académies de Sainte- 
Cécile de Rome, philharmonique de Bologne et des beaux-arts de 
Florence. 

BRA.GA. (Gaetano), maître-compôsilcur, membre de l'Académie philharmo- 
nique de Florence, membre résident de la Société académique des 
Enfants d'Apollon de Paris. 

Cagnoni (Antonio), maître compositeur. 

CocciA (Carlo), maître-compositeur, chevalier de l*Ordre des SS. Maurice 
et Lazare, maître honoraire de la chapelle et de la chambre de S. M. le 
roi de Sardaigne, membre correspondant de l'Académie royale des beaux* 
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arts de Naples et de plusieurs sociétés académiques, et maître direc- 
teur de la cathédrale de Novare. 

FuvAGALLi (Diska), profcsscuT de piano à fl. R. Conservatoire de Milan, 
membre de TAcadémie philharmonique de Florence, et de rAcadémie 
de Sainte-Cécile de Rome. 

GoLiNELLi (Stefano), maître honoraire Académico-philharmonique et 
professeur au lycée de Bologne, membre de l'Académie des beaux-arts 
de Florence. 

GoRDiGiANi (GiOTANNi), professcur'de chant au Conservatoire de Prague, 
membre de TAcadémie Sophie de cette ville, et maître de chapelle de 
FAcadémie Florentine des beaux-arts. 

GoRDiGiANi (LuiGi), maître de chapelle du collège royal des professeurs de 
musique de Florence et de l'Académie des beaux-arts, membre hono- 
raire de la Philharmonique, chevalier de plusieurs Ordres. 

Mariani (Angelo), maître-compositeur, chevalier de l'Ordre des SS. Mau- 
rice et Lazare, directeur de Torchestre civique du théâtre Charles- 
Félix de Gènes et membre honoraire de plusieurs Académies. 

Mazzccato (Alberto), maître-compositeur, chevalier de l'Ordre de Saint- 
Louis, ex-professeur de chant et actuellement professeur de composi- 
tion, histoire et esthétique de la musique au Conservatoire de Milan, 
annaliste et historiographe dudit Conservatoire, maître-concertant aux 
L R. théâtres de cette ville, membre honoraire de plusieurs Académies 
philharmoniques. 

Pacini (GfovANNi) , maître-compositeur, chevalier de plusieurs Ordres, 
membre honoraire et correspondant de plusieurs Académies, ex-direc- 
teur de la chapelle royale de Lucques et des instituts de musique de 
Toscane, actuellement professeur et directeur honoraire des écoles de 
musique annexées à l'Académie I. R. des beaux-arts de Florence, etc. 

Pëdrotti (Carlo), maître-compositeur, membre honoraire de la Société 
Pio-Philfaarmonique de Vérone, et maître-concertant des théâtres de 
cette ville. 

Petrella (ërrico), maître-compositeur napolitain. 

Petrocini (Francesco), maître-compositeur. 

Ricci (LuiGi), maître-compositeur, n^aître et directeur de la cathédrale de 
Saint-Just à Trieste, maître de chant de l'école civique et des écoJes 
normales, maître et directeur du Grand-Théâtre de cette même ville. 

Rossi(Lauro), maître-compositeur, directeur de l'I. R. Conservatoire de 

Milan, et membre de plusieurs Sociétés philharmoniques d'Italie, etc. 

RossiNi ^GioACHiMo), maîtrc-compositeur, membre de l'institut, comman- 
deur de la Légion d'honneur, etc., etc. 

Verdi (Giuseppe), maître-compositeur, officier de la Légion d'honneur, • 
chevalier de 1 Ordre des SS. Maurice et Lazare, etc. 

ViLLANis (Angelo), maître-compositeur. 
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L'ACADÉMIE OLYMPIQUE DES SCIENCES, LETTRES ET ARTS 

DE VICENCE. 



(Traduction littérale de F original italien,) 

L'Académie Olympique s'associe avec empressement à l'œuvre du 
Congrès de Bruxelles, dont le but est d'assurer aux travaux du savant, 
de l'artiste et de l'homme de lettres, la récompense qui leur est due. Si 
de nos jours l'auteur ne vit plus en dehors des autres ordres sociaux ; 
si l'instruction est partout répandue ; si par là il est donné à l'homme 
doué de génie et riche de connaissances de se procurer une position plus 
lucrative et plus honorable, on ne saurait pourtant lui refuser cette 
rétribution qui lui est d'autant plus précieuse, qu'elle est accordée direc- 
tement à ses travaux intellectuels. Le Comité d'organisation du Congrès, 
de Bruxelles, estime que cette rétribution doit consister à assurer à 
l'auteur la disposition exclusive de son œuvre, et à en défendre à d'au- 
tres, au moins pour un certain temps, la reproduction. A cette fin, il 
soumet quelques propositions qui ne tombent que sur la manière d'ap- 
pliquer ce droit de propriété. 

La question de savoir si ce droit appartient réellement aux au- 
teurs; si l'exercice leur en est vraiment utile; si, au contraire, une rétri- 
bution d'une autre nature ne serait pas plus conforme au droit et à 
Futilité des auteurs; cette question, disons-nous, n'étant pas encore 
tranchée par les écrivains de l'économie politique, nous ne croirions pas 
étranger au but que se proposent les promoteurs du Congrès de déter- 
miner d'abord la nature du droit des auteurs, avant d'en venir aux 
applications. Sous ce point de vue, nous nous permettrons un petit 
nombre d'observations qui pourront faire naître quelque doute quant à 
reilicacité du droit de propriété littéraire et inspireront peut-être le 
désir d'assurer aux auteurs une rétribution moins incertaine dans sois 
effets. 
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Si les promoteurs du Congrès commençaient par examiner le prin- 
cipe sur lequel se fonde le droit d'auteur, nous verrions le droit de 
propriété littéraire soustrait enfin aux doutes et aux attaques, ou 
bien nous verrions substituer à ce droit de propriété une rétribution 
dont on devrait chercher les limites naturelles dans les lois économi- 
ques des échanges et assurer la jouissance par des lois positives et 
des traités. 

a) On ne peut défendre la reproduction des id^es contenues dans une 
œuvre scientifique, toutes les fois qu'elles se manifestent sous une autre 
forme, ou qu'on en tire parti pour d'utiles applications. La défense de 
reproduire les pensées ne peut s'appliquer qu'à la forme littéraire dans 
laquelle elles sont exprimées, etàlaquellel'auteur imprime un cachet de 
personnalité, une empreinte qui lui est propre. Il n'en est pas ainsi des 
mêmes pensées qui peuvent quelquefois surgir en même temps chez 
diverses personnes sans qu'elles se soient proposé un but identique. 

h) La défense de reproduire un livre ne peut avoir d'effet que pour 
les ouvrages qui, pour conserver leur valeur propre, doivent être repro- 
duits sans aucune altération dans l'ordre et dans la forme. Elle est sans 
effet pour cette nombreuse catégorie délivres réclamés parladiffusion des 
lumières, et dans lesquels la spéculation des libraires peut très-faci- 
lement introduire des modifications qui suffisent à les mettre à l'abri de 
la loi de prohibition. Tels sont les dictionnaires, les encyclopédies et les 
abrégés. 

c) La reproduction de la plus grande partie des livres cesse d'être 
nuisible aux auteurs au bout d'un certain temps, ou parce que ces 
livres perdent leur utilité, ou parce qu'ils cèdent la place à d'autres plus 
complets et plus avancés. 

d) On ne saurait redouter la reproduction de ces œuvres volumineuses 
dont la vente doit être assurée d'avance pour qu'un éditeur en entre- 
prenne la publication. 

La difficulté de trouver le capital nécessaire à la reproduction de 
tels ouvrages, dont le débit est limité, et une seule édition longtemps 
suffisante, est une garantie contre la contrefaçon. En outre, il est à 
observer que les exemplaires du livre se multipliant, la demande de la 
première édition diminuerait, le prix du livre subirait une dépréciation 
proportionnelle, et le premier éditeur, qui a déjà vendu une grande 
partie des exemplaires, pourrait supporter ce rabais ; il n'en serait pas 
ainsi du second, pour lequel la vente est nécessairement plus difficile. 

e) On ne peut défendre toute reproduction qu'il n'est pas possible 
de réaliser par un simple moyen mécanique, mais dans laquelle doit 
intervenir un nouveau travail de l'art ou de la science. On ne peut donc 
pas plus, il semble, interdire les copies des peintures que les traduc-» 
tiens. 
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f) La défense de reproduction provoque plutôt qu'elle ne prévient 
cette production artificielle dont on se plaint tant. Le second éditeur 
reproduirait, s'il en avait la faculté, Tœuvre qui a obtenu la faveur 
publique, plutôt que de payer celui qui lui en ferait une tout à fait sem- 
blable, ainsi qu'il est forcé de le faire quand il ne peut reproduire la 
première. 

g) Tous les avantages qu'on se flatte d'obtenir en accordant à l'au- 
teur la reproduction exclusive de son œuvre, ne tournent pas 
au profit de l'auteur même, mais bien plutôt de celui qui dispose du 
moyen mécanique de publication ; de sorte qu'au lieu de rendre l'auteur 
indépendant du propriétaire du moyen mécanique, c'est-à-dire de l'édi- 
teur, on lui circonscrit l'usage /l^ ^ moyen en ôtant toute concur- 
rence et on lui rend plus chère et plus difficile la faculté de répandre 
ses idées. 

h) Déplus, il reste toujours le doute si l'on peut défendre la reproduc- 
tion d'un livre faite par le seul moyen mécanique, étant dans la nature 
des choses que personne ne peut empêcher la reproduction d'une idée 
telle qu'il l'a énoncée dans l'acte même par lequel il l'a communiquée 
aux autres. 

t) L'efficacité ou même la réalité de la propriété littéraire présentant 
quelque doute, il nous semble que le Congrès pourrait déterminer quelle 
autre forme de rétribution assurerait à l'auteur une compensation, 
sans que la reproduction de ses œuvres fût interdite. 

"Les limites naturelles de cette compensation étant établies par le 
Congrès selon les lois économiques, il s'agirait de connaître comment 
cette rétribution pourrait être garantie à l'auteur pour toujours, en 
maintenant sa rémunération distincte de celle qui est due aux personnes 
fournissant le moyen mécanique. Ce serait là une nouvelle matière d'é- 
tudes. Par la libre concurrence entre ceux qui fournissent ce moyen, et 
en assurant à l'auteur la rétribution qui lui est due, on laisserait la voie 
ouverte à la diffusion des lumières, le moyen mécanique ne serait pas 
renchéri, et le travail intellectuel ne serait pas frustré de sa récom- 
pense. 

En soumettant ces observations, l'Académie ne taira pas le désir de 
voir traiter amplement dans le Congrès la dernière partie des matières 
indiquées dans le programme, et de voir le Congrès étendre son examen 
non-seulement à 'la question du grand nombre des droits de douane im- 
posés sur les livres, mais encore à la question des autres empêchements 
à leur débit, soit par la diversité des lois politiques, soit par l'organi- 
sation vicieuse de l'industrie de la librairie. 

On ne saurait mettre en doute que les promoteurs du Congrès ver- 
ront leur œuvre, soutenue par les penseurs de tous les pays, obtenir 
cette grande et sérieuse approbation qu'ils recherchent avec tant de zèle 
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par le concours de la fraternité universelle des écrivains. Le Congrès 
accueillera ces observations qui, bien qu'en dehors des limites assignées 
dans le programme, ne sont pas étrangères au noble but qu'il poursuit. 
Vicence, leSOjuin 1858. 

Pour FAcadémie Olympique : 

Le secrétaire, Le président, 

D' Bressan. D' Beggiato. 



lOrigni 



RAPPORT DE LA CONffiSSION SPËCIÂLË 



DE LA 



SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT DES SCIENCES, LETTRES ET ARTS 

DE MILAN; 

SUR LES ÛVE8TIOI9S RELATIVES A LA PROPRIÉTé LITTIÊRAIRE ET ARTISTIQUE 

A SOUMETTRE AU CONGRÈS. 



»cn<i7m 



{JraàucixQn littérale de l'original italien,) 

I 

1'% â*" et 5' questions. *- La commission est d'avis que le droit de pro- 
priété sur les produits de rintelligence, tant littéraires qu'artistiques, est 
destiné à faire des progrès constants dans la conscience de tous et dans 
les législations, jusqu'à ce qu'il s'impose comme règle aux rapports in- 
ternationaux. Elle croit donc extrêmement utile l'œuvre du Congrès qui 
se propose de donner la forme et l'autorité de l'opinion de l'Europe aux 
principes qui se trouvent épars dans la législation des divers États. Les 
phases qui doivent être parcourues avant la mise en pratique de la pro- 
priété des productions intellectuelles, littéraires et artistiques, ne doi- 
vent point être considérées d'une autre manière que celles qu'a parcou- 
rues historiquement toute autre espèce de propriété. — Partout la pro- 
priété commence par s'implanter comme une institution politique, ré- 
clamée par l'utilité sociale; et ce n'est que plus tard qu'elle devient aussi 
accessible à ceux qui ne sont point citoyens de TËtat, et qu'elle acquiert 
le caractère d'un droit absolu et indépendant, réglé et garanti par 
rÉtat, mais qui ne reçoit pas de lui l'existence. 

Pour en venir là, différentes conditions sont nécessaires, toutes 
convergentes vers le même but et suivant, pour ainsi dire, les déve- 
loppements de la civilisation même : le moyen de l'impression qui rend 
l'auteur maître de la production totale et simultanée des exemplaires 
de son livre ; le bon marché qui contribue à répandre ses œuvres 
et sert à l'instruction en général; l'instruction ellL-même qui rend avide 
de lecture, donne aux livres une valeur courante et, partant, les assi- 
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mile à toute autre production. ~ Les œuvres littéraires et artistiques 
ayant une valeur d'échange assurée, leur création et leur débit 
donnent naissance à plusieurs branches d'industrie et de commerce 
très-étendues. 

Mais la production continue des œuvres littéraires et artistiquesdemande 
pour condition essentielle la reconnaissance de la propriété des auteurs. 

L'homme de lettres, l'artiste soustrait à l'influence de la protection 
d'un Mécène(protection humiliante quand même celui-ci serait un homme 
éclairé) et rendu à l'indépendance, vivant sans aide de la valeur de ses 
propres œuvres, — voilà le plus beau résultat de cette élévation de l'art à 
l'état de profession, sil'onpeuts'exprimer ainsi, et ce qui, cependant, est 
jugé par quelques-uns comme un avilissement et comme un symptôme 
de décadence. 

La commission pense que si le Congrès veut préparer les élé-^ 
ments d'une loi internationale, il sera utile de se borner à certaines 
limites et de se contenter de faire reconnaître et sanctionner les con- 
quêtes qui peuvent dès aujourd'hui être considérées comme hors de 
doute et comme complètes* — Les philosophes, les jurisconsultes et les 
écrivains pourront toujours plus tard élargir ou mieux définir l'applica- 
tion de la propriété littéraire et artistique, s'exercer relativement aux cas 
spéciaux et établir une jurisprudence particulière sur des bases stables. 

La commission ne craint pas d'affirmer qu'il importe d'admettre la re- 
connaissance internationale de la propriété littéraire et artistique, même 
sans poser la condition de réciprocité, par des raisons de justice d'abord 
et ensuite par des raisons d'utilité. Les pays dont la littérature a peu de 
vogue et peu de succès dans l'opinion universelle, ont plus à gagner que 
les autres à l'adoption absolue du principe. La propriété accordée aux 
auteurs étrangers est précisément la protection la plus naturelle et la plus 
rationnelle pour les auteurs nationaux. La contrefaçon des productions 
étrangères restant impunie, elle donne le coup de mort à toute produc- 
tion nationale. Â conditions égales, les éditeurs préféreront imprimer 
un* ouvrage étranger quel qu'il soit, pour lequel ils n'ont rien à payer, 
plutôt que d'accorder une compensation quelconque aux écrivains du 
pays. Cela est si vrai, que si le principe de la propriété pour les ouvrages 
littéraires et dramatiques français, par exemple, était reconnu et appli- 
qué d'une manière générale en Italie, ce serait un des moyens les plus 
sûrs de voir mettre un terme aux productions parasites de Vindustria- 
lisme des libraires qui étouffent et empêchent parmi nous tout essai et 
toute réussite d'œuvres originales. 

Du moment que la propriété littéraire et artistique trouve sa base 
dans la justice absolue et pas uniquement dans les seules convenauces 
politiques et les rapports d'utilité, on ne saurait admettre que la justice 
ait deux poids et deux mesures, à moins qu'elle ne veuille se détruire 
et se renier elle-même. Un régime différent entre les auteurs nationaux 
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fit les auteurs étrangers, ne peut qu'être défavorable à la culture întelleN 
tuelle, à la propagation et.au débit des bons livres étrangers : il éteint 
toute impulsion à mieux faire, comme sous Tempire des hauts droits 
protecteurs. — En amoindrissant le respect pour la propriété dos au-* 
teurs étrangers, on met entre les mains d'éditeurs obscurs et parasites 
une arme de plus pour combattre la production nationale et la ren- 
dre stérile : donc l'égalité du régime est encore plus utile à celui qui 
la concède qu'à celui auquel on l'accorde. 

k^ et 5" questions. ^~ Il paraîtrait plus raisonnable de décider que 
le droit, dès qu'il existe par l'accomplissement des formalités exigées 
dans le pays oii est créée l'œuvre artistique et littéraire, — que ce 
droit , disons-nous, doit aussi être reconnu partout ailleurs, sans 
exiger l'accomplissement de nouvelles formalités. — Nous parlons ici 
de l'existence du droit ; parce que, en ce qui concerne son applica- 
tion et sa mise en pratique . il n'est pas possible de se soustraire 
aux exigences de chaque loi spéciale qui, — dans la nature de l'action 
civile, dans les moyens de preuves, dans le mode de contrainte 
et dans la pénalité, — diffère plus ou moins des autres et forme en 
tout pays un système particulier de procédure et de lois civiles et 
pénales. 

La commission a écarté l'idée de faire une distinction entre les lois 
qui concernent l'existence et la constitution du droit et celles qui ont 
rapport à son application. Quant aux dispositions constitutives du droit, 
il est sans doute extrêmement désirable de voir adopter une législation 
établie sur des bases uniformes. S'il y a une question d'intérêt non pas 
exclusivement national, mais bien réellement universel , c'est certaine- 
ment celle du régime légal des productions littéraires et artistiques. 
La république des lettres n'est plus une simple conception métapho- 
rique ou poétique, mais plus que toute autre chose, une réalité. Pour les 
besoins de l'instruction, pour les rapports continuels de la science et pour 
l'enseignement mutuel des arts, les nations civilisées tendent à ne 
former qu'une seule et même famille. De même que par l'échange con^ 
tinuel et réitéré des biens matériels et par les relations commerciales, 
il se forme une association plus vaste et plus élevée que les sociétés po- 
litiques particulières, de même l'on crée par l'échange des idées une 
association supérieure dans le domaine de l'intelligence. Or, tout ce qui 
est nuisible ou utile à cette association, touche à un besoin presque 
également senti dans les diverses nations. Les littérateurs et les 
artistes de tous les pays se ressemblent et s'attirent par l'afïinité 
des goûts et des habitudes, par le culte d'un même idéal et plus encore 
par le sentiment commun de la justice qu'ils invoquent pour les pro- 
duits de l'intelligence. 

Un tel accord est une condition plus avantageuse qu'il ne semble^ pour 
arriver à l'uniformité qu'on invoque pour la future législation. Le fait 
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n'est pas sans précédents. Le commerce a également créé nne légisiatiao 
presque uniforme dans les divers États, répondant à cette homogénéité de 
besoins et d'idées qui existe entre les négociants de tous les pays. 
Et il y a une partie du droit commercial où Tuoiformité est encore 
plus grande, nous voulons parler de celle qui traite de la lettre de 
change. L*Europe a un besoin urgent d*une législation sur la pr^ 
priété des auteurs, qui repose sur des principes uniformes et com- 
muns. De même que le commerce matériel touche à son plus haut degré 
de puissance, au moyen de la création et de la circulation des lettres 
de change, de même rechange des idées et de la culture intellectuelle 
touche au plus haut degré de puissance, au moyen de la production et 
de la circulation des livres et de tout ce qui représente la pensée hu- 
maine. 

Il 

6% 7*, 8«, 9' et f 0« questions. — On a longtemps discuté, au sein de 
la commission, sur le point de savoir quelle durée on devrait assigner à 
)a propriété des œuvres de littérature et d'art. Quelques-uns ont proposé 
la perpétuité d'une manière absolue et l'assimilation complète il toute 
autre propriété matérielle reconnue par les codes; non pas qu'ils veuil- 
lent la fairepratiqiier immédiatement, maispour tracer, par la perpétuité, 
le caractère idéal, le type de la constitution future de la propriété intel- 
lectuelle, vers laquelle nous approcherons tons les jours davantage. D'après 
cette opinion, la temporanéité n'est qu'une déviation, une transition né- 
cessitée par les exigences et l'inopportunité du moment ; et elle finira par 
disparaître quand il se révélera des formes nouvelles et une organisation 
plus complète qui concilient l'intérêt spécial des artistes et des litté- 
rateurs avec l'intérêt plus général du développement intelleetuel. 

D'un autre côté, d'autres membres de la commission ont beaucoup 
hésité à admettre que le caractère de la perpétuité fût inhérent à la 
nature de la propriété intellectuelle. 

On peut dire à ce sujet, que les écrivains italiens inclinent, pour la 
plupart, pour la perpétuité. L'idée rationnelle du droit paraît presque vou- 
loir s'étendre en proportion du champ étroit qu'il trouve pour s*exercer ; 
en effet, dans aucun pays, on ne fait, comme en Italie, à l'homme de lettres 
et à l'artiste une position presque impossible, tant elle est précaire et 
pleine de sacrifices. 

De quel droit, se demandent les partisans de la perpétuité, ce qui, 
hier, était propriété privée, doit-il, demain, appartenir à tout le monde? 
De quel droit, s'il y a quelque profit à faire une nouvelle édition d'une 
œuvre, — ce profit doit-il revenir à un étranger, à un inconnu plutôt 
qu'aux représentants et descendants ou aux ayants droit de l'auteur? 
Tous les éditeurs préféreront toujours réimprimer gratuitement les œu- 
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vros anciennes, plutôt que de payer les ouvrages d'auteurs vivants; 
pourquoi admettre cette injustice, qui rend stérile toute source de 
nouvelles productions? 

Voici la réponse des autres : Toute expiration de terme prononcée 
par la loi répond àTobjection même que Ton ne peut reconnaître comme 
juste, aujourd'hui, ce qui ne Tétait pas hier ; le cas est identique dans 
les questions de la minorité, du domicile et de la prescription. 

n ne s'agit point ici du profit h faire par quelques individus; puisque 
rœuvre, en tombant dans le domaine public, diminue de prix et que ce 
prix se réduit aux seuls frais d'impression par le fait de la concurrence 
entre les éditeurs. Si Ton doit des égards à la littérature moderne, 
Fancienne n'en mérite pas moins. Les œuvres modernes ont pour elles 
Tattrait de la nouveauté ; aux anciennes on doit laisser l'avantage de la 
diffusion et du bon marché. C'est ainsi que l'exige l'intérêt du dévelop- 
pement intellectuel qui ne donne pas des fruits sérieux, s'il ne jette 
point des racines un peu profondes dans l'antiquité. Ajoutons que cette 
propriété, contrairement à toute autre, n'exige ni soins, ni travaux de 
conservation, et que le prix d'une œuvre ancienne ne gît pas tant dans 
l'œuvre même que dans le mouvement des idées successives dont elle 
exprime à peine l'origine et dentelle sert tout au plus à compléter l'his- 
toire. L'œuvre ancienne est dans le domaine de l'histoire dé la littérature ; 
de l'histoire qui est le fonds idéal commun de l'expérience humaine. 

La commission a pensé qu'il était inutile de prolonger le débat ; elle 
a accepté la limite de la durée par égard pour l'accord des lois positives 
et en faveur du but du Congrès de Bruxelles, qui cherche à faire adop- 
ter en pratique internationale ce qui a déjà acquis le caractère de certi- 
tude dans les législations nationales; sauf pourtant, comme on dit, à 
faire éclairer par les philosophes et les jurisconsultes le chemin de 
l'avenir, au moyen du flambeau de la discussion. La commission aurait 
voulu fixer la durée de quarante à cinquante ans après la mort de l'au- 
teur, une telle période lui paraissant embrasser au moins une génération 
entière et étant suffisante pour changer le caractère du mouvement intel- 
lectuel de l'époque, de manière à faire rentrer l'œuvre dans le domaine 
de la- reproduction historique. 

En toutcas, elle n'a trouvé aucun motif qui autorisât une diversité de du- 
rée d'après la diversité des œuvres, qu'elles soient littéraires ou artistiques. 

Mais le droit de propriété doit-il toujours être égal dans son exercice, 
soit qu'il s'agisse d'un auteur vivant ou de ses héritiers et ayants droit ? 
Tant que l'auteur vit, personne ne peut disposer de son œuvre sans son 
consentement exprès : c'est à lui qu'il appartient de la publier, de la refou- 
dre. Mais ne pourrait-on pas, après sa mort, restreindre ce droit au droit 
d'édition et obliger celui qui ne ferait point une nouvelle édition, d'en 
concéder le droit à d'autres en le faisant participer toutefois au profit, 
dans une proportion à établir? Ne pourrait-on pas ainsi pourvoir au cas 
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oiiun auteur capricieux ne voudrait point lui-même publier son travail, 
ni permettre à d'autres de le reproduire? La commissiou sent la difficulté 
à laquelle elle s'expose en contraignant le propriétaire quand celui-ci 
allègue qu'il fera l'édition et qu'il se propose néanmoins d'éluder la loi par 
des retards simulés. Quoi qu'il en soit, le principe estconforme à la justice 
et il n'est peut-être pas inutile de le consacrer. — L'usage et la juris- 
prudence pourront trouver plus tard le mode d'application. 

Il n'y a pas de raison suffisante et encore moins d'utilité à introduire 
une différence de droit, selon la diversité des ayants droit et d'après le 
degré de leur parenté avec l'auteur ou les simples cessionnaires. Ces 
différences sont nuisibles à la valeur commerciale des ouvrages et plus 
directement à l'auteur même ; elles exposent le droit à l'incertitude et à 
une confusion inextricable, en faisant dépendre son existence de circon- 
stances tout à fait personnelles, variables et difficilement connues du 
public. 

L'œuvre posthume devrait jouir du droit de propriété pendant tout le 
temps accordé par la loi aux héritiers ou représentants de l'au- 
teur. Si la loi assignait des termes différents pour la durée, on devrait 
accorder le plus long à l'œuvre posthume. L'œuvre anonyme ou pseudo- 
nyme doit être mise sur la même ligne que l'œuvre posthume. 

Le principe de traiter l'éditeur de celle-ci comme s'il en était l'auteur, 
ne paraît pas devoir être préféré, parce que ce principe pourrait donner 
lieu à la fiction d'une anonymité pour prolonger la durée, quand il y au- 
rait une grande différence d'âge entre l'écrivain et l'éditeur. £t en tout 
cas ne seraitril pas absurde, si le voile de l'anonyme venait à tomber, 
d'accorder moins au véritable auteur qu'à un tiers? — S'il devait y avoir 
une différence entre l'œuvre anonyme et l'œuvre signée, la commission 
voudrait donner plutôt l'avantage à cette dernière. Cependant il faudrait 
faire une exception expresse pour les écrivains anonymes et pseudony- 
mes notoirement connus dans le monde littéraire. Chaque fois que 
Tauteur se ferait connaître, son ouvrage, perdant le caractère anonyme, 
rentrerait dans le droit commun. 

il% ISi^et 13' questions. — Au sujet des conférences, des leçons publi- 
ques et des autres productions intellectuelles communiquées d'abord par 
la parole et recueillies ensuite par l'écriture, l'introduction d'une dis- 
tinction a paru avoir de l'importance. 

Il y a des discours prononcés en public, dont la propriété n'appar- 
tient évidemment à personne : tels sont les discours faits pour le pu- 
blic, dans le sens le plus large du mot, comme les discours politiques, les 
adresses, les programmes, etc. Les auteurs de ceux-ci ne pourraient les 
soustraire au domaine de la publicité et des organes qui la représen- 
tent : c'est à eux toutefois qu'appartient le droit ultérieur de main- 
tenir fidèlement et de rectifier, ce droit émanant du droit même de la 
personnalité morale. Néanmoins, la cause de l'intérêt spécial qui a rendu 
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le public maître d'un discours disparait avec le temps ; la reproduction 
de ce discours ou d'un recueil de discours se présente alors comme un ou- 
vrage ayant un intérêt historique ou littéraire, et àce titre il est soumis 
à la règle commune de la propriété des auteurs. 

Les autres communications orales, leçons, conférences, etc., sont la 
propriété de Tauteur, chaque fois que Ton veut les reproduire intégra- 
lement, quelque soit le mode de reproduction. Quel sera le vrai carac- 
tère distinctif pour reconnaître qu'un discours ou une idée émise ver- 
balement est ou n^est pas du domaine public? Quelques-uns penchent 
à croire que c'est le caractère doctrinal ou scientifique, c'est-à-dire, 
l'union des idées si étroitement liées ensemble, qu'elles forment une 
unité de doctrine et de science : d'autres cherchent ce caractère dans 
les circonstances extérieures et dans la spécialité du public. Ainsi , le 
professeur s'adresse à l'auditoire particulier de son école; or, quand il 
veut s'adresser au véritable public par la voie de la presse, il n'est plus 
professeur, mais bien écrivain. 11 en est autrement du candidat poli- 
tique, du n\inistre, quand il parle au public qui l'écoute par circonstance, 
et dont l'intention est cependant de se faire écouter par toute la nation. 

Quoique l'un et l'autre de ces caractères aient un fond de vérité irré- 
cusable, ils ne sont pas à l'abri cependant d'une certaine indécision qui 
ne peut être écartée que par l'habitude et la pratique des juges. 

La commission est d'avis que l'on attribue à l'auteur le même droit 
de propriété sur la traduction que sur le texte original ; mais elle trouve 
utile cependant d'obliger l'auteur de mettre en usage son droit à la 
traduction dans un certain laps de temps. A l'expiration de ce temps, on 
pourrait fixer légalement sa part proportionnelle dans les bénéfices de la 
traduction publiée, ne le privant ainsi que du droit absolu et exclusif 
de. faire traduire son œuvre. Que Ton ne perde point de vue, que si les 
nations ont un fonds commun d'intelligence, elles ont aussi des langues 
différentes et des moyens divers pour la propager, et que c'est dans 
l'intérêt de l'instruction universelle qu'il faut traduire les bons ouvrages. 
L'auteur national sait ce que recherche son public dont il connaît les 
besoins et les goûts; mais il ignore souvent les besoins et les goûts d'un 
public étranger. Le traducteur est cet intermédiaire intelligent qui 
apprécie l'œuvre et ses rapports d'utilité pour le pays auquel elle est des- 
tinée sous sa nouvelle forme. L'impossibilité de pénétrer parfois dans 
les besoins et dans la tendance des idées des autres nations, ou même 
seulement dans les finesses d'une langue étrangère et le danger de voir 
l'auteur donner son approbation exclusive' à une mauvaise traduction, 
sont les motifs qui ont amené quelques membres de la commission à adop- 
ter d'une manière absolue leprincipe de la traduction libre pour quiconque 
se serait rendu maître du consentement de l'auteur en lui garantissant 
la part qui lui revient d'après la loi, du chef de la traduction à paraître. 
La majorité des membres n'a pas cru devoir accueillir cette opinion, 
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quoiqu'elle persiste à croire que le droit [de traduction doit eutraiaer 
Tobligation de Texercer dans un certain délai qui pourrait embrasser une 
période de cinq années environ après la publication de Touvrage original. 
il* question. Il est utile que la loi assujettisse les auteurs à raccom* 
plissement de quelques formalités afin d'assurer Texistence de leur droit 
et d'abréger les conflits qui pourraient en surgir. Ces formalités, telles 
que Tenregistrement, le dépôt d'exemplaires» doivent seulement être des 
formalités d'ordre pour établir tout au plus la présomption du droit en 
faveur de celui qui les a accomplies ; Biais elles ne doivent point porter 
préjudice à l'existence du droit même ni exclure la preuve contraire. 
Et il n'est peut-être pas même nécessaire de les prendre pour base de 
présomption légale, puisqu'il suffît d'en assurer l'accomplissement en 
leur donnant une autre sanction. Dans les pays où ne prévaut point la 
maxime que l'enregistrement public de la propriété territoriale soit la 
condition du droit privé, il serait encore plus inadmissible que le défaut 
de forme, résultant peut-être de l'ignorance ou de l'oubli, dût entraîner 
la déchéance du droit de propriété littéraire et artistique. 
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4 S' et IG** questions. — La commission pense que l'on ne peut mettre en 
doute un instant que le droit de reprétentation et celui de reproduction par 
Vimpremon ne «soient deux droits tout à fait distincts et également ré- 
servés à l'auteur de l'œuvre dramatique. 

La législation allemande, qui prive l'auteur du droit exclusif de repré- 
sentation chaque fois que l'œuvre a été imprimée, n'est pas seulement 
contraire à la justice, mais tend à priver le public de l'impression des 
meilleures productions dramatiques. Faire usage de l'œuvre imprimée 
])our la représentation est la même chose que s'en servir pour une nou- 
velle édition. Outre que l'on sacrifie la représentation à l'impression, on 
enlève à l'auteur son droit dans le but le plus immédiat de l'art, dans sa 
partie la plus vive et la plus substantielle. Y a-t-il quelque difficulté 
dans la question de savoir si l'auteur a la faculté d'empêcher aussi la 
représentation privée, c'est-à-dire celle qu'on destine au simple amuse* 
ment d'une société? H nous parait qu'on peut répondre que chaque fois 
que l'on veut tirer profit de la représentation d'Vine œuvre, eu faisant 
payer le plaisir d'y assister, il serait juste de faire revenir à l'auteur 
une part proportionnelle du bénéfice. C'est même le cas, si le produit de 
la représentation &st destiné à un but de bienfaisance; il faudra encore 
1 e consentement de l'auteur, parce que personne n'a le droit de disposer 
de ce qui est la propriété exclusive d'autrui. 

La permission de représenter doit- elle dépendre absolument de la 
volonté de l'auteur, ou bien doit-on fixer par une loi |a part i»'oportion- 
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nelle du bénéfice, sans qu'il ait alors le droit de s'opposer à la représen- 
tation ? C'est de ce dernier système que s'approche en fait la législatiou 
française : elle protège les intérêts du public et du développement 
intellectuel contre les préférences capricieuses ouïes antipathies des écri- 
vains. Cependant, nous ne savons par quelles raisons on pourrait enle- 
ver à un auteur vivant son droit de consentir à la représentation, puis- 
qu'il est nécessaire de protéger l'auteur et l'art contre une mauvaise 
représentation qui porte préjudice à la valeur et à la réputation de l'œu- 
vre dramatique. Accorder la liberté de malmener les productions d'au- 
trui n'est pas sans une certaine gravité. D'après quelles règles établir 
la rétribution due à l'auteur qui donne son consentement à la 
représentation? Par une part proportionnelle du bénéfice? Cette règle 
serait juste dans la plupart des cas; toutefois il paraît que la loi ne doit 
point imposer cette seule règle et faire ainsi violence à la liberté écono- 
mique et à la discussion des intérêts. De toutes les manières, le système 
de la rétribution proportionnelle prévaudra certainement dans la prati- 
que, même s'il n'est point imposé; et les agences spéciales, chargées de la 
perception des droits d'auteur, se constitueront d'elles-mêmes, sous 
l'impulsion des convenances mutuelles. 

On ne voit pas de raison suKisante pour faire une distinction entre 
le droit de reproduction et celui de la représentation^ pour ce qui regarde 
la durée. Les défenseurs de la perpétuité, en acceptant la limite du 
temps comme une nécessité transitoire, imposée par le défaut de maturité 
des conditions sociales qui n'offrent pas encore les combinaisons pro- 
pres à concilier la transmission perpétuelle des droits d'auteur, avec les 
besoins de la civilisation, — ces défenseurs, disons-nous, ont vu dans le 
droit proportionnel au bénéfice de la représentation, la réalisation d'une 
de ces combinaisons, et pour ce motif, ils ont insisté pour une plu& 
longde durée du droit de représentation. La commission, qui s'est 
abstenue de se prononcer sur la perpétuitéy n'a pas pu consentir à une 
prolongation qui n'est logique qu'autant que l'on admette la per- 
pétuité comme un point idéale duquel doit s'approcher la future légis- 
lation. 

1 V et 18^ questions. — Le droit de propriété des œuvres musicales et 
dramatiques comprend la reproduction de la musique écrite et V exécution 
ou la reproduction effective des sons. L'une et l'autre doivent avoir le 
consentement de l'auteur. Et il ne s'agit pas seulement de la reproduc- 
tion par l'impression, mais aussi du manuscrit d'après lequel l'oo 
exécute aujourd'hui impunément, parce qu'il échappe aux termes de la 
loi, et cette reproduction est très-importante, car ellepermet de disposer 
de la partition entière. 

Les réductions d'une partition ou d'une autre production musicale ou 
le ctiangement de l'un instrument à un autre, sans altération de la pen- 
sée originale et des phrases, tiennent un peu le milieu entre les traduc- 
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lions littéraires et les reproductious des arts graphiques faites avec 
d'autres procédés, dans des proportions différentes. 

Dans la traduction, l'idée est maintenue ; mais la langue employée exige 
aussi une nouvelle forme substantielle : dans les réductions musicales, 
sont maintenues Tidée et la forme ; seulement on pourrait dire qu'il y 
manque le coloris et que Fimpression de la lumière et du clair-obscur y 
est plus faible. Il n*y a aucun doute que de telles réductions ne soient du 
domaine exclusif de Tauteur qui doit avoir la faculté de les faire lui seul, 
ou d'en disposer tant que dure le droit sur la partition originale. De telles 
réductions n'ont rien de commun avec les Abrégés ou les Résumés de 
travaux littéraires pour lesquels, il faut, au contraire, maintenir la per- 
mission de les faire, parce que dans les réductions musicales, il y a iden- 
tité de production intellectuelle, tandis que dans les travaux littéraires, 
il y a toujours une nouvelle contexture d'idées appartenant à celui qui 
fait l'Abrégé ou le Résumé, dans lequel on trouve à peine une image 
lointaine et approximative de l'œuvre littéraire réduite ou condensée. 

On devrait également interdire le pot-poum' on reproduction faite, il est 
vrai, par fragments, mais composée de motifs entiers pris à un autre auteur. 

Les variations ou fantaisies^ comme on les appelle, sont notablement 
différentes, parce que, quoiqu'elles soient inspirées par le travail d'au- 
trui, dans la partie principale de la mélodie, elles n'en constituent pas 
moins un développement nouveau de pensées, une véritable création 
particulière. Il n'est pas utile de supprimer entièrement ou d'entraver 
cette œuvre de génie musical ; et l'on pourrait permettre de faire des 
variations ou des fantaisies sur des motifs d'autres compositeurs, mais 
seulement alors qu'elles constitueraient une véritable production nou- 
velle dans le sens rigoureux de l'art et qu'elles ne serviraient point de 
prétexte pour masquer les réductions. 

La demande du Comité indique l'exécution publique, comme devant 
être réservée aux auteurs, dans la supposition que l'exécution privée soit 
parfaitement libre et assimilée à la lecture des livres. Mais comment dis^ 
tinguer une exécution publique d'une exécution privée? Ici nous abor- 
dons une des questions les plus difficiles et les plus délicates. Il n'est 
pas convenable de se tenir au caractère purement industriel ou finan- 
cier, parce qu'on pourrait encore se demander, si, dans une fête publique 
nationale, il est permis de faire exécuter des morceaux de musique sans 
le consentement de l'auteur? Nous croyons que non; -—le danger même 
d'un refus capricieux ne peut pas justifier une violation injuste. Ce 
danger est du reste très-peu vraisemblable quand on sait combien les 
artistes sont ambitieux par instinct. Dans la catégorie des exécutions pu- 
bliques, il faut aussi comprendre la musique ambulante et la reproduction 
mécanique par les orgues de Barbarie, qui ne sont bons qu'à étouffer, par 
une ennuyeuse répétition, toute la fraîcheur et tout l'attrait des repro- 
ductions musicales. 
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IV 

19^ question. La commissiou a voulu faire une distiuctioa entre les 
reproductions artistiques, pour ce qui regarde la reproduction des des- 
sins d'ai*chitecture pris sur un édiiice bâti et construit, et vice-versâ 
pour la reproduction d'un édifice d'après un dessin. 

Peut-^n empêcher quelqu'un de bâtir sa maison d'après un dessin qui 
lui tomberait sous la main et qui fait partie d'un ouvrage ou d'une pu- 
blication quelconque? 

On pourrait argumenter ici, en prenant un exemple dans l'industrie, 
oii celui qui fait publiquement la description d'un appareil, sans 
prendre brevet, s'expose à le voir reproduire par celui qui saurait 
1 exécuter sans dessin. Mais cet argument ne serait bon que pour cette 
partie de l'œuvre architecturale qui comprend les combinaisons sta- 
tiques des matériaux, ou les combinaisons spéciales des parties d'un édi- 
fice en vue de son service ; car cette partie de l'œuvre rentre plus 
naturellement dans la sphère de l'industrie. Pour autant que l'œuvre 
architecturale procède d'une création d'art, il semble qu'elle doive alors 
rentrer plutôt sous le régime dCfla propriété littéraire et artistique. Un 
membre était d'opinion que l'auteur d'un dessin doit pouvoir en empê- 
cher l'exécution, mais seulement pour le cas où il aurait lui-même l'in- 
tention expresse d'en provoquer l'exécution par la publication de ce 
dessin, — dans le cas, en un mot, oit le motif de la publication serait de 
chercher à obtenir l'exécution, 

La commission est unanime à dire que lorsque la publication des des- 
sins est faite dans le but de venir en aide aux étudiants, aux architectes, 
aux constructeurs et de leur faciliter la recheiche des idées et des com- 
binaisons dont ils ont besoin, — alors cette œuvre est une production 
véritablement du domaine littéraire; et l'auteur ne pourrait point se jus- 
tifier de vouloir empêcher que l'on tire parti de son œuvre pour un objet 
d'utilité qui s'accorderait avec le but manifeste de la publication. En 
tout autre cas de publication du dessin d'une œuvre réalisable par la 
construction, on devrait, avant de l'exécuter, obtenir le consentement 
de l'auteur du dessin ; d'autant plus que, dans l'architecture, exécuter 
n'est que la continuation de dessiner; en effet, dans l'exécution, l'artiste 
architecte continue à développer et à perfectionner son idée. 

Si l'idée de l'architecte s'est une fois réalisée dans une construction, 
pourra-t-on la reproduire d'une manière identique dans une autre 
œuvre d'architecture? Il nous paraît que non : la multiplication de coni- 
structions analogues nuit, d'une manière injuste, à la valeur de la pre- 
mière, qui est la véritable création de l'artiste. — Peut-on reproduire 
l'idée architecturale dans le dessin ? Non, parce que l'architecte en a la 
propriété, comme sur le produit d'un art représentatif. — Ici, se pré- 
sentent bien les analogies avec les œuvres dramatiques et musicales. — 

40 
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Le droit de la construction ne devrait pas être traité et considéré diffé- 
remment du droit de ia représentation dans Fart dramatique et de celui 
de V exécution dans Fart musical. 

L'auteur d'un dessin, d'une peinture, d'un objet sculpté et de toute 
autre œuvre quelconque essentiellement artistique, a le droit exclusif de 
la reproduire ou d'en permettre la reproduction. Considérant ensuite 
que ridée artistique est l'objet de la propriété, comme nous l'avons dit 
de la pensée et de ia création musicale, dont la propriété dure tant 
que continue l'identité d'idée, — de même aussi les reproductions faites 
sur une échelle différente et par d'autres procédés d'art, sont un atten- 
tat aux droits de l'auteur. £t il y a identité d*idée artistique toutes les 
fois que l'on conserve quelque part l'identité des formes sensibles pour 
l'exprimer. — Ainsi la ligne, le dessin, parlie la plus abstraite et la plus 
indestructible de l'art, persistent, quand même manqueraient les formes 
réelles» comme dans un objet sculpté, ou les couleurs, comme dans un 
tableau. Au contraire; la caricature, qui doit essentiellement contordre 
et altérer les lignes et le dessin, ne peut être taxée de contrefaçon. 

Celui qui cède un tableau, cède-t-il aussi le droit de le reproduire? 

Nous ne le croyons pas, à moins de condition explicite. L'artiste a in- 
térêt à faire connaître son œuvre et à la multiplier ; le propriétaire , au 
contraire, vise à la rendre chère et rare. En outre, l'artiste seul peut juger 
si la reproduction faite par un procédé égal ou différent n'interprète pas 
mal ou ne gâte point l'œuvre originale; on ne peut pas non plus suppo- 
ser qu'il voulût remettre ainsi à l'arbitraire de l'acquéreur Taité- 
ration de son œuvre. — Il faut encore ajouter à la raison d'art, la 
raison de justice. Celui qui achète une œuvre d'art a l'intention de se 
procurer une source de satisfaction artistique : et pourquoi dès lors vou- 
drait-on admettre que cette acquisition serve aussi comme une source de 
profit au moyen de sa reproduction? 

Par l'accord implicite des parties, émanant de la nature des choses, il 
est aussi défendu à l'artiste de reproduire les œuvres dans lesquelles 
le sujetse rattache aux relations de famille de celui qui faitla commande. 
£u*pareil cas, la conception artistique ne provient pas entièrement de 
l'artiste, qui ne peut, par conséquent, s'en arroger la même extension 
de propriété. 

On considère le droit de reproduction comme étant cédé chaque 
fois que l'acquéreur destine notoirement l'œuvre à des reproductions 
réitérées. 11 en est ainsi des Académies, des Musées, des Écoles de pein- 
ture et des Pinacothèques. Cela est seulement admissible dans le cas où 
l'artiste cède son œuvre directement à un institut de ce genre, parce que 
si une œuvre tombe entre leurs mains par voie indirecte ou par achat 
d'un propriétaire tiers qui l'aurait acquise de l'artiste, le droit d'auteur 
existe dans toute son intégrité pour tout le temps légal. 

20% 21 <^ et âS*" questions.— On pourra garantir les auteurs contre la 
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contrefaçon frauduleuse de leurs œuvres par les moyens propres à la 
défense de la propriété littéraire. — Et cependant Tabsence de sanctions 
pénales se fait remarquer dans un très-grand nombre de législations. U 
est donc extrêmement désirable que Ton fasse cesser une pareille lacune. 
La propriété matérielle est protégée par les tribunaux civils et par de*> 
peines frappant la fraude, le vol et la prise de possession violente des 
biens d'autrui. La contrefaçon, quoique frauduleuse et immorale, ne pré- 
sente d*autre danger que celui du débat d'une question d'indemnité. Mais 
la contrefaçon de la signature est un véritable faux et, comme telle, elle 
devrait tomber sous Tapplication des lois pénales. 11 est urgent que l'idée 
de la propriété littéraire et artistique s'implante et se consolide dans 
l'opinion et la conscience générales, afin que les législateurs soient ame- 
nés à punir d'une manière expresse les violations, et que les juges n'hé- 
sitent point à étendre sur elle la même protection que celle qu'ils don- 
nent à la propriété matérielle. Mais, pour écarter toute incertitude dans 
les jugements, il faudrait un acte authentique constatant la date et l'iden- 
tité de l'œuvre, soit par l'apposition d'une marque, soit par l'enregistre- 
ment, en y joignant une courte description pour les ouvrages dont il n'y 
aurait qu'un seul exemplaire ou en déposant un exemplaire quand ils 
seraient produits en grand nombre comme pour le cas de gravures, de 
lithographies, etc. 

24*" question. La commission ne peut que s'associer au vœu du Congrès 
tendant à obtenir que, dans les divers États, il soit accordé les plus 
grandes facilités à la circulation, à la transmission et au transport des 
livres; mais elle ne peut se défendre de signaler combien la position de la 
péninsule italienne est malheureuse sous ce rapport. Une convention 
pour la propriété littéraire a été conclue entre les divers États d'Italie de- 
puis 1840. Elle présente, on ne peut le nier, de notables lacunes parmi 
lesquelles, entre autres, celle de n'accorder le droit de propriété qu'à des 
ouvrages ayant au moins trois feuilles d'impression, ce qui enlève, d'un 
trait, toute protection aux écrits périodiques, source presque unique de 
profit et d'existence pour les littérateurs contemporains. Toutefois, pette 
convention a été un progrès, quoiqu'elle soit loin de produire Jusqu'à 
présent tout le bien qu'elle promettait, à cause des embarras imposés à 
chaque instant à la circulation des livres et des productions de l'un 
État à l'autre. La convention aurait dû élargir le marché littéraire pour 
toutes les publications italiennes; mais aussi longtemps que les livres ne 
pourront point circuler librement de frontière à frontière, l'écrivain 
italien restera toujours renfermé dans l'espace resserré de sa petite pro- 
vince.. Si l'on ajoute à cela le déplorable état de l'industrie de la librairie 
tombée dans les mains les plus ineptes, à cause de la jalousie qui, peu à 
peu,.^ découragé partout les libraires intelligents, de manière que les écri- 
vains ne peuvent point s'ouvrir une voie vers le public, ni lutter contre 
une industrie parasite vivant de mauvaises traductions, de pastiches 
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mal venus et de contrefaçons plus ou moins simulées, — alors les 
autres nations pourront se rendre compte pourquoi Tllalie produit si 
peu de chose et pourquoi encore ce peu de chose reste ignoré. Ce n'est 
pas seulement à l'étranger qu'on ignore ce qu'on fait en Italie, mais 
cette ignorance commence par exister chez nous. Le manque absolu d'un 
centre pour les affaires de librairie, le petit nombre d'éditeurs riches 
et actifs, capables de vaincre la concurrence dos mauvais, l'indolence 
et l'incroyable ignorance de tous ceux qui ont la permission de vendre des 
livres, sont cause que l'écrivain italien a beaucoup de peiue à faire 
connaître son nom et à se créer une réputation au delà des frontières 
de sa province et plus de peine encore à répandre son œuvre. On com- 
prendra donc comment il se fait qu'à Paris, à Londres, à Berlin, on con- 
naisse plus promptement les publications faites à Rio de Janeiro ou à 
Calcutta, que les livres édités en Italie. 

Mais le fait le plus anomal, celui qui froisse le plus la conscience natio- 
nale et le plus fécond en conséquences pernicieuses, c'est le refus obstiné 
de Naples, de prendre part à la convention des autres États italiens. Il 
faut, pour notre cause, que la protestation publique de l'opinion euro- 
péenne vienne se joindre à la protestation que les écrivains d'Italie ont 
élevée, sans succès, depuis vingt ans. Aucun écrivain italien n'est ga- 
ranti contre la contrefaçon de Naples; les éditeurs de c: pays veulent 
obtenir les œuvres imprimées ailleurs à un rabais énorme; sinon ils 
refusent de les vendre ou menacent de les faire réimprimer. C'est sous 
le poids de ces menaces qu'ils obtiennent des rabais si considérables, 
qu'ils peuvent envoyer les exemplaires du livre à l'endroit même où il 
a paru et y faire la concurrence au producteur primitif. C'est un véri- 
table vol organisé, reconnu, auquel il faut se soumettre. Inutile de citer 
des cas paiticuliers : depuis l'illustre Manzoni, si méchamment dépouillé 
par les libraires-pirates d'Italie, jusqu'au plus modeste de nos écrivains, 
tous ont dû et doivent encore passer sous ces fourches caudines. 

Et les premiers qui ont à souffrir de cetétat de choses sont les hommes 
de lettres napolitains. Car, quel éditeur à Naples voudrait payer la 
moiAdre rétribution pour un nouvel ouvrage, quand il a le choix parmi 
toutes les meilleures œuvres italiennes qu'il peut réimprimer impuné- 
^ ment et propager au détriment du premier éditeur? Cet état de choses 
a créé une barrière infranchissable entre le commerce de librairie na- 
politain et celui des autres parties d'Italie. 11 estpresque impossible que 
l'on connaisse au dehors ce qui se publie à Naples ; c'est à peine si de 
temps en temps nous nous apercevons de l'activité clandestine de cette 
officine par les contrefaçons qu'elle lance dans la circulation. £t cepen- 
dant c'est à Naples que l'on trouve, plus qu'en toute autre partie de 
notre pays, les études sérieuses et les esprits élevés ! Tout écrivain 
italien est plus ou moins taillable à merci et tyrannisé par les éditeurs 
et les libraires, mais le pauvre écrivain napolitain, outre qu'il a sur les 
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bras les éditeurs et les li])raires de son pays, est encore en butte aux 
représailles (organisées avec une apparence de justice) de tous les au- 
tres éditeurs et libraires dltalie. 11 est réellement surprenant qu'un con- 
cours aussi nombreux et aussi désordonné de causes de destruction 
n'ait point totalement éteint ou découragé Fesprit du travailleur napo- 
litain ! 

Que le Comité nous pardonne cette digression particulière concernant 
notre position, mais, peut-être, ne paraitra-t-elle pas tout à fait inoppor- 
tune si Ton considère qu'il doit y avoir solidarité entre toutes les intelli- 
gences. N'est-il {as dans l'intérêt de la civilisation que chaque nation y 
contribue par ses créations intellectuelles proportionnées aux forces de 
son esprit? N'es^ce pas une loi d'harmonie providentielle, que celle qui, 
en créant différentes races, a placé et fait vivre dans chacune d'elles un 
génie spécial? 

Les membres de la commission : 
ANTOINE ÂLLiEVi (rapporteur). 

Joseph Sàcchi. 

Joseph Mongeri. 

Charles Tenca. 

Gabriel Sormani. 

Joseph Terzaghi. 

Alexandre Cagnogni. 

Ce rapport a été approuvé dans la séance générale de la Société du 
8 septembre 1858. 
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LETTRE DE L A€ÀUEUIC D A.GR1CULTDHE, DO COMMERCE ET DES ARTS 

DE VÉRONi:. 



Monsieur le Président, 

La commission de cette Académie s'honore de faire parvenir son adhé- 
sion au Congrès de la propriété littéraire et artistique. 

Elle s'associe avec la plus vive sympathie à la pensée des promoteurs 
du Congrès, adhère avec la plus (prme conviction au principe de la pro- 
priété littéraire et artistique et croit à la nécessité de garanties plus 
solides qui assurent et étendent ce principe, et, en facilitant le com- 
merce international des produits de Tintelligence, rendent enfin cette 
propriété une vérité dans le code des nations civilisées. 

Il appartenait à la Belgique, siège de ces congrès internationaux qui 
ont proclamé déjà avec tant d'autorité le principe de la soUdarité des 
nations en ce qui regarde la liberté des échanges et la bienfaisance, de 
prendre encore cette fois l'initiative et de donner un noble exemple. La 
voix qui partira de ce pays sera d'autant plus écoutée que dans d'autres 
temps, on a pu croire que le principe de la propriété littéraire y était 
sacrifié à celui d'une liberté de spéculation sans frein. 

C'est le devoir de ceux qui tiennent à cœur le progrès intellectuel 
d'applaudir et de s'associer à ces efforts généreux. C'est le devoir en 
particulier de l'Italie qui n'a pas été la dernière à sanctionner le respect 
de la propriété littéraire dans les relations internationales , mais où la 
condition des auteurs et celle du commerce de la librairie sont encore si 
déplorables. 

Ainsi qu'il puisse nous être donné de pouvoir saluer dans le Congrès 
qui va se réunir à Bruxelles, l'inauguration d'une ère meilleure ! 

Au nom de la Commission, 

Le Président. 

Cammazzoni-Guilio . 

Le Secrétaire perpétuel, 
Angelo Messedâglia. 
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ADHÉSION DE MM. P. PAILLOTTET, VICTOR MODESTE ET FRÉDÉiaC PJLSSY, MEMBRES 

DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE DE PARIS 

Paris, 25 septembre 1858. 

Les soussignés, membres de la Société d'économie politique de Paris, 

Considérant qu'un des premiers intérêts de la civilisation est de faire 
de plus en plus reconnaître et respecter le droit de propriété ; que la 
défense de ce droit fondamental est surtout urgente sur les points oii il 
est méconnu et violé par la loi, dont Tunique mission est de le garantir ; 
et qu'à ce titre les dispositions législatives qui ont réglé jusqu'à ce jour 
la position des auteurs ou des artistes, sont depuis longtemps l'objet de 
sérieuses critiques ; % 

Considérant que la propriété individuelle naît de l'exercice des facul- 
tés de l'homme, et que les nations chez lesquelles cette propriété est le 
plus développée sont précisément celles chez lesquelles les moyens d'exis- 
tence sont le plus accessibles à tous, ce qui démontre que les actes d'ap- 
propriation des générations qui précèdent sont un bienfait pour les 
générations qui suivent ; 

Considérant qu'à ce double point de vue nulle propriété n'est plus 
légitime et plus profitable que celle des œuvres littéraires et artistiques, 
manifestations personnelles et spontanées des facultés internes de leurs 
auteurs, grâce auxquelles le genre humain tout entier est admis à par- 
ticiper, à toute heure et d'une manière durable, à la vie individuelle des 
plus éclairés ou des plus habiles de ses membres ; 

Considérant qu'en faisant ainsi, par un acte de sa volonté propre, 
part à ses semblables du fruit de ses efforts, chacun est évidemment le 
maître de ne faire, s'il le juge à propos, qu'à titre onéreux, et sous telles 
conditions ou réserves qu'il peut stipuler, cette communication bénévole 
de ce qui lui appartient, — en tant du moins que la nature des choses 
comporte cette conservation à son profit de son droit primitif, et que le 
libre exercice des facultés d'autrui ne s'en trouve pas atteint; 

Considérant que si, par ces deux motifs, Tappropriation des idées ou des 
inventions est absolument impossible, ni l'une ni l'autre de ces impos- 
sibilités ne s'oppose à la reconnaissance du droit exclusif des auteurs ou 
artistes sur leurs œuvres ; 

Considérant que ce que l'on revendique sous le nom de propriété lit- 
téraire ou artistique, comme appartenant exclusivement à l'écrivain ou 
à l'artiste, ce ne sont pas les conceptions de l'intelligence ou les senti- 
ments de l'âme, dont il s'est fait l'interprète, ce ne sont pas davantage 
les expressions, les couleurs ou les procédés dont il s'est servi pour ren- 
dre ces sentiments ou ces conceptions; mais c'est uniquement l'ensemble 
particulier, le tout spécial, l'objet déterminé et sensible que, par un em- 
ploi tout personnel des ressources communes, il est parvenu à créer et 
à produire devant ses semblables ; 
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Considérant que nulle part, plus que dans une semblable création, 
Teffort de Thomme, base et justification du droit de propriété, n*est 
visible et appréciable ; 

Considérant que nulle part, non plus, le travail de Tun n*est plus dis- 
tinct du travail de Fautre ; que cette distinction est si réelle, qu'il est 
impossible d'admettre, même à regard des productions les moins éten- 
dues, que deux écrivains ou deux artistes fassent par hasard des œuvres 
véritablement identiques ; et qu'en dépit des analogies et des ressem- 
blances, Toriginalité de Fesprit ou de la main a toujoui*s, dans chacune 
de ces œuvres, une empreinte suffisante pour constater le droit indivi- 
duel de chacun ; 

Considérant que, bien loin de rien enlever à autrui en se réservant 
la disposition absolue de ce qu'ils ont produit, les auteurs ou artistes 
non-seulement laissent à la disposition de tous, comme ils Font trouvé, 
le fonds commun des connaissances et des idées où ils ont puisé, mai^ 
qu'ils y ajoutent eux-mêmes par la communication de tout ce qu'il y a 
d'inappropriable dans leurs œuvres, des richesses nouvelles et indéfini- 
ment croissantes ; 

Considérant que c'est le résultat naturel de tout progrès de rendre de 
plus en plus solidaires les efforts et les travaux des hommes tout en ren- 
dant de plus en plus apparente et importante la distinction des tâches et 
des rémunérations, en sorte que Fextensiou de la propriété individuelle, 
par une harmonie providentielle, implique et suppose toujours l'exten- 
sion du domaine de la communauté. 

Considérant que cette réflexion met à néant Fune des principales ob- 
jections qui ont été proposées, de nos jours, contre Fintégrité du droit 
des auteurs ; que si, en effet, et grâce à des procédé > ingénieux, que Fa- 
venir étendra et perfectionnera sans doute, on peut désormais repro- 
duire et multiplier, sans la participation matérielle de leurs auteurs, les 
œuvres de la plume, du pinceau ou du ciseau, et si cette facilité de 
reproduction constitue, pour la propriété littéraire ou artistique, nue 
extension évidente et un avantage incontestable, il faut reconnaître ce- 
pendant que cette extension et cet avantage ne lui sont acquis au détri- 
ment d'aucun droit; qu'au contraire ils sont le résultat régulier et la ré- 
munération légitime des services que le talent qui crée rend à l'industrie 
qui copie ; et qu'en provoquant la production des œuvres originales, 
comme en mettant la jouissance de ces œuvres à la portée d'un plus grand 
nombre, ces procédés réalisent, en définitive, un accroissement véritable 
du domaine commun, favorable à son tour, par mille côtés, à l'accroisse- 
ment des propriétés particulières de toutes sortes ; 

Considérant que c'est également sans raison que l'on objecte que la 
reconnaissance complète de la propriété littéraire et artistique, empê- 
chant les produits de Fesprit et de la main de tomber jamais dans le 
domaine public, aurait pour résultat de priver la société des avantages 
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des œuvres qui lui sont destinées, en subordonnant indéfiniment, à Id 
bonne volonté, à rintelligence ou à Factivité des représentants de leurs 
auteurs, la conservation, la publication ou la reproduction de ces œu- 
vres ; et que cet argument ne va à rien moins qu'à la négation radicale 
de rhérédité et de la propriété ; — Que c'est, en eflfet, la condition com- 
mune et inévitable des choses de ce monde, que nulle création de 
rhomme ne soit définitive et irrévocable, et que les conséquences du tra-^ 
vail passé demeurent toujours subordonnées au travail à venir; que le 
droit de propriété, conséquence du droit de faire ou de ne pas faire, 
consiste précisément dans le pouvoir de modifier, d'altérer ou de dé- 
truire ce qu'on possède ; et que le droit de disposer, conséquence et 
complément nécessaire du droit de propriété, implique invinciblement 
la transmission aux ayants droit du possesseur primitif de ce pouvoir de 
modifier, d'altérer ou de détruire, dans les limites dans lesquelles il a 
lui-même entendu le conserver ou le transmettre ; 

Considérant que toutes les craintes qu'on peut concevoir au sujet de 
l'abus possible de ce droitsont puérileset chimériques, et que l'expérience 
de tous les jours en fait, à l'avance, pleine justice ; puisque le régime 
dont on s'alarme pour une partie des produits du travail humain n'est 
autre que le régime même qui est appliqué depuis des siècles, de l'aveu 
de tout le monde, à une autre partie des produits de ce travail ; 

Considérant que, si la société n'a pas à souÛrir de ce que le cession^ 
naire ou l'héritier d'un champ, d'une maison ou d'une usine, puisse à 
son gré diminuer ou anéantir l'œuvre de son cédant ou de son père, on 
ne voit pas comment elle aurait à souffrir davantage de ce que l'héritier 
ou le cessionnaire d'un livre, d'une composition ou d'un dessin pût en 
faire autant de l'œuvre de l'artiste ou de l'écrivain dont il tient la place ; 
mais qu'il est évident, au contraire, que les mêmes raisons qui rendent 
l'hérédité des possessions territoriales, industrielles ou mobilières, si 
favorable au progrès de la richesse matérielle, ne rendent pas moins 
favorable au progrès de la richesse intellectuelle et morale, l'hérédité des 
possessions littéraires et artistiques ; 

Considérant que dans toutes les carrières ouvertes à l'activité de 
l'homme, mais particulièrement dans celles qui relèvent plus spéciale, 
ment de la partie spirituelle de son être, le sentiment de l'amour pater-^ 
nel, et l'espoir de la durée sont le stimulant le plus énergique du travail 
et de la persévérance qui créent ou améliorent, et qu'ainsi toute chance 
ôtée à l'avenir est une force enlevée au présent ; 

Considérant que la valeur d'un bien quelconque est en raison de la 
sécurité, de la longueur et de l'utilité probable de sa possession, et 
qu'ainsi toute restriction au droit des possesseurs éventuels, est une 
atteinte à la situation du possesseur actuel ; 

Considérant que tout droit crée un intérêt, et que tout intérêt est un 
engagement à conserver, à développer la possession à laquelle il est 
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attaché ; que la propriété littéraire ou artistique, comme la propriété 
territoriale ou industrielle, ne peut profiter à ses possesseurs qu^autaut 
qu'ils en font profiter les autres ; et qu'ainsi bien loin de compromettre, 
par Ja reconnaissance de cette propriété, la jouissance commune, on ne 
fait qu'assurer au public, par une exploitation plus exacte et plus régu- 
lière des biens qui la composent, une dispensation plus complète et plus 
rapide des fruits de Tintelligence et du talent ; 

Considérant que, s'il peut arriver exceptionnellement pour la pro- 
priété littéraire ou artistique comme pour tonte autre propriété, que 
certains de ses possesseurs soient momentanément insensibles à cette 
pression de l'intérêt, ce n'est pas une raison de briser le ressort, mais 
bien au contraire d'en rendre l'action plus libre et plus efficace en la 
débarrassant de toutes les entraves qui l'alTaiblissent ou la dévient ; 

Considérant enfin, que la reconnaissance de la propriété littéraire et 
artistique n'estpas seulement lemeUleur moyen d'assurer la propagation 
des œuvres honnêtes, mais qu'elle est aussi le moyen le plusefficace et le 
plus simple d'arrêter la propagation des œuvres déshonnêtes et coupables; 
qu'eu même temps qu'elle intéressera la fortune et l'honneur des familles 
à la conservation de tout ce qu'il y aura de réellement utile ou glorieux 
dans leur héritage, elle ne les intéressera pas moins à la répudiation de 
ce qu'il pourrait y avoir, dans cet héritage, de nuisible ou de honteux ; 

Qu'elle suscitera ainsi, au sein de la Société, une tendance épuratrice, 
plus puissante que tous les procédés arbitraires de la prévention ou de 
la censure ; et qu'elle assurera, en un mot, dans le domaine de l'intelli- 
gence et de l'art, et par la simple puissance du droit et la seule action 
de la volonté individuelle, cette séparation graduelle du mauvais et du 
bon qu'accomplissent incessamment, dans le monde des affaires, la 
pression de la nécessité et le travail de l'expérience; 

Par ces motifs, déclarent que la reconnaissance de la propriété litté- 
raire est à leurs yeux réclamée par la justice, par l'intérêt et par la mo- 
rale; 

Applaudissent à la formation du Congrès, convoqué à Bruxelles le 27 
de ce mois ; 

Et adhèrent à toute résolution qui y sera prise dans le but de restituer 
à la propriété littéraire et artistique le caractère d'une propriété vérita- 
ble; c'est-à-dire d'un droit absolu, existant par lui-même, antérieur à 
toute consécration légale, et que la loi par conséquent n'a pas à créer, 
mais à reconnaître et à protéger contre les violations qui pourraient l'at- 
teindre. 

(Signé) P. Paillottet, V. Modeste, Feédjébic Passy. 

Pour copie conforme : 
Frédéric Passy. 
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LETTRE DE M. N. TUMMASEO. 

Turin, aoûH 858. 
Messieurs, 

Lorsque m'est parvenue votre honorable invitation, j'étais malade et 
par cette raison et pai d'autres empêchements j'ai dû laisser passer le 
mois de juin, époque fixée pour l'envoi de ma réponse. La nouvelle invi- 
tation dont vous me favorisez me fait sentir plus que jamais qu'il est de 
mon devoir d'y répondre aujourd'hui ; non pas que je croie que mes avis 
ou mes suffrages soient utiles ou nécessaires, mais pour vous donner 
une marque de mon adhésion et de ma reconnaissance. 

Je vous dirai donc que l'idée d'assurer les droits du talent est bien 
digne de la ville où déjà tant de nobles idées ont trouvé des interprètes 
et où l'on a pris l'initiative de tant d'enti^prises généreuses. En ce 
qui concerne les questions spéciales, elles sont posées si judicieusement, 
que la solution m'en paraît toute faite ou du moins facile. 

Sans aucun doute, nous devons désirer que les lois destinées à garantir 
les écrivains et les artistes soient rendues uniformes dans le monde 
civilisé. La difficulté d'exécution fait sentir encore davantage l'utilité et 
la grandeur de l'entreprise ; et la bonne entente, sur ce point, viendra 
plus tard préparer une conformité de vues encore plus importante. 

En attendant, il est utile que les États qui ont le moins de crainte de 
s'entendre entre eux et auxquels il est plus facile d'agir à leur gré, 
donnent l'exemple; cet exemple sera suivi peu à peu, témoin les chemins 
de fer, les écoles publiques, le libre commerce, etc. 

Quand même les avantages des nouvelles mesures à prendre dans 
l'intérêt de l'art et de la science ne seraient point réciproques, je suis 
d'avis que cela ne doit point nous décourager, parce que les exemples 
de générosité, non-seulement illustrent et fortifient celui qui les donne, 
mais lui procurent en définitive, plus de profit qu'une précaution 
exagérée et une prévoyance méticuleuse. 

Seulement, l'auteur appartenant à un pays étranger et qui veut invo- 
quer pour lui les lois protectrices de son droit, devra certes obéir à ces 
mêmes lois, comme on l'exige des auteurs du pays même, afin que ce 
droit soit établi, acquis et maintenu dans les formes prescrites pour 
pouvoir le revendiquer. Si, cependant, les transgressions à la loi n'étaient 
que de simples omissions causées par l'inexpérience ou par la distance 
des lieux, il conviendrait d'avoir égard à ces circonstances pour les 
auteurs pauvres principalement, comme aussi pour les familles d'un 
auteur décédé. 

Le temps de la propriété ne pourrait se restreindre à des limites plus 
courtes que celle de la vie de l'auteur même, sans faire une distinction 
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Injuste entre ce droit et d'autres droits moius intimes et plus faciles à 
acquérir. H ne serait pas équitable non plus d'établir une distinction 
entre un livre imprimé et un dessin ou un morceau de musique ; car 
la grande difficulté de défendre ces autres droits est une raison pour ne 
pas leur porter préjudice, mais au contraire pour les protéger avec 
plus de soiu. 

Les dispositions qui régissent généralement le droit de propriété pour- 
raient servir à régler la transmission aux héritiers de la propriété dont 
il s'agit, les héritiers fussent-ils même étrangers. 

Résoudre autrement la question serait exposer aux plus grandes diili- 
cultes ce droit d'héritage que personne ne peut dire fondé sur le prin- 
cipe du droit naturel. 

Aussi longtemps que la société reste constituée comme elle Test au- 
jourd'hui, il ne serait ni juste, ni prudent, d*établir des privilèges 
au détriment des produits de Pintelligence humaine. 

Que l'héritier ne sache point faire usage des biens dont il hérite, ce ne 
sera point le seul inconvénient ni le plus à craindre; mais si l'insou- 
ciance, la malice ou l'ignorance voulaient abuser scandaleiisement du droit, 
ou bien ne pas s'en servir, alors les lois destinées à garantir ce droit de 
vraient y remédier, afin que la société ne soit point frustrée de ce que 
chacun lui doit en exerçant les forces de son esprit et de ses mains, et ce 
qui fait la puissance et les richesses sociales. Ni les héritiers, ni même les 
auteurs ne devraient jamais pouvoir abuser de leur droit ou manquer de 
Texercer.En conséquence,si î'auteurd'une œuvre artistique ouscientiGque 
voûtai tl'attéantir sans raison, ou bien opposer des entraves à sa propa- 
gation, les juges auraient à examiner le cas, à obliger l'auteur à sortir de 
son inaction et à le punir au besoin. Mais l'intérêt de chaque auteur, sinon 
sa conscience, obvierait à ce cas, avant toute intervention de la justice. 

La question des œuvres posthumes me paraît résolue par ce qui a été 
dit plus haut. Quant aux œuvres anonymes, lorsque Tauteur en est léga- 
lement reconnu, il entre dans son droit, soit lui-même, soit son repré^ 
sentant, du moment que la propriété est prouvée; mais pas plus tôt, puis- 
que, tant qu'il se cache sous le voile de l'anonyme, l'autenr renonce à 
ses droits. Mais pour empêcher d'autres éditeurs de profiter d'une œuvre 
anonyme, il faudrait qu'ils fissent connaître auparavant leurs intentions 
par des annonces publiques, réitérées, afin d'en avertir ceux qui pour- 
raient s'en trouver lésés ou se mettre en leur lieu et place. 

S'il n*est permis à personne de s'emparer des œuvres d'esprit prépa- 
rées par la méditation, pour en faire marchandise par l'impression, à 
plus forte raison, devrait-on protéger les discours prononcés, contre 
l'indiscrète sténographie, qui, en dépit des orateurs, les répand sans cor- 
rection et parfois en les altérant ; et cependant l'on ne peut en prouver 
légalement l'altération, ni provoquer une peine proportionnée au fait 
répréhensible. 
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Les mêmes observations s'appliquent aux lithographies, aux dessins 
et aux copies de musique, avec certaines différences à introduire dans 
la loi, et qui sont indiquées par le droit, la morale et le boa sens. 
SU est permis à chacun d'apprendre par cœur la musique qu'il a enten- 
due, et de jouer, en particulier, celle qu'il a achetée ou acquise d'une 
manière légitime, il faut aussi que, du moment que l'exécution où cet 
usage privé devient une source de profit, alors une part en revienne à 
celui qui a le mérite de l'invention. Et si le compositeur ne peut point 
se prémunir contre la détestable exécution des musiciens ou des chan- 
teurs qui ont acheté le droit de malmener son œuvre, il doit du moins 
être réservé aux artistes-dessinateurs la faculté de préserver leurs pro- 
ductions de la main malfaisante des lithographes maladroits {^astiatori), 
et des graveurs sans talent (earnefici), 

La faculté exclusive de se faire trsfduire a également son prix ; pas au- 
tant précisément à cause du profit que l'auteur peut en retirer, que par 
l'avantage qui lui est dévolu de choisir son interprète et de faire don de 
cette faculté à son traducteur de prédilection et au pays pour lequel il a 
le plus de sympathies, de reviser lui-même la version, de retoucher son 
propre travail d'une manière consciencieuse dans -le sens voulu, selon le 
devoir moral et sa propre impulsion. 

Mais si l'auteur voulait lui-même, par un caprice inqualifiable, empê- 
cher que son œuvre ne fût connue de personnes parlant une langue étran- 
gère, ce serait comme s'il voulait empêcher, sans aucune raison plau^ 
sible, la réimpression de son livre dans sa propre langue en son pays 
natal. C'est alors que les juges auraient à assurer à la civilisation ses 
droits, par une espèce d'expropriation forcée dans la région intellec- 
tuelle, en employant toutefois des moyens beaucoup plus modérés que 
ceux que mettent en œuvre les autorités civiles et le pouvoir militaire. 

Tout ce qui dans cette question pourrait paraître très-diiBcile à exé- 
cuter, a déjà été mis en pratique ; l'exemple nous donne, en conséquence, 
bon espoir. 

Je ferai remarquer ici encore que si l'on proposait dans un pays aussi 
vaste que la France, d'assurer aux auteurs dramatiques une redevance 
pour chaque représentation à donner dans tous les théâtres du pays, 
l'imagination en serait effrayée, si déjà ce n'était point un fait accompli. 
Partout où il existe des imprimeries, il est facile de rencontrer des agents 
pour veiller aux droits des auteurs, puisqu'ils trouvent leur propre in- 
térêt dans cette surveillance. 

Du reste, je ne vois pas une différence sensible entre les ouvrages dra- 
matiques et les œuvres d'art. Si le produit des premiers est incomparable- 
ment plus grand, il importe aussi de considérer que la réussite en est 
moins facile, parce que la vogue d'une tragédie ou d'une comédie, quoi- 
que d'un mérite réel , n'est jamais aussi durable que celle des bons 
livres. — Et la carrière théâtrale étant ouverte à tout le monde, per»- 
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sonne n'a le droit de se plaindre si elle est plus lucrative que les autres, 
les hommes d'étude dussent-ils même la considérer comme une affaire 
d'exploitation. 

Serait-il convenable de frapper d'amende ou de toute antre peine, 
celui qui fredonnerait un air qui ne lui appartient pas, ou celui qui cite- 
rait les paroles d'un autre pour appuyer son raisonnement ? — Le c sum- 
mum jus , summa injuria > est un vieux dicton qu^il n'est pas besoin 
d'appliquer. Aucun auteur, quelque prétentieux ou vil qu'il soit, n'ose- 
rait se plaindre de l'usage, fait d'une manière honnête par d'autres, de 
Fœuvre de son esprit, du moment qu'il n'y a point de trafic illicite ; car 
c'est ainsi que se propage la renommée du premier, tout en servant 
aussi ses intérêts et ceux des autres. Mais on ne pourrait admettre en 
aucune manière qu'un journal ou un faiseur de brochures usurpât la 
plus grande et la meilleure partie d'un opuscule de quelques pages qui 
aurait pu coûter beaucoup de peines et de dépenses à son auteur, — et 
que, sous prétexte d'être citateur de l'ouvrage, il s'en fit le marchand- 
revendeur. J'admets qu'il soit permis à des imitateurs de broder sur 
une idée qui ne leur appartient pas ; car en voulant trop élargir le droit 
de propriété, il finirait par toucher à l'absurde. Mais si l'industrie méca- 
nique qui est à même de multiplier, à peu de frais, les belles compo- 
sitions d'images, etc., voulait s'emparer d'un dessin pour le rq^roduire 
exactement soit en plâtre, en terre glaise ou de toute autre matière ana- 
logue, l'artiste-reproducteur aurait à payer une rétribution à l'artiste- 
créateur. L'exécution mécanique soumise à la pensée pourrait, de cette 
manière, devenir un noiSIe métier et l'ouvrier pourrait tirer un profit 
progressif au lieu d'y perdre ; et comme le sentiment du vrai beau est 
une émanation du bien, la reproduction se répandrait avec une libéralité 
équitable dans toute la nation. 

Pour ce qui regarde la poursuite à exercer contre les usurpateurs des 
noms d'auteurs ou des marques typographiques ou autres garantissant 
la propriété, il est facile d'y pourvoir, et il appartient à la jurisprudence 
pratique de varier l'application du principe selon le cas ; pareille va- 
riété est inévitable , quand même l'on admettrait en cette matière une 
législation uniforme pour le monde entier. 

Que le Congrès belge propose à toute l'Europe, en faveur des œuvres 
d'art, l'abaissement des droits de douane, un tarif le plus bas possible, 
plus de facilités pour le transit, ainsi que la réduction des taxes postales 
pour les imprimés , que les épreuves corrigées ne soient point taxées 
comme lettres —qu'il demande encore d'autres concessions analogues, et 
je crois que de telles propositions seront certainement admises. 

En faisant connaître mon adhésion aux excellentes intentions de la 
commission, je ne puis néanmoins m'empécher de dire que je n'espère 
retirer de leur résultat pour moi aucun soulagement dans mes vieux jours, 
ni procurer des richesses à mes enfants. En supposant que ce pieux 
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désir vienne promptement à se réaliser dans quelque partie de TEurope^ 
certes ce ne sera point en Italie, trop divisée en son propre sein ; car la di- 
vision y est plus grande, je ne dirai pas, qu'entre la Belgique et la France, 
mais entre FÂmérique et FÂlleniagne. En France et dans d'autres pays 
d'Europe, peut-être même en Russie, quelques-uns de mes pauvres livres 
auraient assuré une existence aisée à toute une famille; ici ces travaux 
littéraires ne suffiraient point aux besoins du jour. Et dans les provinces 
peu étendues où la propriété littéraire semble être protégée par la loi, 
cette loi est impuissante , car des œuvres imprimées à Milan ou à Flo- 
rence sont réimprimées impunément à Naples. Ces réimpressions des- 
servent tout un pays occupé par le tiers de la nation italienne et où il 
se trouve peut-être plus de lecteurs que partout ailleurs. Les exemplaires 
sortent delà par milliers à des prix très-minimes et vont inonder les 
autres pays, sans que le premier éditeur et moins encore le pauvre au- 
teur puissent se faire de la loi un bouclier contre les libraires et les 
acheteurs conjurés contre lui. 

Ce n'est pas de cela que je me plains : car je crois même qu'il est utile 
que le cuite du vrai et du beau soit, pour quelques-uns, non^seulement 
un sacerdoce, mais un martyre ; mais le sacrifice que l'on peut vouloir 
accepter, ce sacrifice ne doit point être imposé à d'autres. Si la richesse 
corrompt, la pauvreté aussi est tentatrice et tout le monde n'a pas le 
courage de supporter et de prendre eu pitié l'ingratitude des hommes, 
bien plus légers que méchants. 

En déclarant que je ne parle ni pour moi ni pour les miens, je puis 
vous offrir d'un cœur plus libre, mes remerciments et l'expression de 
tout mon dévouement. 

N. TOMMASEO. 



LETTRE DU D' ROBGRTON BLAIIfE. 

Londres, 16 août 4858. 

■ 

Monsieur le Président, 

je regrette véritablement de ne pouvoir accepter votre invitation , 
devant me trouver en Espagne le jour où le Congrès se réunira. Mais 
quoique je ne puisse y assister personnellement, vous me permettrez, je 
l'espère, d'exprimer, par cette lettre, la sincère et vive sympathie qui 
m'unit, ainsi qu'un grand nombre de mes compatriotes , à vos nobles 
et généreux efforts pour la cause des auteurs de productions littéraires 
et artistiques; efforts qui, je le crois et le désire ardemment, seront 
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finalement couronnés de succès, et produiront de grands bienfaits in- 
dividuels et nationaux. 

Le sujet du droit de copie m'étant quelque peu familier, vous vou- 
drez bien me permettre d'exposer brièvement mes vues quant à la posi- 
tion et aux droits des auteurs relativement à leurs productions. 

Le bot du Congrès paraît être de discuter le sujet c de la propriété lit- 
téraire et artistique » ou, en d'autres termes, le droit de copie des au- 
teurs sur leurs ouvrages, en vue d'arriver à la reconnaissance et à la 
protection générale internationale de ces droits. 

Dans une semblable discussion, je pense que la première question à 
examiner est celle de savoir si le droit de copie est une propriété? Dans 
l'affirmative, je pense que l'on sera d'avis qu'une injustice universelle 
a lieu à ce sujet dans tous les États (à une honorable exception près) 
et que cette injustice a pris sa source dans ce que l'on a considéré par 
erreur le droit de copie comme un privilège accordé à un auteur, tandis 
que le droit exclusif de reproduire et de multiplier à l'infini un ouvrage 
original de littérature ou d'art est« selon les règles de la justice naturelle, 
la propriété entière et à perpétuité de l'auteur; mais, comme l'exercice à 
perpétuité d'un pareil droit peut occasionner des inconvénients publics, 
il est juste que, dans l'intérêt général, le droit privé soit limité. 

Que j'aie raison ou non de soutenir que toute législation relative au 
droit de copie devrait être basée sur le droit de propriété de l'auteur 
quant à la reproduction exclusive de ses ouvrages, il ne peut certaine» 
ment pas être contesté que lorsqu'un État a reconnu et protégé le droit 
de copie par ses lois intérieures, un tel droit constitue une propriété 
pour l'auteur et ses commettants. 

Or, je pense que tous les États civilisés de l'Europe et de l'Amérique 
reconnaissent et protègent actuellement les droits de copie de leurs pro- 
pres sujets. Plusieurs États européens ont, comme vous le savez, éga- 
lement conclu des conventions littéraires internationales. C'est donc un 
fait incontestable que le droit de copie est devenu propriété. 

Ceci posé, quand un droit de copie, valable d'après les lois de l'État 
où il a été acquis, est devenu propriété entre les mains de son possesseur, 
je soutiens qu'alors, selon la loi des nations, ce possesseur a les mêmes 
titres au droit de protection sur cette propriété dans tous les autres États 
amis, sous la seule condition que ce soit un droit de copie conforme à 
celui que lui accorderaient les lois intérieures de ces autres Etats, s'il était 
réclamé par un de leurs propres sujets. 

Permettez-moi d'appeler ici votre attention sur le droit des gens re- 
lativement au sujet de Isl propriété. Le célèbre jurisconsulte M. de Yattel, 
dans son grand ouvrage sur le droit des gens, dit, en parlant des devoirs 
i'une nation considérée dans ses rapports avec d'autres : « Tout ce que 
« nous nous devons à nous-mêmes nous le devons également aux autres, 
« en tant qu'ils ont besoin de notre assistance, et que nous pouvons ia 



— 329 — 

c leur accorder sans nous manquer à nous-mêmes. Puisque donc une 
f nation est tenue envers une autre nation aux mêmes devoirs qu'un 
« homme envers un autre homme, nous pouvons établir déGnitivement 
c ce grand principe : Un État doit à un autre État ce qu'il se doit à lui- 
t même. Voilà réterneile et immuable loi des nations. » 

L'un des plus éminents juges et jurisconsultes des temps modernes^ 
le chancelier américain Kent, en s'occupant du droit des gens, dit 
aussi : < Les États ou les corps politiques doivent être considérés comme 
des êtres moraux ayant une volonté publique^ capables et libres de 
faire le bien et le mal, en tant qu'ils constituent une collection d'indi- 
vidus, dont chacun porte avec lui, dans le service de la communauté « 
la même loi obligatoire de moralité et de religion qui doit contrôler sa 
conduite dans la vie privée. La loi des nations forme un système com- 
plexe, composé d'éléments variés. Elle consiste en principes généraux 
de droit et de justice également convenables au gouvernement des indi- 
vidus dans un état d'égalité naturelle et aux relations et à la conduite 
des nations ; en une collection d'usages, coutumes et opinions, produit 
de la civilisation et du commerce; et en un code de lois conventionnelles 
ou positives. En l'absence de ces dernières dispositions, les relations et 
la conduite des nations doivent être réglées par les principes qui décou- 
lent des droits et des devoirs des nations, et de la nature de l'obligation 
morale ; et nous avons l'autorité des législateurs de l'antiquité, et de 
quelques-uns des premiers maîtres de Técole moderne de droit public, 
pour placer l'obligation morale des nations et des individus sur les 
mêmes bases, et pour envisager la moralité individuelle et nationale 
comme parties d'une seule et même science (Commentaires de Kent. 
V. 1. p. 5). » 

Les droits de copie constituant donc une propriété, propriété de 
l'espèce la plus sacrée, et, comme les lettres de change, le résultat de la 
civilisation, je pense que d'après les principes de justice les plus clairs, 
ils ont droit à la protection internationale. 

La France est jusqu'ici le/ seul État qui ait reconnu et, par ses lois, 
constaté les droits de tous auteurs à la propriété de leurs productions 
intellectuelles. L'Angleterre a eu la sagesse et le courage d'adopter les 
principes du libre échange dans le commerce ; mais à la France demeure 
l'éternelle gloire d'avoir décrété : « Sur notre territoire' les productions 
intellectuelles du monde entier sont protégées, et leurs auteurs y jouiront 
de la même protection, qu'ils soient Français ou étrangers. > 

Yoilàle large, le juste, le généreux principe sur lequel il est vivement 
à désirer que tous les autres États établissent aussi leur législation, 
lorsque la question sera connue et comprise à fond, résultat auquel vos 
efforts. Monsieur, et ceux du Congrès, contribueront si puissamment. 

Je crains d'avoir déjà trop abusé de votre patience, et c'est pourquoi 
je terminerai en vous réitérant le regret que j'éprouve de ne pouvoir 

42 
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assister à la réunion du Congrès. Dès mon retour à Londres an mois 
d'octobre, il me sera particulièrement agréable de coopérer de tout mou 
pouvoir au succès des rues do Congrès, dont les efforts, dans mon 
opinion, sont de la plus grande importance pour les auteurs de produc- 
tions intellectuelles, et ayanceront les intérêts les plus chers et les plus 
élCTés de toutes les nations. 

D' RoBERTOif Blmnb- 



LETTRE DE H. J. B0S6CHÀ, 

iâficten profêueur à Amâterdam, Miniêtre de 5. M. le roi de$ Pa^-Boi, 

pour Us affaires du culte proteetant. 



La Haye, le 51 juillet I8S8. 
Messieurs, 

Appela par le Roi, mon auguste souverain, dans le conseil de ses minis- 
tres, je me trouve empêché d'accepter Tinvitatlon que vous venez de me 
réitérer personnellement, vu que Tépoque de Touverture de votre 
Congrès coïncide avec les premières séances de nos Chambres législa- 
tives. 

J'ai beaucoup de regret. Messieurs, de ne pouvoir prendre part aux 
délibérations du Congrès dont vous avez entrepris l'organisation. 

La société moderne ayant reconnu aux littérateurs et aux artistes un 
droit de propriété sur leurs ouvrages, l'application de ce principe à toutes 
les productions de l'intelligence et du talei|t est d'autant plus difficile, 
que l'humanité a aussi ses droits sur les travaux de l'esprit. 

J'ai donc applaudi à l'idée de traiter à fond dans une assemblée inter- 
nationale les questions relatives à cette matière, et je fais des vœux sin- 
cères pour le succès de celle qui, sous vos auspices, va s*ouvrir le 
27 septembre, souhaitant que les résolutions qui y seront prises contri- 
buent à assurer aux littérateurs et aux artistes leurs droits, et servent 
aux progrès de la civilisation. 

Agréez, etc. 

J. BosscaA. 
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LETTRE DE M. CÉSAR CAMTU, 

Sicrétain de rinUitut Impérial et Royal des Sciences^ lettre$ et arts de la 

LombardUy à Milan, 

Milan, le S septembre 1858. 

MessieurSy 

Comme j'ai eu Thonneur de vous écrire, cet Institut a été chargé d'un 
rapport au ministère de Tinstruction publique, pour la réforme de la loi 
qui règle la propriété littéraire dans Tempire d*Autricbe. C'est ce rapport 
que je voulais vous envoyer ; mais notre Compagnie a cru qu'il valait 
mieux en faire un autre exprès, pour répondre aux questions posées par 
votre programme. Il a été fait et approuvé; nous l'avons fait traduire, 
et nous vous l'envoyons avec cette lettre (1). 

L'Institut lombard en faisant acte d'adhésion à votre Congrès, désire 
que ses décisions puissent influer utilement sur cette branche de la légis- 
lation. 

Moi, en particulier, je vous dois des remerctments pour l'invitation 
que vous m'avez faite, et pour les choses aimables que vous me dites. 
J'aurais bien voulu venir à connaître de près tant d'hommes de lettres 
et de savants que j'honore de loin. Mes occupations m'en empêchent. 
Â toutes les autres ordinaires, s'ajoute à présent la tâche que l'Archiduc 
Gouverneur a voulu m'imposer de rédiger un nouveau statut pour cette 
Académie, dans laquelle, par ordre de l'Empereur, sera concentrée 
aussi l'Académie des beaux-arts. L'Archiduc même rassemble une con- 
férence pour traiter de la réforme des études, depuis les écoles primaires 
jusqu'aux universités. Dans cette conférence, qui n'a pas un caractère 
officiel, il m'a donné un rôle fort important. Yoilà pourquoi je ne puis 
pas me procurer le bien de la connaissance personnelle des membres du 
Comité, et surtout de MM. le président et le secrétaire. 

Je ne finirai pas sans vous dire un mot de la condition dans laquelle 
se trouvent les droits d'auteur en Italie. Permettez-moi de me servir seu- 
lement de mon expérience personnelle. J'ai imprimé, dans le temps, de 
petits livres pour l'éducation qui ont même été traduits en français par 
M'"'' Tastu. Eh bien, dernièrement, une grande dame de la Romagne 
m'écrit, qu'ayant connu ces livres, elle les avait jugés si bons pour la 
jeunesse, qu'elle en avait fait faire une édition. C'est obligeant pour 
l'auteur : mais vous voyez que cette dame ne se doutait pas même qu'il 
y avait un droit d'auteur. 

J'ai aussi publié une Histoire universelle en plusieurs volumes. Dans 
(i) Voir ce rapport page iH. 
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le royaume de Naples ou en a fait je ne sais combien d'éditions. 
L'une se publie une feuille la semaine : ainsi c'est depuis douze ans 
qu'elle marche, et elle deviendra posthume. Un éditeur eut l'idée de 
faire concurrence aux autres, en publiant une édition avec permission 
de l'auteur, tandis qu'on savait que les autres n'étaient que des contre- 
façons. Il me fit des offres : j'ai refusé. Alors l'édition parut, avec des 
notes et une préface du censeur, qui attestait de l'intégrité de l'ouvrage. 
(Je ne vous ai pas dit que ce qu'il y a de plus détestable dans ces en- 
treprises, c'est qu'on mutile les ouvrages, et même on y ajoute des 
phrases.) Tout cela n'est rien. L'édition est dédiée au ministre des af- 
faires intérieures : et ce ministre est M. Biancbini, un des économistes 
les plus renommés. Ainsi, non-seulement on ne respecte pas la pro- 
priété littéraire, mais on n'en a pas même l'idée. Figurez-vous, messieurs, 
combien il sera difficile de faire agréer en deçà des Alpes ce que votre 
Congrès aura sanctionné. 

Je vous demande pardon de ce bavardage : mais je me sois fait illusion 
d'être avec vous, et de vous entendre. Je vous entendrai dans les jour* 
uaux et j'apprendrai. 

Je vous répète les expressions de ma plus grande considération. 

Votre très-affectionné, 
César Cantu. 



LETTRE DE M. E.-O. FRiËDLiEiNDKR, 

Conseiller d'État, professeur à Vuniversité de Ileidelberg. 

Ileidciberg, ce 25 avril 1858. 
Messieurs, 

Bruxelles a souvent déjà réuni dans son enceinte les hommes les plus 
marquants de l'Europe, pour discuter en pleine liberté sur un territoire 
neutre, où toutes les jalousies se taisent, des questions graves d'un inté- 
rêt international, faisant jaillir la vérité du choc des opinions. Par ces 
concours elle a fait et continue de faire des conquêtes dans le domaine 
de la science et à donner un essor au développement des idées prati- 
ques, propres à favoriser la cause de la civilisation et des progrès du 
genre humain. 

* Par le congrès que vous proposez, messieurs, pour avancer la ques- 
tion intéressante de la propriété intellectuelle, vous acquerrez un nou- 
veau mérite à votre patrie, en devançant encore une fois un besoin gé- 
néralement senti surtout dans le monde littéraire et artistique. Le sujet 
que vous offrez à la discussion internationale, est si intéressant, que 
votre proposition doit être reçue avec applaudissements de toutes parts, 
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et votre programme pose avec clarté les principaux problèmes de la 
question, qui attendent une solution satisfaisante. Cette discussion pro- 
met de devenir d'autant plus féconde, qu'évitant une erreur souvent 
commise, vous Tavez rétrécie, sagement, messieurs, à un objet bien dé- 
iini. li y a donc lieu d'espérer que le court espace de temps dont un 
congrès scientifique peut disposer, pourra suffire pour approfondir au 
moins les points principaux du sujet et pour jeter une nouvelle lumière 
sur cette question importante. 

E.-D. FRlEDLiENDER. 



LETTRE DE M. GROEN VAN PRINSTERER, 

Ancien membre des États généraux, a La Haye, 



La Haye, 23 septembre 1858. 



Monsieur, 



Regrettant de ne pouvoir assister aux délibérations du Congrès de la 
propriété littéraire et artistique, je désire, en réponse à votre lettre du 
4 août, vous témoigner ma vive sympathie. Votre remarquable circulaire 
me fait doublement sentir combien il est à souhaiter qu'on puisse cou- 
vrir les produits de l'intelligence d'une protection universelle. Il sera 
bien difficile, cependant, dans l'application rigoureuse du principe, de 
concilier les droits de la propriété la plus sacrée par sa nature et son 
origine avec les droits de la société et les intérêts de la civilisation. 
Pour arriver à la solution du problème, on devra toujours se rappeler 
que les œuvres de l'intelligence, dès qu'elles ont vu le jour, ont un 
double caractère et participent non-seulement de la nature de la pro- 
priété particulière, mais aussi de celle du domaine public. 

Toutefois, même *éi le but que vous vous proposez ne se peut encore 
atteindre, la lumière que les débats du Congrès répandront sans doute 
sur des questions importantes à tant d'égards, sera une belle récom- 
pense de vos efforts. 

Agréez, etc. 

Groen van Prunstërer. 



^* 
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LITTIB DE M. 4. DE LUfAlTIRB, 

Membre de V Académie françaite, 

Paris, 15 août 1858. 
Monsieur le Président, 

Des circonstances pénibles et impérieuses me rendent impossible 
d^assisterau Congrès auquel vous voulez bien me convier. Je le regrette 
d*autant plus vivement, que la situation de rapporteur de cette loi, 
en France, a motivé pour moi de sérieux travaux sur cette question ; vous 
les trouverez au Moniteur. Il appartenait à la Belgique, terre intellectuelle 
par excellence, de prendre Tinitiative de ce progrès de plus à accomplir 
dans la constitution des vraies propriétés. Un sophiste a dit : la propriété 
c'est le co/; vous lui répondrez en instituante plus sainte des propriétés, 
celle de Tintelligence. Dieu Ta faite, Thomme doit la reconnaître. 

Recevez, Monsieur, Tassurance de ma haute considération. 

Lahaktike. 



LETTRE DE M. 8.-P. LIPMAK, 

Avocat, à La Haye, 

La Haye, le 21 septembre 1858. 
Messieurs , 

• 

Jusqu'à ce jour j'espérais encore pouvoir par ma présence coopérer, 
ne fût*ce qu'en simple votant, aux travaux de l'assemblée internatio- 
nale dont vous avez noblement pris l'initiative, et à laquelle la sympa- 
thie des hommes éclairés de tous les pays était d'avance acquise. 

Je ne saurais vous exprimer. Messieurs, tout le regret que j'éprouve, 
en me voyant privé de ce bonheur par des devoirs urgents, auxquels il 
faut obtempérer, et forcé à me borner à un simple acte d'adhésion. 

Qu'il me soit permis, en même temps, de vous offrir mes plus sincères 
remerciments de l'honneur que vous m'avez fait par l'invitation person- 
nelle que vous avez bien voulu m'adresser. Bien que persuadé que ma 
coopération n'eût pu augmenter , ni la lumière, ni l'autorité de cette 
assemblée, personne n'apprécie plus que moi le grand service qu'elle est 
appelée à rendre à la civilisation et au rapprochement moral et intellec- 
tuel des peuples. 

Votre travail préparatoire, qui réunit l'élévation des idées et la profon- 
deur des vues à la plus grande simplicité de la forme et à la netteté toute 
pratique de la rédaction, a répandu la clarté sur la tâche du Congrès. En 
laissant aux délibérations qui vont commencer, liberté pleine et entière, 
vous n'avez pas voulu. Messieurs, qu'une seule des conditions manquât, 
qui en doivent assurer le succès. Je vous prie donc de me permettre de 
formuler mon adhésion dans ce sens, que si j'avais pu me rendre à 



— 333 -. 

Bruxelles, j*y serais venu dans Tintentiou de donner mon suffrage non- 
seulement au grand principe, si bien exprimé par vous. Messieurs, 
qu'une protection générale doit couvrir les produits de Vintelligence, en le» 
confondant dans une seule nationalité, la nationalité du talent et du génie^ 
mais aussi aux projets de solutions que vous présentez comme de simples 
bases de discussion. 

Aussi suis-je persuadé d'avance que le succès le mieux mérité couron- 
nera Tceuvre que vous avez eu le courage d'entreprendre. Vous avez par- 
là, Messieurs, assuré à votre belle patrie la primauté d'une de ces con- 
quêtes pacifiques et salutaires , qui prouvent que dans Tordre moral et 
intellectuel la véritable grandeur d'une nation ne se mesure pas par 
l'étendue du territoire, ni par les millions de la population. 

J'ose espérer même. Messieurs, que le nouveau principe dont la con- 
sécration générale par le Congrès va être le fruit de votre travail, sera plus 
fécond encore que vous ne paraissez le croire. Comme il n'est lui-même, 
malgré sa haute importance, qu'une grande question de droit international 
privé, dont l'incertitude et l'absence de sanction sont une source de tant 
de lésions et d'injustices dans les rapports internationaux, le Congrès 
qui va s'ouvrir, autant par son exemple que par son résultat, prouvera 
que si, en général, de pareilles réunions peuvent exercer une salutaire 
influence sur le développement des sciences et des arts, et rendre de 
grands services au genre humain, c'est surtout dans les questions inter- 
nationales de droit privé qu'elles doivent produire leurs plus grands ré- 
sultats, en préparant et éclairant l'action oflicielle des souverains et des 
gouvernements, afin de combler un vide incompatible avec l'état actuel 
de l'Europe, et que ni la diplomatie, ni les législations distinctes de& 
nations ont encore tâché de faire disparaître. 

Agréez, Messieurs, l'expression respectueuse dà ma haute considé- 
ration. 

S. P. LiPHAN. 



LETTRE DE M. TERENZIO MAHUNl, 

Membre de la Chambre des députés, à Turin. 

Turin, 25 août 1858. 

Messieurs, 

Je vous remercie, d'une manière toute particulière, de i'honneur que 
vous avez bien voulu me procurer par la lettre que vous m'avez écrite 
et par l'invitation que vous me faites avec des paroles si flatteuses pour 
moi. Mes yeux malades m'ont empêché de vous répondre plus tôt, et sur 
cela, je vous prie d'accepter mes excuses. Je suis désolé que l'état de 
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ma santé et mes occupations ordinaires ne me laissent pas assez de 
force et de loisir pour prendre part en personne aux travaux du Con^ 
grès sur la propriété littéraire. A la vérité, je ne crois pas que les œu- 
vres de rintelligence puissent constituer une propriété exclusive ; et je 
pense, au contraire, que les découvertes du génie appartiennent de bon 
droit à Fhumanité tout entière. Vous avez donc très-bien fait, Mes- 
sieurs, d'appeler Tattention et Tétude sérieuse des savants sur cette 
grande question. 
Agréez, etc. 

Votre très-dévoué, 
Tkremzio Maxia.mi« 



LETTRE DE M. MITTERUAIER, 

Conseiller tTÉtat, profesteur à runiversilé de Heidelberg* 

lieidelberg, le 8 septembre i858. 
Monsieur le Président, 

Au moment de mon départ, je reçois votre bienveillante * lettre du 
29 août, qui contient Tinvitation de prendre part aux travaux du Con- 
grès de la propriété littéraire. Des liffaires de famille m'obligent de me 
rendre à Municb, où je passerai le mois de septembre ; de cette manière je 
suis privé de Thonneur de prendre part aux discussions du Congrès. 
Je déplore cette absence d'autantplus que je suis pénétré de Timportance 
de ce Congrès, qui ne manquera pas de contribuer à Tuniformité de 
certaines bases de la législation sur la propriété littéraire. 

Occupé depuis quarante ans de recherches scientifiques sur les be- 
soins de la protection de la propriété littéraire, et les mesures à prendre 
de la part de la législation, me trouvant souvent, en qualité de Président 
d'un tribunal, dans le cas d'appliquer les lois de différents pays sur la pro- 
priété littéraire, je suis convaincu que nos législateurs n'ont pas bien 
apprécié les besoins du commerce littéraire, qu'ils ne savaient pas bien 
mettre en harmonie les intérêts de la liberté avec ceux de la protection 
de la propriété. L'application des lois nouvelles prouve principalement 
que la rédaction de ces lois n'est pas suffisante, qu'elle induit souvent en 
erreur les citoyens et les juges, parce que les expressions dont le légis- 
lateur se sert pour exprimer la volonté sont trop étroites ou trop larges. 
Permettez-moi d'exprimer mon entière adhésion à votre programme, 
aux vues qui ont exprimé les questions proposées et principalement aux 
dispositions proposées sous n° Y. Formant les vœux les plus ardents 
pour le résultat heureux du Congrès, je vous prie, monsieur le Président, 
d'agréer l'expression des sentiments de la considération très-distinguée 
de la part de 

Votre dévoué serviteur, 

MltTERKMEB. 
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EXTRAIT d'une LETTRE 0E M. LE COUTE DE MONTALEMBERt^ 

Membre de V Académie française, 

Paris, le 8 septembre 4858» 
Monsileur, 

En m'invitant à prendre part aux travaux de celte assemblée, vous 
m*avez procuré une vraie satisfaction, et je regrette vivement que 
des engagements domestiques et Tétat fâcheux de ma santé ne me 
permettent pas de m'y rendre. J'y serais allé d^autant plus volontiers, 
qu'à Bruxelles je ne cesse pas de me croire dans ma patrie et dans 
ma famille; le but élevé que se propose le Congrès est encore re- 
haussé à mes yeux par la pensée de son lieu de réunion dans une 
ville à laquelle me rattachent des liens et des souvenirs si chers. 

Quant à la question en elle^-méme que vous êtes à la veille d'agi- 
ter, toute ma sympathie lui est acquise et je prendrai connaissance 
de vos travaux avec un sincère intérêt. Je suis dévoué de vieille 
date à la cause de la propriété littéraire, que j'ai été l'un des pre- 
miers à défendre, il y a vingt ans, à la chambre des Pairs. Je m'as- 
socie d'avance à tout ce que décidera le Congrès pour obtenir la 
reconnaissance internationale de cette propriété ; mais c*est avec la con- 
viction que l'assemblée dont vous organisez la réunion ne permettra pas 
à l'esprit exclusivement industriel de prévaloir et de faire dégénérer 
la culture des lettres en pure spéculation. 

Le comte de MONTALEMBERTi 
LETTRE DE M. F* PONSARD, 

Membre de V Académie française. 
Mont Salonion, près de Vienne (Isère), 40 septembre 4858. 

Monsieur, 

J'ai été bien sensible à l'invitation dont vous avez bien voulu m'hono- 
ï-er, et aux choses gracieuses que vous avez Tobligeance de me dire dans 
votre lettre. J'ai espéré, pendant quelque temps, pouvoir me rendre au 
Congrès ; outre Timportance que j'attache aux questions qui seront ré- 
solues, j'aurais eu personnellement le plus grand plaisir à rendre visite 
aux membres du Congrès, et à vous remercier d^un témoignage de sym- 
pathie dont je suis fier. Je suis malheureusement forcé de renoncer à cet 
espoir, et de ue vous adresser que de loin ma complète adhésion. Mais, 
si je n'ai pas l'honneur de m'asseoir parmi vous, je m'associe de tout 
mon cœur à vos très-utiles et très-intéressants travaux. Je ne pourrais 
que répéter ce qui a été mieux dit par des esprits éminents : Les œuvres 
de l'intelligence sont la propriété la plus incontestable et la plus sacrée^ 
puisqu'elles sont créées par celui auquel elles appartiennent, en même 
temps qu'elles illustrent le pays où elles voient le jour. 

Agréez, etc. 

F. PONSARD. 

43 
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LETTRE UE M. Cli. BÉVISAT, 

Membre de V Académie française, 

Lalitte (Haute-Garonoe), 2o août 1858. 
Monsieur, 

J'ai reçu, fort loin de Paris, la lettre que vous m'avez fait rhonneur 
de m'écrire, et je m'empresse d'y répondre, pour vous remercierde votre 
flatteuse invitation et m'excuser de ne pouvoir en profiter, comme je 
l'aurais désiré. 

Je suis très-attaché aux intérêts des lettres et des arts, et tout ce qui 
sera tenté en faveur de ceux qui les cultivent ne peut manquer d'avoir 
toutes mes sympathies. Le Congrès qui doit s'assembler à Bruxelles a, 
je n'en doute pas, les plus justes et les plus libérales intentions, et 
s'ilparvientà les réaliser heureusement, mon humble suflrage lui est as- 
suré. Je verrais avec un grand plaisir qu'on pût mettre ce qu'on appelle 
la propriété littéraire et artistique à l'abri des empiétements d'une 
industrie qui n'est pas toujours légitime. Mais je tiens également à ce 
que les droits du public, et pour mieux parler, de l'esprit humain, soient 
respectés. 

Il importe qu'aucune disposition inflexible ne mette un auteur et sur- 
tout sa famille, en mesure de priver le monde du droit de participation 
qu'il acquiert sur un ouvrage, dès qu'il est publié. La grande difficulté 
est ici de concilier le domaine public avec la propriété privée. Permettez- 
moi de recommander cette difficulté aux méditations du Congrès. 

Ch. Réhusat. 



LETTRE DE M. SAINTE-BEUVE, 

Membre de V Académie françai$e. 

Paris, le H août 1858. 
Monsieur, 

Je suis extrêmement honoré de l'appel que le Comité m'a bien 
voulu faire. Il m'eût été bien agréable de pouvoir y répondre en 
personne, mais un peu souffrant et devenu très-casanier, je ne pais 
avoir l'honneur d'y répondre que par écrit. 

J'avoue que je suis demeuré bien étranger à cette question, de- 
puis si longtemps agitée, de la propriété littéraire. Je ne suis pas 
sans quelque méfiance des familles qui, après la mort d'un écrivain, 
peuvent avoir intérêt (un intérêt de bien des sortes) à tronquer, à 
altérer ou supprimer certaines portions de son œuvre. Cela est sur- 
tout vrai pour les écrivains philosophiques. Le véritable et légitime 
héritier d'un écrivain philosophe m'a toujours paru être celui qui 
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entre le mieux dans sa pensée (1). Quant aux autres ouvrages, je ne 
vois pas d'inconvénients aussi graves; il en est pourtant aussi pour 
les écrits historiques. Je ne doute pas que ce côté de la question ne 
trouve, au sein du Congrès, des organes pour le mettre en lumière; 
mais ces objections n'empêchent pas qu'il n^y ait lieu certainement 
d'aviser à réglementer, mieux, que par le passé, cette propriété litté- 
raire. J'aimerais seulement à voir qu'on la traitât selon sa nature 
particulière, et non pas qu'on Tassimilât purement et simplement à 
toute autre espèce de propriété. 

Mais je m'aperçois que je raisonne, monsieur, et je ne voulais que 
vous envoyer ici mon adhésion, avec mes remercîments tout parti- 
culiers, et avec l'expression de ma respectueuse considération. 

Sainte-Beuve. 



LETTRE ADRESSEE A H. VICTOR FOUGHER, 

Membre du conseil municipal de Paris, conseiller à la cour de cassation, tic, 
PAR M. FiRHiN DiDOT, imprimcur-éditcur, à Paris. 

Paris, 29 septembre 1858. 
Mon cher collègue et ami, 

Puisque vous voulez absolument que je vous transmette par écrit les 
idées que j'ai cru devoir vous exposer dans notre conversation d'hier, 
je vous les envoie un peu à la hâte, mais pour me conformer à vos dé- 
sirs. 

Je vous ai témoigné mon regret de voir agiter de nouveau la question 

de la propriété littéraire. Je crains fort que le désir de la rendre perpé- 
tuelle ou du moins d'accroître la durée des droits dont jouissent les au- 
teurs, ne compromette les grands avantages que leur assure maintenant 
notre loi française et que vient de multiplier la reconnaissance du droit 
international en leur faveur. 

Notre loi me paraît concilier aussi bien l'intérêt de l'auteur et celui 
de sa famille que l'intérêt du public et la dignité des lettres. On pour- 
rait même dire qu'elle p|*otége la propriété littéraire au delà de l'équité, 
comparativement au peu qu'elle accorde aux auteurs des plus belles dé- 
couvertes industrielles. Cependant, il est incontestable que les droits des 

(1) Dans la commission française de 1825, un membre exprimait la même 
pensée dans ces termes : Si l'auteur travaille pour ses enfants, il travaille 
encore plus pour la postérité ; s'il a des héritiers de ses biens, il en a d'autres 
de ses pensées ; M. de Tracy, par exemple, a plus de droit à l'héritage de 
Montesquieu que M. de Secondât. 
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uns ne sont pas moins sacrés que ceux des autres. Cette protection de- 
vrait donc être égale. Assimiler les bieuCaits qu'ont rendus à rbumanité 
les écrits de nos beaux génies littéraires à ceux de ces grands inventeui-s 
de la vapeur, de Télectricité et des innombrables applications de ces 
principes à tant de machines merveilleuses qui délivrent Thomme du 
travail abrutissant auquel il semblait condamné , ne serait-ce pas de la 
stricte équité? * 

Exiger donc en faveur des lettres encore plus que ce qui leur est ac- 
cordé, me semble impossible et même injuste. 

C'est en effet, c'est à Taide des mots et des idées, qui appartiennent à 
tous, que les livres sont créés , de même que c'est par la combinaison 
des leviers, des vis et de tous les principes mécaniques, également du 
domaine public, que le génie de l'inventeur exécute ses créations non 
moins admirables. 

Or, à moins d'entraver le développement de l'industrie, on ne saurait 
prolonger la durée des brevets au delà de quinze années de jouissance : 
c'est la plus longue des protections accordées à ce genre de découvertes. 
L'inventeur ne l'obtient même qu'à titre onéreux et pour acquérir ce 
brevet il lui faut prouver que l'objet pour lequel il réclame la protection 
de l'État, est une chose entièremetu neuve, entièrement diitincte de tout 
ce qui a été exécuté. Si l'on faisait subir cet examen à bien des livres que 
protège la simple formalité du dépôt, il en est un grand nombre qui 
pourraient être rejetés; car, comme Ta si bien dit Voltaire: t Les écrits ce 
u est que du feu que l'on emprunte et que l'on prête à son voisin. • 

Il en est du domaine des lettres comme du domaine de l'industrie; 
les entraves leur sont préjudiciables. Il faut donc concilier dans une 
sage mesure la protection que l'équité exige en faveur des intérêts pri- 
vés avec l'intérêt général des lettres et du public , en considérant d'ail- 
leurs que par l'abolition de la contrefaçon étrangère, la protection ac- 
cordée aux écrits s'accroît de tous les avantages attachés à cette con- 
quête légitime. 

Si donc, méconnaissant les droits des inventeurs des plus belles dé- 
couvertes industrielles qui souvent n'ont pu profiter que des dernières 
années de leur brevet» vu les difiQcultés de la mise en pratique pour tout 
procédé nouveau, de la résistance de l'esprit de routine et de la répul- 
sion pour toute innovation, on voulait accroître encore les avantages dont 
jouit la propriété littéraire, et mên^e la rendre perpétuelle, il faudrait 
que la lui imposât comnie condition première, la défense aux auteurs et 
H la famille d'aliéner ce droit de propriété; autrement on verrait la 
Fontaine, insoucieux du présent et même de l'avenir. 

Mangeant son fonds avec son revenu, 

aliéner ses Fables à Barbin pour la somme la plus minime ; et dès lors 
ic bm de la loi, dans l'intérêt des familles , se trouverait éludé. Ce se-* 
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raient les néritiers de Barbin ou leurs cessionnadres , souvent inconnus^ 
et non plus les descendants de la Fontaine ou de Corneille qui exploit 
teraient éternellement à leur profit ces trésors littéraires. Dès lors TÉtat 
serait quitte de toute obligation envers les familles des auteurs, puisque 
leur ayant accordé, au détriment du public, un privilège perpétuel, 
à régal des immeubles, il pourrait leur dire: c Vos pères, comme 
tant de possesseurs ou d'héritiers prodigues, ont aliéné des biens 
dont la loi, dans leur intérêt, les avait investis à perpétuité: TÉtat 
ne vous doit donc rien. » 

Au contraire, en livrant au public les écrits des auteurs, après le 
temps que la loi a fixé comme une juste rémunération de leurs tra- 
vaux, rËtat contracte une dette envers leur famille; et, en effet, 
s'il se présente un héritier portant un de ces noms illustrea dans les 
lettres, il est sûr de trouver appui et secours, pour peu qu'il en 
soit digne. 

On est heureux de voir les œuvres de Tesprit mieux rétribuées à 
notre époque qu'au temps glorieux du siècle de Louis XIV. Toute- 
fois, pour que le principe immatériel qui entoure les lettres d'une si 
brillante auréole, ne perde rien de son prestige, il faut, autant qu'il 
est possible, le dégager des intérêts matériels; autrement, l'écrivain, 
descendant de la haute sphère où le place l'opinion publique , et as- 
similé au manœuvre à qui l'heure doit produire son gagne-pain, per- 
drait en considération bien plus que ne lui vaudrait le bénéfice d'un 
droit très-incertain au delà des vingt ans fixés après sa mort et après 
la mort de sa veuve. 

Si la loi, matérialisant à tout jamais les produits de l'intelligence , 
transformait les auteurs en producteurs de marchandises vendables 
et transmissibles de main en main, elle devrait par cela même et 

par une juste conséquence, assujettir les écrivains à la patente... 

Cette idée seule répugne tellement à la dignité des lettres qu'elle est 
une preuve évidente de la complète dissemblance, je dirai même de 
l'antipathie qui existe entre l'idée et la matière. Déjà nous avons vu 
des ateliers de collaboration et des productions littéraires paraissant 
sous des raisons sociales. Quel sujet de critique pour Boileau, s'indi- 
gnant, de son temps, contre ceux de ses confrères qui: 

Mettent leur Apollon aux gages d'un libraire 
Et font d'un art divin un métier mercenaire. 

Laissons donc l'État se charger d'acquitter sa dette envers les hé- 
ritiers de ces grands génies dont les oeuvres, librement multipliées , 
propagent dans tout l'univers la gloire littéraire de la France. La 
modicité des prix, résultant de l'absence de toute redevance et de 
toute entrave; le droit de publier toute œuvre, soit entière, soit eu 
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abrégé, avec ou sans commentaire, sont des bienfaits qui profitent à 
tous. Ainsi, chaque auteur laisse à la postérité ce quUI reçut de ses 
prédécesseurs, 

Et, quasi cursores, vitai lampada tradunt. 

Quant aux traductions, la réserve de ce droit pendant deux ans , 
en faveur de Tauteur, me paraît suffisante. Du moment où les di- 
vers États reconnaissent la propriété littéraire internationale, c'est 
pour que la circulation des idées profite à tous: une trop longue 
interdiction ne doit donc pas entraver cette diffusion. Si ce veto se 
prolongeait, on verrait paraître des imitations plus ou moins dé- 
guisées qui tourneraient au détriment de la gloire et de l'intérêt des 
auteurs. 

Quant aux œuvres posthumes^ il me parait nécessaire de fixer un 
terme pour la durée de la propriété à dater du jour de la publication, 
soit du premier, soit du dernier volume. Le terme de trente an- 
nées serait, je crois, suffisant pour engager les familles ou les dé- 
tenteurs de manuscrits à les publier. 

Il est souvent impossible de savoir sur quelle tète repose ce droit 
de propriété pour des oeuvres, dont on ignore le propriétaire. Cette 
mesure éviterait beaucoup de difficultés. Toute œuvre posthume ne 
devrait contenir que des écrits entièrement nouveaux, sans quHl fût 
permis d'y rien mélanger de ce qui appartient au domaine public. 

Mais je m'aperçois que j'entre dans des détails qui rendraient cette 
lettre interminable ; je me borne donc à exprimer le vœu qu'une loi 
soit rendue uniforme pour tous les pays ; cette nécessité est démon- 
trée par la variété même des législations. 

Agréez, mon cher collègue et ami, l'assurance de mon dévouement. 

Ambroise-Firmin Didot. 



BANQUET DU CONGRES. 



D'après un usage consacré, un banquet a réuni les membres du con- 
grès. Ce banquet a eu lieu le 29 septembre. Cent cinquante-deux mem 
bres se trouvaient présents. 

M. Gh. Faider, président du congrès, ayant à sa droite M. Gh. de 
Brouckere, bourgmestre de Bruxelles, occupait la table d'bonneur, avec 
les membres du comité d'organisation et les membres étrangers appelés 
à faire partie du bureau. 

M. Gh. Rogier, ministre de Tintérieur, s'était fait excuser de ne pou- 
voir assister à la réunion. 

Au dessert, M. Gh. Faider, se lève et propose en ces termes le premier 
toast : 

t Buvons, messieurs, à la santé du Roi ! (De toutes parts éclatent les 
cris de Vive le Roi ï) 

G'est un heureux privilège des rois, messieurs, de se trouver mêlés à 
tous les progrès, d'encourager toutes les découvertes, de présider à 
toutes les impulsions. Gette habitude des grandes choses pendant un 
long règne, avec de hautes facultés, éclaire, étend, foHifie le génie des 
Princes et leur donne l'aptitude et la volonté de favoriser, de soutenir 
les travaux des hommes qui poursuivent et qui réalisent les améliora- 
tions sociales. (Applaudissements,) 

Messieurs, le Roi qui nous gouverne, jeune encore par rintelligence 
(très-bien !)y après plus d'un quart de siècle d'un règne qui se prolongera 
longtemps encore, c'est notre vœu le plus cher (bravos), ne se lasse 
point de donner à nos Gongrès les témoignages les plus flatteurs et les 
encouragements les plus efficaces. Nous sommes tous d'accord, messieurs, 
pour lui exprimer ici notre vive gratitude. (Applaudissements prolongés.) 

Vous savez tous aujourd'hui et mieux que jamais, qu'il y a dans notre 
libre et sage Belgique un prince qui a compris la sagesse delà nation qu'il 
gouverne, et qui pratique, de commun accord avec elle, la vraie liberté. 
(Très-bien! Bravo!) Gette liberté calme, attentive pour elle-même, 
nullement agressive pour les autres (vive approbation) , disposée à donner 
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toute force d^expansion au perfectioanemeut des lois et au progrès des 
institutions, cette liberté, à la fois calme et puissante, personne ne la 
comprend mieux, personne ne Tapprouve plus sincèrement, je Taflirme, 
que notre Roi qui travaille ainsi, comme le plus éminent et le plus pa- 
triote des Belges, à Puaion du pays et de ses concitoyens ! » 

( Ce toast est accueilli par les bravos énergiques de rassemblée et les cris 
longtemps répétés de Vive le Roi! ) 

Bf . LB BARON Jacquemopd, succédaut à M. Faider, porte, en ces ter- 
mes, la seconde santé : 

« Je vous propose, messieurs, un toast à M. Faider, notre honorable 
et illustre président. ( Très-'bien ! ) Je crois me rendre Torgane des sen- 
timents qui animent tous les membres de cette honorable assemblée eo 
exprimant, publiquement à M. Faider la reconnaissance dont nous 
sommes pénétrés pour la part importante qu'il a prise à Torganisatiou 
de ce Congrès, pour les nobles et généreuses paroles qu'il a pronon- 
cées à l'ouverture de nos travaux (applaudissements) , pour Timpartia- 
lité, la fermeté et la haute intelligence avec lesquelles il a présidé nos 
réunions. (Nouveaux applaudissements, ) 

Messieurs, nous reporterons dans notre patrie le souvenir du noble 
pays qui nous accorde la plus gracieuse hospitalité, d'un pays qui a su 
résoudre le difficile problème d'allier Tordre et la liberté (de toutes 
parts : Très-bien! ) ; d'un Roi magnanime, adoré du peuple qu'il gou- 
verne, admiré de l'Europe tout entière, protecteur des lettres, des 
sciences, des arts et de toutes les pensées généreuses (bravos) ; d'une 
élégante cité dont les autorités nous ont accueillis avec tant d'empres- 
sement et de bienveillance. 

Ces souvenirs, messieurs, resteront gravés à jamais dans nos cœurs. 
Je suis heureux, messieurs, d'avoir l'occasion d'exprimer ici les senti- 
ments de gratitude dont je suis pénétré et qui^j'eù suis certain, sont 
partagés par tous les membres de cette imposante assemblée. Â la sauté 
de M. Faider! » (Applaudissements prolongés.) 
M. Ch. Faider repond en ces termes : 

« Je remercie bien sincèrement M. le baron Jacquemoud des bonnes 
paroles qu'il vient de prononcer, et je vous remercie tous, messieurs, 
de l'accueil que vous leur avez fait. 

Un des plus précieux et des plus brillants souvenirs de ma vie sera 
d'avoir présidé ce Congrès et d'être entré dans de si excellents rapports 
avec les hommes éminents qui sont ici réunis. Je sens bien que ce 
n'est pas seulement l'union des intelligences que nous cimentons ici ; 
c'est aussi l'union des cœurs. (Très^ien!) 

Je vois l'harmonie des rapports établie «nalgré la divergence des opi- 
nions. (Approbation.) C'est la mise en commun de tout ce que nous avons 
d'amour pour le progrès des lettres et des arts. (Bravos!) Inspiré par 
ces nobles sentiments, le cœur s'élève et monte à des hauteurs où les 
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susceptibilités et les préventions disparaissent pour ne laisser à Tâme 
que les plus bienveillantes inspirations. (Vifs applaudissements.) 

Nous travaillons énergiquemeot, honnêtement {très-bien !)k ce qu'il 
y a au monde de plus grand, de plus noble, au triomphe du droit au 
profit des œuvres de Tintelligence. (Nouveaux applaudissements.) Jugez, 
messieurs, si je suis fier et heureux de vous avoir servi d'organe bien 
indigne, mais bien dévoué I Ma gratitude égale la joie avec laquelle j'ai 
proclamé les quelques dogmes fondamentaux qui resteront inscrits à 
jamais sur le frontispice du code universel de la propriété intellec- 
tuelle. > (Applaudissements unanimes et prolongés,) 

M. LE BARON Taylor demande ensuite la parole et s'exprime en ces 
termes : 

J'ai l'honneur, messieurs, de vous proposer un toast à M. le minis- 
tre de l'intérieur, à l'honorable M. Charles Rogier (très-bien !) ; à ce 
ministre libéral qui nous a reçus si courtoisement, à ce ministre éclairé 
et bienveillant qui a rendu tant de services à la Belgique et qui accueille les 
idées les plus généreuses avec les sentiments dignes d'un des hommes 
les plus éclairés de l'Europe. (Vive approbation,) 

Les bons ministres font les bons peuples ; les bons peuples font les 
ministres distingués. (Bravo!) 

£t certes, il en est surtout ainsi dans ce pays, dans ce beau pays si 
riche de gloire, qui a exercé une si grande part dans les idées généreuses 
de M. Rogier ; dans ce pays qui a fourni tant d'illustrations au monde ; 
dans cette Belgique qui est la patrie des Hemmelinck, des van Eyck , 
des Rubens, des van Dyck, et de cette foule d'artistes ici présents qui 
leur succèdent si noblement. Â la gloire des hommes d'État libéraux de 
ia Belgique ! Â la renommée de la Flandre ! Aux hommes distingués qui 
sont ici présents ! i Bravo!) 

Nous les remercions de la manière si digne dont ils ont bien voulu 
nous recevoir, et dont nous reporterons chacun dans notre patrie le sou- 
venir à jamais inetfaçable. (Vifs applaudissements.) 

M. Yervoort porte en ces termes un toast aux membres du Con- 
grès étrangers à la Belgique : 

Messieurs, je me sens vivement ému à la suite des paroles pronon- 
cées par M. le baron Jacquemoud et M. le baron Taylor. L'orgueil vient 
au cœur quand on entend exalter ainsi son pays et les hommes qui lui 
ont rendu de grands services. 

Je vous remercie des éloges prodigués en termes si bienveillants à la 
Belgique, )e vous remercie de l'hommage rendu à l'homme d'État émi- 
nent que vous venez d'applaudir. (Très-bien!) L'orgueil que m'inspirent 
vos paroles me conduit à dire que c'est un honneur pour mon pays et 
je m'en réjouis, que c'est un honneur pour le ministre que vous avez 
acclamé, d'avoir élevé la tribune où se produisent ces discussions ar- 
dentes, mais loyales et courtoises, qui ont pour objet les produits de 
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rintelligence humaine, cette reine du monde, messieurs, dont les États 
n'ont pas de frontières et que Dieu a Toulue puissante puisqu'il lui a 
donné la faculté de créer. (Vifs applaudU$ements,) 

C'est une gloire aussi pour mon pays d'aToir reçu tant d'adhésions 
honorables, de Yoir réunis tant d'hommes émioents et illustres mettant 
leur présence, leur savoir, leurs talents, les inspirations éloquentes de 
leur âme au service de la propagation des idées et des moyens prati- 
ques qui doivent servir à régler les droits et à préparer d'une manière 
uniforme et universelle la protection et la libre circulation des œuvres 
de l'esprit. (Nouveaux applaudisêements,) 

Réunir tant de rayons épars, dans un foyer commun, pour augmen- 
ter l'intensité de sa chaleur et la vivacité de sa flamme, établir un 
phare et projeter de vives lumières sur la route du progrès, tel est le 
but du congés. (Très-bien!) 

Tel est le bienfait qu'il prépare an monde intellectuel. (Bravos,) 
Cette haute mission a été comprise dans toutes les parties de l'Europe ; 
elle a été comprise dans le nouveau monde aussi, et les hommes de 
lettres et les artistes des États de l'Union nous ont envoyé un délégué 
pour prendre part aux travaux du congrès. (Applaudissements.) C'est bien, 
et je vous félicite, Monsieur Cozzens, d'avoir traversé la mer pour adhé- 
rer à notre but et concourir à nos efforts. (Nouveaux applaudissementi.) 

Messieurs, la Belgique, si heureuse de vous donner une franche et 
cordiale hospitalité, conservera de votre présence un long, un précieux, 
un profond souvenir, car vous nous avez apporté le savoir, le talent, 
l'éloquence et, ce qui est mieux que tout cela, la foi et le dévouement. 
(Bruyants applaudissements.) 

Oui, nous conserverons la mémoire de votre brillant concours, et 
c'est avec bonheur et fierté que nous nous souviendrons toujours d'a- 
voir, en pareille compagnie, travaillé au triomphe universel de ces 
grands principes qui ont leurs racines dans le droit, et dont la cime s'é- 
lève vers les vastes régions de l'avenir et de la liberté. » (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

M. WoLowsKi se lève et s'exprime dans les termes suivants : 

Permettez-moi, messieurs, au nom des membres étrangers du Cou- 
grès, de remercier M. Vervoort des paroles cordiales qu'il vient de pro- 
noncer. 

On m'a quelquefois accusé d'être un peu porté à la tolérance pour la 
copie et 1 imitation. 

Dans ce moment-ci, au lieu d'une majorité ou d une minorité, j'es- 
père réunir l'unanimité des suffrages des membres étrangers, lorsque je 
dirai que ce que nous avons de mieux à faire, c est de copier, d imi- 
ter le zèle, l'intelligence, le dévouement que le comité d'organisation de 
ce congrès, sous la présidence de l'honorable M. Faider, a déployés 
^ pour amener les délibérations sur les questions qui nous ont été sou- 
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mises. Nous avons certainement tous, messieurs, une vive reconnais- 
sance pour la gracieuse et cordiale hospitalité dont nous avons été Tob- 
jet dans cette bonne ville de Bruxelles. Aussi, je viens vous proposer 
un toast, que vous êtes sans doute tous disposés à accueillir, à Thomme 
distingué qui représente Fadministrationde cette ville. (Longs applaudis- 
sements,) A M. Gh. de Brouckere, bourgmestre de Bruxelles! 

Vous connaissez tous, messieurs, Téminent magistrat qui dirige Fad- 
ministration de la capitale ; vous le connaissez par les services qu'il a 
rendais; vous le connaissez aujourd'hui par sa bienveillance, par sa cor- 
dialité. A la santé de M. Gh. de Brouckere! (Vives acclamations,) 

M. Gh. de Brouckere répond en ces termes: 

Messieurs, vous venez d'entendre les paroles d'un ancien ami. Je 
vous remercie de Taccueil que vous avez bien voulu leur faire; mais 
je vous demanderai la permission de porter à mon tour un toast. 

Je vous ai dit, messieurs, combien nous étions flattés de posséder parmi 
nous autant d'écrivains et d'artistes éminents. Je viens d'apprendre avec 
un vif bonheur, que les travaux du Gougrès marchent rapidement vers 
une solution satisfaisante. Je désire vivement que ses décisions ne 
restent pas stériles et que les gouvernements s'entendent pour assurer, 
de la manière la plus facile et la plus rapide, la diffusion des œuvres des 
hommes qui éclairent ou qui moralisent le monde. 

Je fais les vœux les plus ardents pour que ceux qui initient leurs 
semblables à la connaissance du grand et du beau soient assurés par- 
tout de )a jouissance de droits dignes de leurs labeurs et de leur génie. 
(TrèS'bienl) 

Je bois au congrès et à ses résultats pratiques. {Applaudissements 
unanimes.) 

M. RoHBERG. Messieurs, il y a peu de mois une main obscure jetait 
un germe dans ces sillons où sont répandus tant de germes, dont 
les uns grandissent, dont les autres restent inféconds et se perdent. Le 
grain a fructifié, toute une moisson en est sortie ; votre présence ici 
l'atteste. 

Beaucoup de questions ont été agitées devant vous; d'autres le seront 
encore. La plupart divisent profondément les esprits ; mais toutes 
les opinions se sont rencontrées sbr le terrain de la reconnaissance in- 
ternationale de la propriété intellectuelle ; toutes ont été d'accord 
pour proclamer que c'est là un des premiers devoirs des nations civili. 
sées. 

Quand le moment viendra-t-il où ce principe si noble, si fécond, sera 
introduit dans le code des gens? N oos l'ignorons ; mais ce moment vien- 
dra, soyons-en certains. Réunissez-vous à moi pour boire à Tavénement 
prochain de la reconnaissance internationale de la propriété artistique 
et littéraire. (Applaudissements prolongés,) 
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M. Ch. Faider. La parole est à Hllostre H. Scribe. (Bravo! ) 

M. SoRiBg. Messieurs» j'ai ThoDneur de porter uq toast à la Tille de 
Bruielles, à la Yille libre et hospitalière! 

Elle était déjà rivale des premières cités de TEurope, par sa splen- 
deur et son élégance; et en réunissant dans ses murs, non pas un con- 
grès de rois, mais les délégués de toutes les royautés de Fintelligeoce, 
elle devient aujourd'hui la capitale du progrès et de la civilisation! 

A la ville de Bruxelles, en la personne de son honorable et illustre 
bourgmestre, M. Ch. de Brouckere! 

Nous n'oublierons jamais son accueil cordial et fraternel, et quant à 
Tamitié, qu'entouré de ses cpncitoyeos il nous a si chaleureusement 
lémoigoée, nous n'avons pas besoin, comme dans les articles que nous 
votions ce matin, de prononcer le mot de réciprocité^ noiis sayons tous 
oii il est inscrit. A la ville de Bruxelles! [Vifs applaudistemenU,) 

H. Ch. Faideb. Messieurs, après avoir entendu M. Scribe, nous lirons 
réchelle, et après avoir fait acte dans cette enceinte de propriété tempo- 
raire, nous levons la séance. {Approbation.) 

L'assemblée se sépare. 



FIN DU TOME PREMIER. 



TABLE DES MATIÈRES 



CONTENUES DANS LE PREltflER VOLUME. 



Pages. 

Introduction. i 

Circulaire du Comité d*organisation 1 

Programme des questions à soumettre au Congrès , ^ 

Circulaire contenant et expliquant les solutions proposées par le Comité 

d'organisation 7 

Règlement du Congrès , i7 

Liste générale des adhérents n 19 

Séances du Congrès. — Séance du 27 septembre 41 

^ 28 — 51 

-- 29 — 85 

— 30 — 127 

Résolutions votées par le Congrès. ^ 175 

ANNEXES AUX ii^ANGES. — Traduction de la partie du projet de code civil 
portugais, concernant la propriété littéraire et artistique, présentée 
au Congrès par M. Lévy Maria Jordào, avocat à la cour de cassation 

de Lisbonne 179 

Mémoire présenté au Congrès par M. Pierre Martini, délégué du gou- 
vernement de Parme 18i 

Communication de M. Cozzens, délégué du 6^6n/ury, de New-York. . . . 192 
Communication de M. Martini, délégué du gouvernement de Parme, 

relativement au droit de gravure 195 

Observations de M. Ph. Filippi, relativement à la contrefaçon des œu- 
vres musicales ' 197 

PROCÉ:S-VERBA.UX DES SECTIONS DU CONGRÈS. 

Deuxième section. Séance du 27 septembre ... 499 

— — 28 — 200 

— — 29 — 202 

— — 50 ~ 204 

Troisième section. — 27 — 205 

Quatrième section. — 27 — - 208 

— — 28 — 210 

Cinquième section, — 27 — .... ! 211 

— — 28 - 21S 



— 350 — 

héxolres, rapports et communications diverses adressées au comité 

d'organisation. 

Rapport fait en France au nom de la commission mixte, chargée d^exa- 
miner le programme des questions soumises au Congrès, et présenté 
an conseil d'administration du Cercle de la librairie, de Timprimerie 
et de la papeterie, et au Comité de la commission des auteurs et com- 
positeurs dramatiques 217 

Rapport du Comité de la société des Gens de lettres de France 239 

Rapport de Tinstitut Impérial et Royal des sciences, lettres et arts de la 

Lombardie 24^ 

Mémoire de MM. Warnkœnig, professeur à Tuniversité de Heidelberg, 

et du docteur 0. Waechter, de Stuttgard 268 

Notes et remarques sur quelques solutions proposées par le Comité 
d*organisation du Congrès,par M. G.-T.-N. Suringar,libraire«éditeur, 

à Leeuwarden 27tf 

Rapport présenté au Congrès par M. Titus Ricordi, éditeur de musique, 

à Milan 2Sff 

Mémoire de TAcadémie Olympique des sciences, lettres et arts de Vicence 399 
Rapport de la commission spéciale de la société d^encooragement des 

sciences, lettres et arts de Milan «107 

Lettre de TAcadémie d*agricuUure, du commerce et des arts de Vérone. 318 

Adhésion de MM. Paillottet, Y. Modeste et P. Passy 319 

Lettre de M.-N. Tommaseo 323 

Lettre de M. Roberton RIaine 327 

Lettre de M. J. Rosscha 330 

Lettre de M. César Cantù 33f 

LettredeM.E.-D. FriedlsBnder 332 

Lettre de M. Groen van Prinsterer 333 

Lettre de M. A. de Lamartine 334 

Lettre de M S.->P.*Lipman * 334 

Lettre de M. Terenzio Mamiani. , 335 

Lettre de M. Mittermaier 33<l 

Lettre de M. le comte de Montalembert 337 

Lettre de M. F. Ponsard 537 

Lettre de M. Ch. Rémusat 538 

Lettre de M. Sainte-Reuve 338 

Lettre adressée à M. V: Foucher par M, Firmin Didot 339 

B4NQUET DU CONGRÈS , . . 343 



FIN DE LA TABLE DU TOME PREMIER. 

1 



i 



-f-*^. 




